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LA PROMISCUITÉ EST-ELLE PRIMITIVE > 


PAR 


Paul DESCAMPS 


On sait que, selon une certaine théorie, l'humanité, à 
son origine, aurait vécu dans un état de promiscuité com- 
plète; le mariage régulier ne se serait établi que peu à peu, 
évoluant progressivement vers la monogamie pure. Toute- 
fois, les partisans de cette théorie se divisent en deux 
groupes; au moins en ce qui concerne l'évolution future, 
le premier pensant que la monogamie parfaite constitue le 
stade final; l’autre croyant, au contraire, à un retour aux 
institutions primitives considérées comme l’état le plus 
naturel. 

Il faut croire que les arguments sur lesquels reposent la 
théorie ne sont pas suffisamment probants, car la discus- 
sion n'est pas close, et plusieurs écoles continuent à se 
partager le monde scientifique. La cause en est due, à notre 
avis, à un défaut de méthode ou de classification. En effet, 
les races non civilisées ont des institutions très variables, 
et il est facile d'établir une échelle d'évolution dans un 
sens ou l’autre, aucune ne donnant satisfaction complète. 
On ne peut s’en tirer qu'en admettant que des peuples par 
ailleurs plus évolués sont restés plus primitifs en ce qui 
concerne le point particulier des institutions matrimoniales. 
Par surcroît, on a souvent mélangé les choses les plus 
diverses, confondant la promiscuité avec la polyandrie, ou 
encore avec la fréquence des divorces ou des adultères, 
ou même avec une liberté excessive des jeunes gens avant 
le mariage, avec la prostitution, etc. 

Or, tous ces faits doivent être soigneusement distingués 
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et chacun d’eux étudié dans ses causes et ses effets, et 
replacé au milieu des conditions qui le soutiennent. Ce 
n’est qu’alors qu’on peut espérer y voir un peu plus clair. 

Auparavant, examinons cependant succinctement les 
théories des principaux partisans de l’antériorité de la pro- 
miscuité. 


LA THÉORIE DE LA PROMISCUITÉ. — On sait qu’en 1861, 
Bachofen, dans son ouvrage qui fait date, Das Mutterrecht, 
mit en circulation la théorie du matriarcat. Rencontrant en 
cours de route certaines institutions licencieuses, il crût 
pouvoir en induire que la prostitution a une origine reli- 
gieuse. 

Les vues de Bachofen étaient sommairement établies, 
mais l'intérêt de sa thèse fut de soulever des discussions 
et d’amorcer des recherches. Quelques années plus tard, 
dans les controverses qui suivirent, Sir John Lubbock fut 
l’un des premiers à lancer l’idée de l’antériorité du ma- 
riage collectif, mais ce sont surtout les travaux de Lewis 
H. Morgan qui ont contribué à lui donner le plus de vogue. 
La voie qui l’a conduit à admettre cette hypothèse a son 
point de départ dans l'étude de l'institution que les ethno- 
logues anglo-saxons appellent le Relationship, c’est-à-dire 
le système de parenté, ou façon de compter les degrés de 
parenté. On sait que beaucoup de peuples emploient le 
même mot pour dire père et oncle, pour dire mère et tante, 
ou encore frère et cousin; parfois il n’y a qu’une seule 
expression pour désigner tous les hommes d’une même 
génération dans un groupe de parents. Morgan y voit une 
survivance d'un état antérieur caractérisé par le meriage 
collectif dans lequel un homme peut exercer le droit marital 
sur toutes les femmes de la même génération. 

C'est, en 1877, dans Ancient Society que Morgan déve- 
loppe toute sa théorie. D’après lui, la plus ancienne forme 
familiale est la famille consanguine, caractérisée à la fois 
par la promiscuité et l’endogamie: dans un second stade 
vient le type punaluan ou unions collectives exogames ; 
puis le type touranien, mélange de polygamie et de polyan- 
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drie, etc. Le défaut de la théorie est d’abord que l’on 
n'explique pas les causes de l’évolution et ensuite, nous 
l'avons dit, qu'on ne voit pas de parallélisme entre les 
étapes de la notion de parenté et celles de la civilisation. 

Quoi qu'il en soit, certains écrivains socialistes ont tenté 
de populariser ces doctrines, entre autres Engels, vers 1884, 
et Lafargue, vers 1886 (1), mais, au point de vue scienti- 
fique, ce sont les observations de Spencer et Gillen qui ont 
amorcé à nouveau les discussions : on sait, en effet, qu'ils 
ont trouvé, dans les steppes de l’Australie centrale, des 
institutions matrimoniales très proches du type puna- 
luan (2). En général, les discussions qui ont suivi n’ont pas 
été en faveur du caractère primitif de la promiscuité. Toute- 
fois, cette question a été le plus souvent englobée avec 
d’autres, comme le matriarcat, le totémisme, l’exogamie, 
l'organisation des clans, etc. Sans doute, ces différentes 
institutions réagissent les unes sur les autres et ne doivent 
pas être étudiées comme des compartiments étanches, mais 
chacune d'elles a son développement propre qu'il faut 
saisir. Ainsi, récemment, M. À. van Gennep a montré que 
le totem et l’exogamie se sont organisés indépendamment 
l'un de l’autre, quoique s'étant souvent rencontrés (3). 

De même, comme nous l'avons dit plus haut, il convient 
de distinguer entre la promiscuité, le mariage punaluan, la 
prostitution, etc., et voir ce que chacun de ces faits repré- 
sente. 


LA PROMISCUITÉ. — ]l convient de commencer par la 
catégorie dans laquelle le phénomène que nous voulons 
étudier est le plus accentué. La promiscuité suppose 
l’absence de noces solennelles, l'absence de tout statut 
légal concernant le mariage, l’absence de tout sentiment 
de jalousie. Notre méthode consiste à rechercher s’il existe 
un état social basé sur des faits de ce genre, de façon à 
pouvoir en rechercher les causes et les conséquences. 

A l’heure actuelle, il ne semble pas qu’on puisse trouver 


(1) Voir la table des notes à la fin de l’article, p. 22. 
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un état social de ce genre. L'exemple souvent cité ages 
Haïda (île de la Reine Charlotte) ne fait qu'illustrer une 
erreur d'interprétation assez commune en ces matières. 
C’est d’après les indications de Poole qu'on a retenu ce 
fait que chaque femme cohabite à tour de rôle avec chaque 
homme de sa tribu (4). Or, ce peuple est aujourd’hui 
mieux connu, et nous savons que non seulement il possède 
un statut matrimonial régulier, mais ce statut prévoit la 
punition de l’adultère : le mari coupable doit payer une 
composition à sa belle-mère; au contraire, il possède un 
droit de vengeance personnelle si c’est sa femme qui est 
coupable (5). Ce qui a pu donner naissance aux allégations 
de Poole, c’est que beaucoup de maris sont complaisants 
si leur femme sait amasser beaucoup de biens (6); de plus, 
la coutume de prêter les femmes est en usage. 

Ces traits de mœurs prouvent surtout qu'il n'existe pas 
une catégorie spéciale de prostituées. D'autre part, l’exis- 
tence de la monnaie (évaluée en couvertures) montre que 
les Haïda sont loin d’être un peuple primitif et, du reste, 
sont divisés en classes sociales. On ne voit pas pourquoi 
ils auraient mieux conservé que leurs voisins les institu- 
tions originelles. 

Les Mincopies (îles Andaman) ont été accusés égale- 
ment de vivre dans un état de promiscuité, alors qu’au 
contraire, les divorces et les adultères sont rares parmi eux. 
Il est vrai que les jeunes gens jouissent d’une grande 
liberté, mais lorsqu'un enfant survient on oblige les pro- 
créateurs au mariage (7). En tout cas, ce peuple, dont l’état 
social est beaucoup plus simple que celui des Haïda, est 
aussi plus éloigné de la promiscuité. 

D'un autre côté, la natalité est faible aussi bien chez les 
Mincopies que chez les Haïda (8). Or, il est difficile de 
supposer que la société primitive ne jouissait pas d’une 
bonne natalité, et il faudrait prouver que celle-ci peut-être 
obtenue par la promiscuité, car beaucoup de faits semble- 
raient prouver la thèse contraire (9). 

En réalité, tous les peuples connus ont au moins un 
statut matrimonial; certains peuples simples sont stricte- 
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ment monogames, comme les Veddah (île Ceylan), mais 
ils vivent en petits groupes très isolés (10). Au contraire, 
les Haïda sont agglomérés dans des bourgs, et s’il faut y 
voir une circonstance qui peut exciter les désirs sexuels, 
on y voit plus difficilement un trait de la société origi- 
nelle. 

Dans un passé qui n’est pas bien lointain, la promis- 
cuité a existé chez les Cosaques Zaporogues. On sait qu'ils 
proviennent de fugitifs refoulés par les invasions mongoles 
du XIII siècle et qui ont trouvé un abri dans les îles du 
Dnieper, au delà des rapides (Zaporoghi), d’où leur nom: 
par la suite, ils furent continuellement renforcés de bannis 
et de fuyards de races diverses. Ils vivaient du bétail qu’ils 
possédaient, mais surtout de la pêche et du pillage : c’est 
par la rapine et non par l'élevage qu'ils renouvelaient leurs 
troupeaux, par la guerre et non par l’industrie qu'ils se 
fournissaient d’armes et de vêtements, par le rapt et non 
par un contrat qu'ils trouvaient des femmes (11). 

Ils se procuraient tout par un effort collectif, de sorte que 
les biens et les femmes étaient en commun. En réalité, tout 
était subordonné à l’état militaire : la discipline était sévère, 
la culture défendue, les femmes vivaient dans un camp 
séparé et ne pouvaient s'approcher de celui des hommes 
sous peine de lapidation; enfin, ceux qui se mariaient 
devaient retourner dans les campagnes ou les villes de 
l'Ukraine (12). On sait que les Zaporogues furent finale- 
ment dispersés lors de la défaite de Mazeppa par Pierre le 
Grand, à la fin du XVIF siècle. 

Les autres cosaques n’ont pas des mœurs semblables, 
simplement parce qu’au lieu de vivre dans des îles ou des 
marais, ils ont dû établir des chaînes de villages fortifiés : 
cavaliers et non navigateurs, ils s’absentent moins et les 
femmes font de la culture, ce qui leur permet de fonder 
des foyers. 

Pour en revenir aux Zaporogues, il est clair que leur 
régime matrimonial n’est ni primitif, ni le terme ultime 
d’une évolution, mais une simple déviation apparue à un 
moment donné pour disparaître avec les circonstances qui 
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lui ont servi de support, déviation qui ne fut qu'une 
impasse. 

On comprend facilement qu'un état social de ce genre 
n’a pu être celui de l'humanité primitive, puisqu'il ne peut 
subsister que par l'exploitation d’autres sociétés organisées 
d’une façon différente. Enfin, une autre preuve encore 
pourrait être cherchée dans le phénomène de la natalité, 
sur lequel nous avons peu de renseignements, mais qui 
devait être pour Je moins déficitaire, puisque la population 
se recrutait en partie par l’arrivée constante de réfugiés. 
A un certain âge, certains, beaucoup peut-être, retour- 
paient fonder un foyer, ne passant que transitoirement dans 
cette société communiste. 

L'état social des Zaporogues peut nous aider à com- 
prendre celui des Amazones d’ Amérique, quoiqu'il n’y ait 
pas identité entre les deux. il semble y avoir eu, du reste, 
plusieurs peuplades d’Amazones aux mœurs différentes. 
L'une d'elles tout au moins, celle dont on a entendu parler 
le P. d'Acunha, avait un genre de vie comportant la pro- 
miscuité : les femmes vivaient surtout de la culture sur les 
monts Yacamiaba, vers les sources d’un affluent du fleuve 
Amazone, près des frontières du Pérou; les hommes de la 
tribu des Guacara venaient en pirogues une fois par an, 
ne cohabitant que quelques jours avec elles (13). En admet- 
tant quelques exagérations dans le récit, on peut en con- 
clure qu'il existait, comme chez les Zaporogues, deux 
camps séparés communiquant à de rares intervalles, les 
hommes voyageant beaucoup pour faire la pêche ou la 
guerre. La différence réside en ceci que les pillages devaient 
être moins fructueux qu'en Russie, que les femmes 
devaient se suffire en grande partie et à l’occasion se 
défendre seules. Lorsque les deux sexes ont une vie aussi 
séparée et aussi peu d'intérêts communs, des unions sta- 
bles peuvent difficilement exister. Nous pouvons conclure 
à l'existence d’une espèce de promiscuité. 

Une légende qui a cours dans la région du Rio Branco, 
vers les frontières de la Guyane anglaise, a conservé le 
souvenir de femmes hétaïres et lesbiennes, faisant la chasse 


LA PROMISCUITE EST-ELLE PRIMITIVE ? 7 


et la guerre avec des flèches empoisonnées et ayant sous 
leurs ordres des prisonniers mâles qui faisaient les travaux 
de pêche et de culture (14). Il s’agit d’Amazones organi- 
sées d’une façon un peu différente, avec un état social plus 
compliqué, puisqu'il y a des esclaves, mais l’hétaïrisme 
nous indique plus nettement l’existence de la promiscuité. 

Ces Amazones sont sans doute les mêmes que celles 
rencontrées par Orellana, en 1535, dans la région où se 
trouve aujourd’hui la ville d’'Obidos, et où il a pu voir une 
douzaine de femmes à la tête d’un village d’Indiens tribu- 
taires, leurs maris, les Vakéaros, ne venant que de temps 
en temps acheter des amulettes (15). Ces Amazones for- 
maient probablement un collège de magiciennes hétaïres, 
propriétaire du sol et d'esclaves. D’après une légende, ces 
Amazones avaient dû s'enfuir vers la Colombie où elles 
auraient donné naissance à la nation des Uanpès, nom qui, 
en langage tupi, signifie « Chemin de la Fuite » (16). 

Aujourd'hui encore, chez les Indiens demi-civilisés qui 
vivent le long du fleuve Amazone, vers Manaos, les unions 
sont essentiellement temporaires, les enfants ne connaissant 
que leur mère, et il en est de même dans l’Apurema. 

Seulement, comme il règne aujourd'hui une certaine 
sécurité et que la paix est assurée, les femmes ne doivent 
plus prendre les armes, ni former des collèges ou des 
camps disciplinés. 

En ce qui concerne notre thèse, nous nous contenterons 
de faire remarquer qu'aucune des organisations dont nous 
venons de parler ne se rapproche de l’état primitif : toutes 
connaissent l’agriculture, les longs voyages par pirogues, 
et certaines ont une hiérarchie de classes. 

L'’antiquité a connu les Amazones du Caucase, qui ne 
cohabitaient avec les Gargarenses que deux mois par an; 
elles faisaient de la culture et de l’élevage, et il s’en trou- 
vait même qui chassaient et combattaient à cheval (18). 
Elles gardaient les filles et envoyaient les garçons rejoindre 
les hommes. Ces derniers vivaient au sud des monts, de 
sorte qu'il est possible qu'ils voyageaient une partie de 
l’année. En tout cas, ici encore, la promiscuité ne se trou- 
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vait pas insérée dans un état social primitif, mais dans un 
milieu jouissant d’une certaine civilisation. On peut rap- 
peler que ces Amazones portaient des armures perfection- 
nées. \ 

En résumé, les diverses espèces d’Amazones dont nous 
venons de parler font partie de sociétés dans lesquelles les 
sexes sont séparés et ne se voient qu'à des intervalles 
espacés. Parfois ces sociétés ne peuvent vivre qu'au détri- 
ment d’autres qui sont organisées sur des principes diffé- 
rents : c’est le cas des Zaporogues et des hétaïres. D’autres 
font partie d’un ensemble civilisé, comme les Indiens 
de Manaos et de l’Apurema. Le groupe le plus simple, 
vers la frontière péruvienne, n’a été observé que d’une 
façon sommaire; il a atteint un certain degré de culture et 
peut-être dérive-t-il de l’une des formes précédentes. La 
natalité est déficitaire dans le seul cas qui a pu être bien 
étudié. | 

Les auteurs de l'antiquité signalent encore, d’une façon 
sommaire, quelques autres peuples chez lesquels la pro- 
miscuité aurait été en honneur. Les Liburnes de l'Illyrie, 
qui avaient la coutume de partager les enfants tous les 
six ans (19), les habitants de l’Oasis d’Augila (20), les 
Auséens de la Libye, chez lesquels les jeunes filles étaient 
soldats pendant que les femmes faisaient les différents tra- 
vaux, et qui partageaient les garçons tous les trois ans entre 
les hommes (21). On peut se demander quel métier exer- 
çaient ceux-ci. De par leur situation géographique près des 
déserts ou des défilés montagneux, rien d’impossible à ce 
que ce soit celui de caravanier, de sorte qu'eux aussi 
auraient été souvent absents. 

C'est de la même façon qu'il faut, selon nous, expliquer 
le cas des autres oasis, non seulement celui d’Anzila, mais 
aussi celui des Machlyes du lac Triton (Chotts algé- 
* riens) (22) et des Garamantes du Fezzan (23). Mais selon 
certains auteurs (24), les Garamantes auraient été de sim- 
ples pasteurs nomades polygames ayant une forte natalité. 
Il est donc possible qu’il y ait eu plusieurs catégories 
sociales chez ce peuple, celle des oasis étant la seule vivant 
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en promiscuité et se recrutant en partie dans les autres. 

Le cas des Liburnes est plus bizarre et plus inexplicable, 
car on ne voit pas bien à quoi peut correspondre un partage 
des enfants tous les six ans. Peut-être s’agit-il d’un fait 
mal rapporté, par exemple le partage des fruits du sol, 
car nous savons qu'en Illyrie, les Dalmates partageaient les 
terres tous les huit ans (25). 

Enfin, les Agathyrses (Transylvanie ou Moldavie) au- 
raient vécu également sous le régime de la communauté des 
femmes (26), ignorant la jalousie et, du reste, très effé- 
minés. En tout cas, loin d’être des primitifs, ils jouissaient 
d'un certain luxe et avaient une profusion d’ornements en 
or. À une époque postérieure, les Agathyrses ont été 
refoulés vers le Nord, et la promiscuité n’est plus signalée. 
Pour nous, nous pensons qu'ils devaient posséder un statut 
régulier du mariage, mais à l’époque de leur splendeur la 
débauche était probablement très grande. Cette splendeur 
s'explique par l'existence de mines d’or en Transylvanie, 
qui sont exploitées depuis une époque très reculée (27). 

La promiscuité véritable est un phénomène exceptionnel 
dans l’humanité, qui n’apparaît que dans des conditions 
spéciales de grande séparation des sexes. Elle a été parfois 
confondue avec la grande licence des mœurs qui se déve- 
loppe dans certaines agglomérations. Enfin, elle ne paraît 
donner qu'une natalité déficitaire. 


LE TYPE FAMILIAL PUNALUAN. — La théorie de l’anté- 
riorité du type punaluan est plus digne d'attention que celle 
de la promiscuité pure, aujourd’hui à peu près abandonnée. 
On sait que, dans ce type, la promiscuité se restreint à de 
petits groupes, quelques hommes ayant leurs femmes en 
commun. C’est pourquoi on l’appelle aussi mariage par 
groupes. Souvent ces groupes sont des sections de familles, 
plusieurs frères épousant plusieurs sœurs, ou encore deux 
familles échangeant entre elles les femmes d'une même 
génération. 

Il est bon de remarquer que le type punaluan pur est 
rare dans l’humanité actuelle et existe surtout à l'état de 
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survivance. Or, il faut se méfier de l'abus de la survivance, 
qui n est parfois, au contraire, qu ‘une institution en voie 
de développement et qui ne doit pas toujours évoluer jus- 
qu’au stade ultime. La véritable méthode consiste à remon- 
ter aux causes, à chercher la raison d'être des phénomènes. 
Or, le mariage par groupes n’a pas toujours la même signi- 
fication et peut avoir des causes diverses. Nous allons exa- 
miner les principales. 

1° Le mariage par groupes a parfois pour but d’assurer 
le sort des veuves. — Le sort des veuves est un sujet de 
graves préoccupations chez beaucoup de peuples simples. 
Lorsque l’état social est basé sur l’existence de commu- 
nautés familiales, la coutume du lévirat assure l’avenir des 
veuves (28), et le lévirat existe à l’état de survivance lorsque 
ces communautés commencent à se désagréger. Il n'en est 
plus de même lorsque les ménages sont dispersés, comme 
c’est le cas des chasseurs au gibier rare et disséminé de la 
Forêt boréale, dans l’ Amérique du Nord (29). Le cas est 
particulièrement angoissant pour les veuves ayant de nom- 
breux enfants en bas âge; il y a là une succession très lourde 
à recueillir, et il est loin d'être certain que toutes trouve- 
ront à se remarier, d'autant plus, comme nous l'avons dit, 
que les hameaux sont petits et très espacés et les relations 
peu étendues. Chez les Chippewayan, les chasseurs ont 
coutume de s'associer étroitement, d'échanger leur femme 
chaque nuit, et c'est le survivant qui assume la charge de 
tout le groupe (30). Des habitudes de ce genre ne sont nulle- 
ment signalées chez les chasseurs de bisons de la Prairie, 
qui vivent également en simples ménages, mais dans de 
grands camps comprenant souvent un ou deux milliers 
d'individus (31) : une veuve trouve plus facilement un nou- 
veau mari, et dans le cas contraire elle peut être plus aisé- 
ment assistée par la tribu. 

Chez les Tchouktchi, la famille communautaire existe 
avec le lévirat, mais elle se disloque chez les pauvres et 
ceux-ci s'associent avec des étrangers avec rés ils con- 
tractent un mariage commun (32). 

On ne peut pas dire que l’un des types soit antérieur 
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à l’autre; ils se trouvent seulement dans des conditions 
géographiques ou sociales différentes. 

2° Le mariage par groupes a parfois pour but d’assurer 
la protection de la femme, lorsque le mari doit s’absenter 
fréquemment. — A la vérité, les absences d’un mari n’im- 
posent pas l'institution du mariage par groupes, même 
dans les sociétés où la sécurité est précaire: il suffit d’un 
protecteur temporaire, qui, en fait, devient un amant légal 
temporaire. Nous en verrons de nombreux exemples plus 
loin. Bornons-nous à remarquer pour l'instant que l’insti- 
tution de l’amant légal temporaire n’est pas forcément une 
survivance du mariage par groupes, puisqu'elle a sa propre 
raison d'être. Pour qu'il y ait mariage par groupes, il faut 
que l'amant légal ait un droit permanent, comme nous l’a 
montré l'exemple des Chippewayan. Pour que l'amant 
légal temporaire devienne permanent, il faut que les 
absences soient fréquentes, mais alors la polyandrie suffit, 
et nous ne voulons pas entamer ici la question de la polyan- 
drie. Disons seulement que la généralisation de la polyan- 
drie suppose que les femmes sont moins nombreuses que 
les hommes (par l’infanticide ou la vente des filles), et que 
la restriction de la polyandrie à la classe pauvre, comme 
contre-partie de la polygamie des riches, suppose une dif- 
férenciation des classes. Lorsque la société est simple, la 
polyandrie aboutit au mariage par groupes. 

En résumé, le mariage par groupes doit s’observer dans 
les sociétés simples, lorsque les hommes s’absentent fré- 
quemment, mais à tour de rôle. Or, ce cas est très rare. 
Généralement, les hommes s’absentent en même temps, 
lorsque l’état social est simple, parce que tous font la même 
chose au moment le plus propice : chasse, pêche, etc. 

L'exemple le plus typique est celui des Urabunna des 
steppes basses de l’Australie centrale, où le mariage puna- 
luan serait la règle (33). Or, on constate ce fait curieux que 
presque tout le travail est fait par les femmes, l'art nourri- 
cier principal étant la chasse au petit gibier (rats, lézards, 
grenouilles, fourmis, écrevisses, etc.) et la cueillette (cham- 
pignons, racines); les hommes ne chassent qu'exceptionnel- 
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lement le gros gibier (kangourou, émeu) (34). Si les hommes 
s’absentent, ce n’est que parce que l’oisiveté les pousse à 
voyager : le fait est expressément signalé en ce qui con- 
cerne les tribus du Centre-Nord (35); à plus forte raison 
doit-il en être ainsi dans les steppes basses où les commu- 
nications sont plus faciles et où l’oisiveté des hommes est 
plus grande. Du reste, chez les Dieri, voisins des Ura- 
bunna, les voyages des maris sont bien l’une des causes 
de la polyandrie (36). Au fur et à mesure que l’on s'éloigne 
du lac Eyre, l'institution du mariage par groupes va en 
s’affaiblissant, ne reste plus qu’à l’état d'exception, rem- 
placée par celle de l’amant légal, comme nous le verrons 
tout à l'heure. 

La promiscuité a été signalée chez un autre peuple très 
distant des précédents, les Kouroumba, qui vivent dans les 
jungles à l’est du plateau des Nilghiri (sud-ouest du Dek- 
kan), mais leurs moyens d'existence ont quelque analogie 
avec ceux des Urabunna, en ce sens que la cueillette 
(racines, baies, grains) et la chasse au petit gibier (porc- 
épic, putois) sont les travaux principaux (37). À la vérité, 
ce n'est pas le mariage punaluan qui serait en honneur 
chez eux, mais la promiscuité généralisée, car le mariage 
serait totalement inconnu. Mais comme ils sont très dissé- 
minés et que les hameaux ne comptent que quatre ou cinq 
huttes (38), la promiscuité est restreinte à une petite com- 
munauté. Un hameau se réduirait même souvent à une 
seule chaumière, de 10 à 12 mètres de long, habitée par 
plusieurs ménages (39), 

En réalité, si le mariage n’est pas consacré par des noces 
solennelles, il n’en existe pas moins, car au moment de 
conclure une union, le fiancé doit faire un cadeau à sa 
fiancée. Admettons même que les répudiations soient 
faciles et fréquentes, cela ne suffira pas encore pour en 
faire la promiscuité. Tout au plus peut-on y voir un ache- 
minement vers la promiscuité, qui serait ainsi tout le con- 
traire d’une institution primitive. 

On remarquera, au surplus, que les Kouroumba ont un 
état social qui les rapproche de la promiscuité, mais 
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restreinte à un petit groupe familial. D'autre part, ce n’est 
pas du tout le mariage punaluan, car on ne signale pas 
l'existence de clans exogames et de classes matrimoniales. 
À l'heure actuelle, une partie des hommes s’absente pour 
aller travailler dans les plantations anglaises, et une partie 
du salaire consistant en semences, ils ont été amenés à 
faire une culture rudimentaire (40). Il est difficile de dire 
si, auparavant, les hommes devaient s’absenter plus ou 
moins à tour de rôle, comme chez les Urabunna : la cueil- 
lette se faisait en bande, puis les familles se dispersaient 
pour la chasse au petit gibier, et dans les moments de 
disette on allait chez les populations pastorales et agricoles 
environnantes, les femmes mendiant, les hommes volant 
ou faisant de la sorcellerie. Il est possible toutefois que des 
absences individuelles aient lieu pour la récolte et la vente 
de la cire, du miel et du bois, mais nous ne pouvons 
l’affirmer. Nous nous contenterons donc de voir dans les 
tendances à la promiscuité des Kouroumba une exagération 
des sentiments communautaires. 

Les autres populations de l’Inde qui ont été accusées de 
promiscuité l'ont été à tort. 

Pour les Badaga, qui cultivent les pentes des Nilghiri, 
il s’agit simplement de l'institution du mariage à l'essai, 
ce qui est toute autre chose que la promiscuité (41). 

Les Oraon: ont été formellement accusés par Bisley de 
vivre dans la promiscuité. Or, pour eux, ainsi que pour les 
Naga, il s’agit simplement du fait que les jeunes gens jouis- 
sent d’une grande liberté avant le mariage et que celui-ci 
est conclu sans cérémonie (42). Les Badaga, les Oraon et 
les Naga font de la culture rudimentaire en villages à ban- 
lieue morcelée. En outre, les derniers vivent dans un état 
d’hostilités continuelles. 

Or, la culture et la guerre à l’état endémique ne nous 
paraissent pas être des phénomènes primitifs. Seul, le cas 
des Kouroumba serait donc à retenir. Nous y reviendrons 
tout à l’heure. 

Auparavant, examinons le cas des Hawaïens, aujour- 
d’hui civilisés, mais qui, au moment de la découverte, pré- 
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sentaient des survivances très nettes du mariage punaluan; 
toutes les unions (polygamie, polyandrie, etc.) étaient 
licites, les divorces fréquents, des saturnales avaient lieu à 
la mort des rois, et l'offre de femmes aux étrangers était 
de rigueur (43). Les termes du Relationship indiquaient 
qu’on était très proche du punaluan. 

Mais voyons les faits de plus près. 

En réalité, la société hawaïenne, loin d'être primitive, 
avait des classes très tranchées dont les mœurs différaient. 
Dans la classe inférieure, composée des travailleurs non 
propriétaires, la famille était désorganisée, les unions se 
concluaient sans formalités et les divorces étaient fré- 
quents : le régime véritable était celui des mariages tempo- 
raires (44). 

Tout en haut, dans la classe des chefs, le matriarcat et 
l’endogamie amenaient les rois à épouser leurs sœurs, afin 
de transmettre le pouvoir à leurs fils. Ainsi Kamehameha II 
(1819-1824) avait épousé trois de ses sœurs et deux demi- 
sœurs utérines, tandis que son frère, Kamehameha III 
(1825-1854), n'eut que des concubines de classe inférieure, 
mais sa sœur aînée, Kinao, restait régente (45). Sans doute, 
s'il n'avait pas été converti au christianisme l’aurait-il 
épousée. Kapiolani, l’une des femmes de Kamehameha [°”, 
qui avait quatre ou cinq maris, avait dû les répudier, sauf 
un, lorsqu'elle se convertit en 1824 (46). Faut-il en con- 
clure que les femmes d’un roi avaient un droit de polyan- 
drie? Nous ne le croyons pas, car Kapiolani était veuve 
depuis 1819, et c'est sans doute après la mort du roi, son 
premier mari, qu'elle avait acquis cette prérogative. 

En effet, nous ne pensons pas qu’il y ait d’exemple de 
reines autorisées à contracter plusieurs mariages légaux 
simultanés, même dans les pays les plus matriarcaux. Tout 
au plus lui accorde-t-on un sigishbé. Seules, les reines 
douairières devaient avoir ce privilège. 

Dans la classe moyenne, celle des propriétaires, la 
polyandrie n’était guère probable, mais à cause de l’infan- 
ticide qui n’atteignait que les enfants du sexe féminin, il 
est possible que les frères cadets aient pu être les amants 
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légaux de leur belle-sœur, comme dans les îles Marquises. 
Il est bon d'ajouter encore que la natalité était faible à 
Hawaï (47). 

En résumé, le mariage punaluan ne paraît avoir été con- 
staté que dans l'Australie centrale. Il est vrai que l’institu- 
tion de l'amant légal est plus répandue; nous aurons à 
examiner si on peut la considérer comme une survivance 
du mariage punaluan. 

L'exemple des Sabéens, de l'Arabie heureuse dans 
l'antiquité, est mal choisi, car il s’agit d’un peuple qui est 
loin d’être primitif, étant divisé en castes, et ce ne sont 
pas les mêmes familles qui sont polygames et polyandres. 
L'endogamie familiale était autorisée, comme chez les 
Hawaïens. Enfin, l’adultère était puni de mort (48). 


LES AMANTS LÉGAUX. — Chez de nombreux peuples, 
une femme mariée peut contracter une union secondaire 
avec un homme célibataire ou marié qui devient son amant 
légal. Il ne s’agit pas d’une polyandrie complète, c’est- 
à-dire d’une femme cohabitant avec plusieurs maris, 
mais d’une polyandrie mitigée, les amants légaux n’ayant 
pas les mêmes droits que le mari. L'institution de l’amant 
légal est aussi répandue que le mariage punaluan est rare. 

Nous avons vu plus haut que le mariage punaluan n’est 
- pas inconnu chez les Diéri, deux frères épousant parfois 
deux sœurs et vivant en commun. Un veuf peut devenir 
l’amant légal de la femme de son frère en faisant des pré- 
sents à celui-ci (49), mais cela ne prouve qu'une chose, 
c’est qu’il peut difficilement trouver une autre femme, et 
nous savons que le beau sexe est chargé de récolter une 
grande partie de la nourriture. 

Il y a plus. Un homme peut devenir l'amant légal d’une 
ou plusieurs femmes, mais il n’exerce ses droits que pen- 
dant l’absence du mari : il protège la femme, mais celle-ci 
lui fournit des vivres. Or, il faut croire que les hommes 
voyagent souvent, car celui qui à beaucoup d’amantes 
légales s'enrichit rapidement, d’autant plus qu'il peut les 
louer à de jeunes célibataires (50). Lorsque l’un de ceux-ci 
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arrive à s’unir à une femme mariée, celle-ci le fait sur- 
veiller, ce qui prouve encore qu'il ne s’agit pas d'une 
survivance de la promiscuité. 

Chez les Arunta et les [lparra, on peut devenir l’amant 
légal d’une femme et parfois jouir de ses droits même 
quand le mari n’est pas en voyage. Il existe, de plus, des 
saturnales annuelles (51). En outre, chez tous ces peuples 
existe le prêt des femmes et l'offre des femmes au voya- 
geur, mais on sait qu'il n’existe pas une catégorie spéciale 
de prostituées. 

Les Guiliak, chasseurs et pêcheurs de l’île Sakhaline, 
vivent en communautés familiales. Le mariage est une 
affaire purement individuelle, mais un homme devient 
obligatoirement l’amant de la femme de son frère aîné 
quand celui-ci voyage (52). Peut-être est-ce parce que 
l'aîné est plus spécialement chargé des voyages? Nous ne 
pouvons malheureusement pas l’affirmer d’une façon cer- 
taine. 

Chez les Guiliak du bas Amour, tout homme a un droit 
marital sur les femmes de ses frères cadets aussi bien que 
de son aîné, et aussi sur les sœurs de sa femme (53). Toute- 
fois, pour en déduire que le mariage par groupes existe, 
il serait nécessaire de savoir si le premier droit s'exerce en 
tout temps ou seulement en cas d'absence du mari; quand 
à la sœur de la femme, elle habite dans un autre village, 
de sorte que c’est une façon de réglementer l'offre des 
femmes aux voyageurs. Quant à la vérification de notre 
hypothèse, les données nous manquent pour affirmer que 
les hommes du bas Amour se déplacent plus généralement 
que dans l’île Sakhaline. 

Chez les Tchouktchi, pasteurs de rennes, il est ordinaire 
qu'un homme marié soit l’amant légal d’une dizaine de 
femmes mariées, résidant chacune dans un camp différent 
et à charge de revanche, afin d’avoir partout l'hospitalité 
la plus large en voyage (54). Quant aux Tchouktchi 
pêcheurs, ils connaîtraient le mariage par groupes (55), mais 
les détails manquent pour décider si la cause doit en être 
cherchée dans les voyages ou plutôt, comme nous le pen- 
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sons, pour assurer le sort des veuves et resserrer les liens 
de communauté, car les naufrages sont fréquents et les 
veuves sont nombreuses (56). 

Chez les Esquimaux, deux hommes de villages différents 
échangent leurs femmes à titre d’hospitalité en cas de 
voyage (57). Dans la presqu'île de Boothia, ils échangent 
leurs femmes pour augmenter la natalité, mais il s’agit sans 
doute là d’un prétexte pour excuser cette pratique. Comme 
ils vivent dans une espèce de communisme, c’est plutôt 
une façon de resserrer les liens de la communauté. 


On trouve chez beaucoup de peuples de la Forêt bo- 
réale la coutume d’échanger temporairement les femmes : 
Dindjié, Cri, etc. Dans l'antiquité, les Massagêtes, selon 
Hérodote, prêtaient facilement leur femme, et même, selon 
Strabon, l’adultère n'aurait pas été punissable, mais tous 
deux sont d’accord pour dire qu'il existait un mariage légal 
et qu'il était monogame (58). Les uns vivaient de la cueil- 
lette dans les îles, les autres de la pêche dans les marais, 
d’autres encore de la cueillette et de l’art pastoral dans les 
montagnes, et, enfin, une dernière catégorie de l’art pas- 
toral et de la pêche. La première catégorie est à comparer 
aux Kouroumba, de sorte qu'on serait en présence d’un 
peuple organisé en communautés très étroites, organisation 
qui se serait maintenue dans les autres catégories. Il est bon 
- d’ajouter que les Massagêtes étaient loin de l’état primitif : 
non seulement ils étaient très belliqueux, avaient des cha- 
riots, des cuirasses, des haches à double tranchant, mais 
ils possédaient beaucoup de cuivre et une grande quantité 
d’ornements en or massif. 

Plus anciennement, à l’époque d’'Homère, les Galacto- 
phages et les Hippomolges, ancêtres probables des Massa- 
gêtes, pratiquaient le communisme des biens et des fem- 
mes (59). Il semblerait donc que la catégorie des pasteurs 
aurait précédé les autres, et à ce moment-là ils étaient très 
pacifiques. Nous avons donc à envisager la possibilité de 
la promiscuité chez les peuples pasteurs. Toutefois, il fau- 
drait savoir exactement ce qu'était la promiscuité chez les 
Galactophages et s’il ne s’agissait pas plutôt de cas où 
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l’adultère n’était pas puni, comme les Kouroumba, les 
Esquimaux de Boothia ou les Massagêtes eux-mêmes. 

Or, chez les Mongols du Gobi, vers les confins de la 
Chine, existerait un état social bizarre : dans le peuple, les 
unions seraient essentiellement temporaires, et si les ma- 
riages polygames des chefs étaient stables dans le but 
d’avoir des héritiers légaux, leurs femmes n'étaient nulle- 
ment tenues à la fidélité, au contraire (60). Il faut remar- 
quer que les tentes sont en feutre fabriqué avec le poil du 
chameau, animal bien adapté aux transports, et, du reste, 
on nous dit que des caravanes circulent à partir d'octobre 
régulièrement tous les ans (61). On peut donc en conclure 
qu'une partie des hommes s’absente l'hiver, ce qui entraî- 
nerait la désorganisation de la famille. 

Plus au sud, dans la Terre des Herbes, aux confins de 
la Chine, il y avait pénurie de femmes, d’où la coutume 
courante pour les hommes mariés de prêter leur épouse 
aux célibataires (62). 

Chose curieuse, un état social analogue a été signalé, 
dans l’antiquité, chez les Troglodytes, nomades de l’Ethio- 
pie, qui possédaient les femmes et les enfants en commun, 
les chefs seuls contractant des mariages véritables, mais 
pour ceux-ci l’adultère était puni de mort. Ils élevaient 
surtout des chèvres, et les divers camps luttaient âprement 
entre eux pour la possession des pâturages (63). L’organi- 
sation en camps guerriers aurait donc eu pour effet de faire 
évoluer la société vers la promiscuité, ici comme chez quel- 
ques peuples étudiés plus haut. 


CONCLUSIONS. — De l’analyse que nous venons de faire, 
certaines conclusions paraissent se dégager. 

I. La promiscuité véritable (absence de noces solennelles, 
de statut légal du mariage et de jalousie) existe chez les 
peuples où la séparation des ateliers des deux sexes est 
excessivement grande et de longue durée. — Chez les Za- 
porogues, les hommes sont souvent absents pour pêcher 
et piller, et dans les moments de repos ils sont en 
grande partie casernés dans un camp. Chez les Amazones- 
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Guacara, les hommes s’absentent surtout pour la pêche, 
comme font encore les Indiens de l’ Amazone et de l’Apu- 
rema. De même chez les Amazones-Vakéanos, avec cette 
différence que les femmes forment des collèges d’hétaires 
possédant de la terre et des serfs. Chez les Amazones- 
Gargarenses, les hommes sont vraisemblablement des cara- 
vaniers. Pour les Amazones-Auséens, les données man- 
quent, mais nous pensons que leur situation géographique 
justifie l'hypothèse de l'absence fréquente des hommes 
pour les transports. 


Il. La promiscuité véritable existe probablement chez les 
peuples qui vivent dans des communautés très étroites. — 
C'est le cas peut-être pour les Galactophages et les Hippo- 
molges, surtout pasteurs, ainsi que les Garamantes. 

HT. L’adultère n’est pas punissable chez certains peu- 
_ ples qui ont le mariage légal, comme chez les Massagêtes 
qui vivaient, soit de la cueillette, soit de la pêche, soit de 
l’art pastoral combiné avec la cueillette ou la pêche, et chez 
les Kouroumba (cueillette). 

IV. Le mariage par groupes existe chez certains peu- 
ples désorganisés et disséminés, pour assurer le sort des 
veuves, comme chez les Chippewayan (chasseurs de la 
Forêt boréale) et dans la classe pauvre chez les Tchouktchi - 
pêcheurs côtiers. 

V. Le mariage par groupes existe chez les peuples où les 
hommes s’absentent alternativement, comme chez les Ura- 
bunna (chasseurs au petit gibier). 

VI. L'institution des amants légaux est une forme réduite 
du mariage par groupes. Exemples : Guiliak du bas 
Amour, Diéri, et, d’une façon plus réduite, Guiliak de 
Sakhaline, Arunta, Ilparra, etc. Enfin, Tchouktchi pasteurs 
et Esquimaux. 

VII. Lorsque l’état social se complique, l’évolution de la 
famille peut diverger selon les classes. Exemples : Mon- 
gols du Gobi (une partie des hommes voyage l'hiver), chez 
lesquels les divorces sont excessivement fréquents (excepté 
chez les chefs) et où l’adultère n’est pas punissable; Tro- 
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glodytes éthiopiens (pasteurs nomades et guerriers), chez 
lesquels la promiscuité existe pour le peuple et le mariage 
permanent pour les chefs; Hawaïens, chez lesquels le 
divorce est fréquent dans la classe inférieure, où les amants 
légaux existent dans la classe moyenne, enfin, la polygamie 
et la polyandrie dans la classe supérieure. 


VIII. Beaucoup de peuples ont été faussement accusés 
de promiscuité. Exemples : Haïda, Mongols de la Terre 
des Herbes (les femmes sont prêtées ou prostituées par le 
mari); Mincopies, Oraon, Naga, etc. (grande liberté avant 
le mariage); Badaga (mariage à l'essai); Dindjié, Cri, 
Esquimaux de Boothia (échange temporaire des femmes). 


IX. Enfin, un certain nombre de cas sont difficilement 
explicables. Exemples : Liburnes (cultivateurs), À gathyrses 
(peuple riche en or). < 


Examinons maintenant ces diverses catégories, afin d’es- 
sayer d’en tirer une vue d’ensemble relativement au carac- 
tère primitif qu’elles peuvent avoir. En ce qui concerne 
la catégorie L, il est difficile de croire que l’humanité primi- 
tive ait pu vivre sous un régime de séparation des sexes 
aussi anormalement accusé. De plus, si l’on se réfère aux 
exemples connus, on voit que les uns ont trait à des sociétés 
qui ne vivent qu’au détriment de sociétés organisées d’une 
façon différente et que les autres sont pour le moins des 
sociétés connaissant la culture, la pirogue et des fabrications 
déjà relativement complexes. Les seuls exemples connus 
montrent, en outre, une natalité déficitaire. 

Dans la catégorie I1, nous trouvons quelques états 
sociaux très simples basés sur la cueillette ou un art pasto- 
ral peu compliqué, mais nous manquons de données sur 
leur natalité et leur faculté d'expansion. La catégorie II 
n est qu une forme atténuée de la catégorie II. 

La catégorie IV n'indique qu’un expédient adopté par 
certains peuples où le sort des veuves est particulièrement 
précaire, par suite de la désorganisation des groupes fami- 
liaux, l'isolement ou encore la fréquence des naufrages, 
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toutes conditions peu compatibles avec l’état primitif, d’au- 
tant plus que l’expédient n’est pas adopté d’une façon 
générale. 

La catégorie V ne comprend qu’un seul peuple, et encore 
n'a-t-il pas été véritablement observé dans son état naturel 
et résulte vraisemblablement d’un concours de circon- 
stances peu communes. La catégorie VI est plus fréquem- 
ment observée, mais ne forme jamais qu’une institution 
partielle au milieu d’autres. En outre, la natalité est faible 
chez les peuples V et VI, et ils ont un système de tabous 
restrictifs de la consommation peu compatibles avec les 
besoins d'une société qui devrait être douée d’un grand 
pouvoir d'expansion. La catégorie VII a trait à des peuples 
déjà évolués; la catégorie VIII a des exemples faux, et la 
catégorie IX a des cas difficiles à expliquer, mais qui, tels 
qu'ils sont, se réfèrent à des peuples qui connaissent déjà 
la culture, voire l’art des mines et le commerce. 

La catégorie II est donc la seule qui se rapproche des 
conditions exigées, mais nous n'avons aucun renseigne- 
ment sur la condition primordiale, celle de la natalité. Il 
s’agit, rappelons-le, des Galactophages (Scythie du temps 
d'Homère). Nous sommes forcés de nous en tenir à l'exa- 
men de la catégorie III, où nous trouvons les Kouroumba, 
les seuls qui puissent être bien observés. Nous remarquons 
qu'en réalité le mariage existe, mais la jalousie serait 
absente à l’intérieur d’un groupe familial. 

Ce qui paraît se dégager de cet ensemble de faits, c'est 
d’abord que la promiscuité complète n’a existé qu’à l’état 
exceptionnel chez des peuples où les deux sexes vivent 
dans des camps séparés qui ne communiquent qu'à de 
rares intervalles. Ce que l’on trouve chez certains peuples 
simples où la solidarité est très forte dans de petits groupes 
communautaires, c’est que les cérémonies du mariage sont 
très sommaires et que l'esprit de jalousie est très faible à 
l’intérieur du groupe. La cueillette en bande et la chasse- 
cueillette favorisent cet état de choses. 

Reste à savoir si l'humanité primitive était organisée de 
cette façon. Il faudrait pour cela prouver qu'un état de ce 
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genre peut assurer une bonne natalité, ce qui est bien 
douteux. 

Nous ne pouvons guère pousser nos inductions plus loin 
dans l’état actuel de nos connaissances. Si toutefois on nous 
permettait de faire une hypothèse un peu hasardée, nous 
dirions que l'humanité a dû débuter par un état social 
éloigné à la fois de la promiscuité et de la monogamie 
stricte, et basé sur le mariage individuel conclu sans solen- 
nité, l’adultère n'étant pas puni d’une façon très forte. 
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LE PRÉLÈVEMENT SUR LE CAPITAL 
DANS LA THÉORIE ET LA PRATIQUE 


PAR 


B. S. CHLEPNER 


Pour applanir les difficultés financières au sein des- 
quelles se débattent, depuis la guerre, la plupart des pays, 
on a songé un peu partout à créer un impôt sur le capital. 
Partout aussi il compte de chauds partisans et des advèér- 
saires résolus. Les uns sont tentés de voir en lui la panacée 
de tous les maux économiques (1), d’autres le considèrent 
comme une idée désastreuse. 

Des publications nombreuses lui ont été consacrées dans 
plusieurs pays étrangers, surtout en Angleterre et en Alle- 
magne. En Belgique, cette question n’a fait l’objet d’au- 
cune étude spéciale quelque peu développée, bien qu'elle 
ait été soulevée au Parlement et dans les assemblées poli- 
tiques. 

Aussi avons-nous cru utile de lui consacrer ce travail, 
afin d’en faire un exposé aussi précis et aussi objectif 
que possible. Nous étudierons d’abord le problème dans 
ses lignes générales, ensuite nous verrons ce qui a été fait 
dans quelques pays étrangers, enfin nous examinerons 
comment la question se pose en Belgique. 


# 
% # 


(1) Dans le cortège socialiste qui parcourait les rues de Bruxelles le 
1e mai de cette année, figurait une pancarte avec l'inscription : « La levée 
sur le capital peut seule relever notre change. » 
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Impôt sur le capital et prélèvement sur le capital. 


Il convient avant tout de faire quelques observations au 
sujet des termes que nous aurons à employer. Nous 
avons donné à cette étude le titre de « prélèvement sur 
le capital », mais on dit couramment « impôt sur le capi- 
tal ». Or, ces deux expressions ne comportent pas toujours 
le même sens. 

Il faut, en effet, distinguer entre l’impôt sur le capital 
qui atteint effectivement ce dernier et celui où le capital 
n’est atteint qu’en apparence. Dans le premier cas, le taux 
de l’impôt est élevé, au point qu'il ne peut être acquitté 
à l’aide du revenu fourni par le capital. Le contribuable 
est donc obligé d’aliéner une partie de sa fortune pour 
l’acquitter. Les économistes financiers allemands disent, 
dans ce cas, que le capital est à la fois objet et source de 
l'impôt. 

Dans le deuxième cas, le taux de l'impôt est modéré. 
De sorte que tout en étant calculé d’après le capital du 
contribuable, il est payé en réalité à l’aide du revenu, sans 
entamer le capital (1). Pour reprendre la terminologie que 
nous venons d'employer, on dirait que dans ce cas-ci le 
capital est l’objet, mais non la source de l'impôt. 

On pourrait dire aussi que dans le premier cas il s’agit 
d'un impôt effectif sur le capital. C’est cette modalité qu'il 
convient de qualifier de « prélèvement sur le capital ». 
Dans le deuxième cas, il s’agit d’un impôt nominal sur 
le capital. 

Ce dernier peut exister comme impôt ordinaire prélevé 
annuellement. C'était notamment le cas de l'impôt prus- 


(1) Par exemple, il existait en Prusse, — avant les récentes réformes 
financières, — un impôt sur le capital fixé à un demi pour mille. Or, si 
l'on admet que le capital rapporte en moyenne cinq pour cent, on peut 
donc dire que l'impôt en question équivalait à un impôt de un pour cent 
sur le revenu (1,000 francs rapportant 50 francs et devant payer 50 cen- 
times). L'’impôt prussien était d’ailleurs considéré comme impôt complé- 
mentaire à l'impôt sur le revenu. Nous verrons dans la suite quelle en était 
la raison d’être. 
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sien, dont nous venons de parler et que nous aurons encore 
à mentionner. Tandis que l'impôt effectif sur le capital ne 
peut évidemment porter qu’un caractère extraordinaire. 
S'il était appliqué à tous les contribuables chaque année 
ou à de courts intervalles, il les ruinerait. 

Il peut se présenter sous deux aspects. Ou bien ce sera 
une contribution exceptionnelle, aux taux élevés et frap- 
pant — dans une circonstance spéciale — tous les contri- 
buables, ou tout au moins un grand nombre d’entre eux. 
C'est là sa forme la plus tangible, et c’est surtout à ce cas 
que nous appliquerons le terme de prélèvement sur le 
capital. Nous en verrons, dans la suite, des exemples tirés 
de l'histoire et de l’actualité. 

Ou encore il se présentera sous la forme d’un impôt 
permanent, mais dans ce cas il n’atteint pas tous les con- 
tribuables à la fois; chacun n’est atteint que dans certaines 
circonstances. L'exemple le plus caractéristique est celui 
de l'impôt sur les successions, qui — lorsque les taux sont 
“élevés et les délais de paiement relativement courts — ne 
peut être acquitté qu’en aliénant une partie du capital. On 
peut aussi citer comme exemple les droits d’enregistre- 
ment sur mutations d'immeubles. 


Sans doute, il n’y a pas de délimitation nettement tran- 
chée entre les deux genres d'impôts, dont la nature réelle 
peut du reste varier selon les circonstances et le caractère 
du contribuable. Un impôt léger sur le capital peut l’en- 
tamer, si le contribuable ne restreint pas ses dépenses. Un 
prélèvement peut ne l’entamer que passagèrement, si le 
contribuable s'impose des restrictions, réalise des écono- 
mies et rétablit sa fortune. 

Cependant on peut dire qu’en général, un impôt rela- 
tivement modéré sur le capital portera le caractère d’un 
impôt sur le revenu, et un impôt lourd se rapprochera 
du prélèvement sur le capital. 

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que le capital 
ne vaut que par le revenu qu’il rapporte. De sorte que la 
réduction de l’un équivaut à une réduction de l'autre, 
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et inversement. Imposer le capital, ou le revenu qu'il 
rapporte, revient donc au même. 

Aussi ne faut-il pas accorder à la distinction que nous 
avons établie une importance de principe. La différence 
entre l’impôt et le prélèvement sur le capital importe sur- 
tout au point de vue de leurs méthodes de réalisation et 
de leurs conséquences pratiques. 


Coup d’œil en arrière. 


Dans la pratique financière, le prélèvement sur le capital 
disparut complètement dans le courant du XIX' siècle 
et même auparavant déjà. L’impôt sur le capital subsiste 
encore dans plusieurs pays, mais — sauf exceptions — 
il ne joue plus qu'un rôle restreint. 

Par contre, dans l’histoire financière, la taxation du 
capital, sous ies deux formes, occupe une place très impor- 
tante. Il nous paraît intéressant de donner ici quelques 
indications à ce sujet. 

Contrairement à ce que croient beaucoup de gens qui 
voient dans le prélèvement sur le capital une innovation 
hardie, c’est là en réalité une pratique fort ancienne, que 
ce soit sous forme d'impôts plus ou moins réguliers ou 
sous forme de prélèvements extraordinaires. On peut 
même dire que c'est là une des méthodes les plus em- 
ployées dans les sociétés dont le développement écono- 
mique est très faible et dont l’administration fiscale est 
rudimentaire. 

En effet, dans des sociétés de ce genre le capital prend 
une forme plus tangible qu’actuellement; il consiste sur- 
tout en terres, en bétail, en esclaves. Il est apparent, on 
peut facilement l’évaluer. Même quand le capital industriel 
et commercial commence à se développer, par exemple à 
Athènes ou dans les villes du moyen âge, on peut l’éva- 
luer avec une certaine précision. parce qu’il reste dans des 
limites modestes, qu’il ne prend pas les formes anonymes 
et complexes qu'il revêt actuellement et qu’il ne se forme 


que dans les villes, relativement petites, où tout le monde 
se connaît. 
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Dans la suite, cette méthode de taxation se transforme 
peu à peu et disparaît sous l'influence de plusieurs fac- 
teurs : l’organisation économique devient plus complexe, 
les classes sociales se différencient, le capital prend des 
formes de moins en moins apparentes, par l'extension des 
capitaux mobiliers notamment. Ün autre facteur, c’est 
l'apparition de revenus importants produits sans capital 
ou avec un capital restreint (revenus commerciaux, revenus 
des professions libérales, etc.). 

À mesure que ces facteurs se développent, l’impôt 
global indifférencié sur la fortune cède le pas à des impôts 
spéciaux frappant séparément diverses catégories du capital 
ou du revenu, tels les taxes foncières, les droits de 
patente, etc. Ces impôts spéciaux ont l'avantage de 
s'adapter plus facilement à chaque catégorie de capital ou 
de revenu et de la mieux saisir. Ce n'est que plus tard, 
dans le courant du XIX' siècle surtout, que l’on cherchera 
de nouveau à atteindre chaque contribuable dans ses 
“facultés globales, en se basant cette fois-ci beaucoup plus 
sur le revenu que sur le capital. 


Les cités grecques pratiquaient la taxation du capital, 
soit comme ressource extraordinaire (à Athènes notam- 
ment), soit comme recette régulière (1). Rome connut l'im- 
pôt extraordinaire sur le capital, pour les dépenses mili- 
taires, jusqu’au milieu du I[° siècle avant Jésus-Christ. 

Au moyen âge, de nombreuses villes, en France et en 
Allemagne notamment, utilisaient l'imposition du capital 
comme ressource normale ou comme recette extraordinaire. 
Il en était de même des républiques italiennes (Florence, 
Venise, Gênes). 

Lorsque des Etats centralisés commencèrent à se déve- 


(1). A côté de l’impôt sur le capital proprement dit, l’eisphora, il faut 
encore mentionner les liturgies, qu’on peut, en somme, lui assimiler et qui 
furent souvent plus lourdes même que l’eisphora. 

Les lourds impôts dont furent frappés les Grecs riches dans plusieurs 
cités, surtout à Athènes, paraissent avoir fortement envenimé les luttes 
civiles et contribué à la décadence de la Grèce. 
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lopper et à créer une administration fiscale, ils recoururent 
également à cette forme de taxation. 

En Angleterre, la royauté, raffermie plus tôt que sur le 
continent, eut, dès le XII siècle, recours aux impôts extra- 
ordinaires, sous forme de prélèvement sur le capital. Le 
taux en atteignait parfois dix pour cent. Dans la suite, 
l'impôt direct devint régulier, portant le caractère confus 
d’un impôt sur la fortune et sur le revenu. Après la révo- 
lution et la république, le landtax fut introduit comme 
taxe sur toute la fortune. Il dégénéra cependant en impôt 
réel sur la propriété foncière et l’on créa à côté des impôts 
spéciaux sur l'industrie, le commerce, etc. 

En France, nous trouvons, dès les XI° et XII° siècles, 
des impôts extraordinaires (aides), qui frappent d'une ma- 
nière assez confuse la fortune et le revenu. Dans la suite, 
à mesure que le pouvoir royal se consolide et que les 
dépenses augmentent, les impôts ordinaires permanents se 
développent. Parmi ceux-ci, les impôts directs jouent un 
rôle considérable. 

La taille notamment finit par constituer jusqu’à la Révo- 
lution une des bases fondamentales du système fiscal. 
Visant, au début, à taxer la fortune du contribuable, elle 
fonctionna dans la suite d’une manière inégale dans les 
diverses provinces. Dans certaines, elle conserva son carac- 
tère d'impôt général sur la fortune, dans d’autres elle prit 
le caractère d’un impôt foncier. On sait à quels abus donna 
lieu sa perception, par la multiplication des exemptions 
et par l'arbitraire du fisc. 

Dans les Etats allemands, nous trouvons également, au 
moyen âge et à l’époque moderne, des impôts sur le capi- 
tal, souvent confondus avec des impôts sur le revenu 
global et fonctionnant le plus souvent comme impositions 
extraordinaires (notamment pour l’Empire, les Bede-aides), 
parfois aussi comme impôts réguliers (spécialement pour 
les Etats). Une transformation graduelle se constate, sur- 
tout dans les XVII° et XVIII siècles: ces impôts généraux 
cèdent la place à des impôts spéciaux sur la terre, le bétail, 


les maisons, les bénéfices de l’industrie, du commerce, etc. 
(Ertragsteuer). 
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Dans les provinces belges, depuis le moyen âge et jus- 
qu'à la fin du XVIIF siècle, les impôts directs (aides, 
subsides, bede, etc.), tout en variant d’une province à 
l’autre, avaient cependant le plus souvent une tendance à 
prendre comme assiette la fortune du contribuable, d’une 
manière souvent imparfaite, il est vrai. 

Enfin, l'imposition du capital fut également pratiquée 
d'une manière plus ou moins régulière dans les Etats autri- 
chiens, en Hollande, en Suède, en Russie, etc. (1). 


(1) Sans vouloir donner une bibliographie complète, renseignons quel- 
ques travaux historiques à l’aide desquels nos indications pourraient être 
complétées : 

GUIRAUD, Etudes économiques sur l’antiquité (Paris, 1905, ch. III 
et V); FRANCOTTE, Les Finances des cités grecques (1909) ; Cavair- 
GNAC, Histoire financière d’ Athènes au V® siècle (1908) ; MARQUARDT, 
L'Organisation financière chez les Romains (traduction franc., 1888) ; 
MoMMSEN, Le Droit public romain (trad. franc., 1893, t. VI, 1° part., 
pp. 352 ss.). 

NECKER, De l’ Administration des finances en France (1784) ; CLA- 
MARJEAN, Histoire de l'impôt en France (3 vol., 1868); VUITRY, 
Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution (1878 et 
1883) ; BOUCHARD, Système financier de l’ Ancienne monarchie (1891) ; 
BERTON, L’Impôt de capitation sous l’ancien régime (1907). 

SCHMOLLER, « Die Epochen der preussischen Fimanzpolitik > (dans 
Unmrisse und Untersuchungen, 1898) ; v. BELOW, Probleme der Wirt- 
- schaftsgeschichte (1920, ch. X, $ 10, et ch. XI). 

SINCLAIR, History of public revenue (3 vol., 1803); DoweL, His- 
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Partout cette méthode de taxation se transforma, plus 
ou moins lentement et dans des périodes plus ou moins 
rapprochées. Ou bien la taxation du capital disparut com- 
plètement, ou bien elle se maintint — ou même fut 
rétablie —, mais pour ne jouer qu’un rôle tout à fait secon- 
daire, comme nous l’indiquerons dans la suite. 

Dans l’ensemble, on constate une tendance constante 
vers la transformation des impôts globaux indifférenciés 
en impôts spéciaux différenciés. Cette évolution s'explique 
surtout par le fait que lorsque les formes de la propriété 
‘et les sources du revenu se multiplient, la technique fiscale 
ne se perfectionne pas assez rapidement pour pouvoir 
apprécier la fortune totale ou même seulement le revenu 
global du contribuable. 

Il est vrai que la résistance des classes possédantes 
contre ce genre d'impôts, qui les atteignent trop directe- 
ment, a également contribué à déterminer l’évolution que 
nous venons de caractériser. 

Il faut, enfin, noter que lorsque la technique fiscale est 
insuffisante, l’impôt direct global sur la fortune ou le 
revenu, tout en étant équitable en principe, donne trop 
facilement lieu à des abus dans son application. 

D'abord l'évasion peut se pratiquer plus facilement par 
certains contribuables que par d’autres, et par là conduire 
à des injustices flagrantes. Or, l’évasion fiscale s’est prati- 
quée depuis la plus haute antiquité. 

En outre, ce genre d’impôt peut plus facilement per- 
mettre des abus de la part des groupes dirigeants qui 
règlent son prélèvement. Les complaisances personnelles 
et les faveurs politiques surtout peuvent se donner libre 
carrière. On sait que lorsque les Médicis gouvernaient 
Florence, ils se servaient de l’impôt direct pour ruiner 
leurs adversaires politiques (1). De même, dans beaucoup 
de villes françaises ou allemandes du moyen âge, lorsque 
les partis aristocratiques étaient au pouvoir, ils rejettaient 


(1) Dans les provinces belges, l'arbitraire des percepteurs, ou plutôt 
des répartiteurs, se manifestait également. 
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souvent le poids des impôts sur la masse du peuple: inver- 
sement si des révolutions amenaient les partis démocrati- 
ques au pouvoir, ils avaient une tendance à exagérer le 
caractère progressif de l'impôt pour en faire un instrument 
‘de confiscation. L'i impôt direct ne peut fonctionner ration- 
nellement que dans les Etats où les divers groupes sociaux 
exercent leur part d'influence sur un pouvoir stable, sou- 
mis au contrôle de l'opinion publique et disposant Ât une 
administration fiscale bien organisée. Ces conditions ne se 
trouvèrent réalisées, en somme, que dans le courant du 
XIX° siècle et dans un certain nombre de pays seulement. 

Quoi qu'il en soit, on constate un peu partout, dans le 
courant des XVII et XVIII siècles, une tendance à 
abandonner les impôts sur la fortune, ou tout au moins 
à restreindre sensiblement leur rôle dans le système fiscal. 


En dehors des causes que nous venons d'indiquer, cette 
évolution fut favorisée par l'extension du crédit public. 


- Aussi longtemps que celui-ci fut dans l’enfance, les gou- 


vernements ne pouvaient, dans des cas exceptionnels (les 
guerres notamment), se procurer des ressources élevées 
que par des impôts extraordinaires. Mais lorsqu'à partir 
du XV siècle, les grands marchés financiers commen- 
cèrent à se développer (Bourses d'Anvers, d'Amsterdam, 


-de Londres, etc.), lorsque l’usage des fonds publics se 


répandit, les gouvernements préférèrent recourir à l’em- 
prunt, qui leur fournissait des ressources plus élevées et 
dans des délais plus courts. 


Dans le courant du XIX° siècle, lorsque l’on chercha 
de plus en plus à créer un impôt tenant compte de la capa- 
cité contributive globale de chaque contribuable, on prit 
comme base d'imposition le revenu et non le capital. Pour 
plusieurs raisons. D'abord, dans l’organisation économique 
actuelle, il est plus facile d'établir le revenu d’un particu- 
lier que son capital. Le revenu peut être estimé, approxi- 
mativement. du moins, d’après son genre de vie, ce qui 
n’est pas le cas pour le capital. En outre, le revenu peut 
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être, dans plusieurs cas, taxé à la source. Enfin, beaucoup 
de personnes jouissent actuellement de revenus plus ou 
moins élevés sans posséder de capital. 

Le capital comme base d'imposition est préféré dans 
certains cas seulement. Un agriculteur notamment peut 
plus facilement fournir une estimation de son capital qu'un 
relevé de son revenu. C'est la raison pour laquelle l'impôt 
sur le capital joue dans la plupart des cantons suisses un 
rôle plus important que l’impôt sur le revenu. Il en est de 
même des Etats-Unis, où l’impôt sur le capital, — par 
un anachronisme historique, — constitue encore l’ossature 
du régime fiscal de la plupart des Etats (1) et des villes (2). 

En dehors de ces exceptions, l’impôt sur le capital dis- 
parut des régimes fiscaux modernes ou n'y conserva 
qu’une place tout à fait subordonnée. Ainsi il subsista dans 
la plupart des Etats allemands avant la dernière réforme 
fiscale, qui remplaça les impôts d'Etat par un impôt d'Em- 
pire. C’est le cas de la Hollande, du Danemark, de la 
Norvège. Dans tous ces pays, l’impôt sur le capital porte 
le caractère d’un impôt complémentaire à l'impôt sur le 
revenu (3). 

En effet, dans ces pays, il n'existe, en général, qu’un 
impôt général sur le revenu, sans impôts cédulaires. On 


(1) À ne pas confondre avec le régime fiscal de la confédération. 

(2) Ce régime fiscal est d’ailleurs vivement critiqué en Suisse et surtout 
aux Etats-Unis. La fortune mobilière échappe en grande partie à l’impôt, 
la taxation est très inégale d’une commune à l’autre, elle favorise la fraude, 
les faux serments, etc. (cf. E. SELIGMAN, Essays in taxation, New-York, 
1913, ch. IT). Un économiste américain très modéré écrivit un jour : 
« Quand je pense aux impôts de nos Etats et de nos villes, je me sens 
presque devenir anarchiste. » (ELY, T'axation in American States and 
Cities, New-York, 1888.) 

Pour la Suisse, voir E. SELIGMAN, L’Impôt sur le revenu (trad. franc., 
Paris, 1913, pp. 410 ss.). 

Cf. aussi CH. BULLoCK, Selected readings in public finance (Boston, 
Gin and Co., 1920, ch. XI). 

(3) Sur l'importance restreinte des impôts sur le capital par rapport 
aux impôts sur le revenu dans les Etats allemands, cf. v. NippA, « Besitz- 


steurn » (Finanz-Archiv, 1917, pp. 24 ss.) 
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ne pratique donc pas la discrimination, tous les revenus 
sont taxés de la même manière, quelle qu’en soit l’ori- 
gine. C’est principalement pour taxer plus lourdement les 
revenus dits fondés qu’on y introduisit un impôt sur le 
capital (1). 

Le même but était atteint en Angleterre par la fixation 
de taux moins élevés pour les revenus dits gagnés que 
pour les revenus dits non gagnés. Le même système est 
appliqué actuellement en Belgique, où la taxe foncière et 
la taxe mobilière sont sensiblement plus élevées que la taxe 
professionnelle (2). 


Le prélèvement sur le capital 
et l’amortissement de la dette dans le passé. 


Nous avons dit plus haut que pendant longtemps l'im- 
pôt extraordinaire sur le capital fut pratiqué surtout pour 
couvrir les dépenses de guerre. À mesure que le crédit 
public se développa, on le remplaça par des emprunts. 

Or, il est intéressant de noter que l’on eut assez tôt 
l’idée de recourir à des impôts extraordinaires, surtout sur 
le capital, pour amortir les dettes nées des guerres. Cette 
idée ne fut guère réalisée, mais elle fut souvent proposée. 

Comme réalisation on ne peut signaler, dans le passé, 
que deux ou trois cas. Après la guerre de Trente ans, le 


duché d’Anhalt avait une dette de 490,000 thalers (3). 


(1) Cf. SELIGMAN, L'Impôt sur le revenu, op. cit., passim; K. T. 
V. EHERBERG, Finanzwissenschaft (Leipzig, 1922, pp. 321 ss.) ; G. DE 
GREEF, L'Economie publique et la science des finances (Brux., 1907, 
pp. 236 ss.). 

(2) Certains écrivains voudraient rendre à l'impôt sur le capital la 
place importante qu’il occupait jadis dans le régime fiscal. Une école, 
représentée surtout par Girardin, Menier, Y. Guyot, voudrait même en 
faire l'impôt unique en remplacement de tous les autres. Sa théorie, qui 
s'apparente d’ailleurs à la conception physiocratique, qui voulait faire de 
l'impôt foncier l’impôt unique, est rejetée, à peu près unanimement, par 
tous les économistes financiers sérieux (cf. notamment SELIGMAN, Essays 
in taxation, op. cit., ch. III). 

(3) Le thaler avait un poids de 25 grammes d'argent environ, soit 
celui de la pièce de 5 fr. Mais son pouvoir d’achat est beaucoup plus élevé. 
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Le gouvernement s’en déchargea en la répartissant entre 
les classes, ou plutôt entre les états (dans le sens que ce 
mot avait sous l’ancien régime). Chaque état dut reprendre 
une partie de la dette proportionnellement à sa part d'im- 
pôts. Chacun put alors soit amortir la part dont il était 
grevé, soit en payer les intérêts (1). 

Un autre exemple est la tentative de Léopold, duc de 
Toscane, en 1788. Voulant amortir la dette publique, il 
espéra trouver les capitaux en amenant les contribuables 
à racheter l'impôt foncier. Celui-ci fut capitalisé au taux 
de trois et demi pour cent; les communes, les institutions 
de bienfaisance, etc., bref, les établissements publics 
furent obligés de payer en capital l'impôt qui était à leur 
charge, les particuliers y furent invités. 

La mesure paraît cependant avoir provoqué beaucoup 
de résistance, tant de la part des communes que des parti- 
culiers. On préférait garder le capital et continuer à payer 
l'impôt. On se disait qu’en gardant son capital on courait 
la chance de le faire fructifier, que peut-être dans l'avenir 
l'impôt foncier serait réduit, enfin, on craignait qu’il ne fut 
rétabli malgré le paiement en capital (2). 

En présence de ces protestations, cette politique fut 
abandonnée en 1794 (3). 

Enfin, on peut encore signaler une opération — plus 
heureuse — entreprise par Pitt en 1798, bien qu’il ne 


(1) La répartition se fit de la manière suivante (en milliers de thalers) : 
Noblesse, 45,6; vassaux, 52,4; villes, 172,8 ; paysans, 229,2. Cf. Finanz- 
Archiv, 1887, p. 965; voir aussi ROSCHER, System d. Finanzwissen- 
schaft, 1894, p. 648. 

(2) Chose curieuse, ce sont là des arguments qu’on retrouve actuelle- 
ment chez les adversaires du prélèvement sur le capital, dont la plupart 
ignorent sans doute l’expérience historique dont nous venons de parler. 

(3) À ce moment, Léopold n'était plus en Toscane. Depuis 1790, 
date de la mort de son frère Joseph IL, il était empereur. A ce titre, il fut 
donc souverain de Belgique, ou plutôt des Pays-Bas autrichiens, jusqu’au 
moment de sa mort, en 1792. 

Cf. VON REUMoNT, Geschichte T'oscana’s (Gotha, 1877, t. II, 


pp. 86 ss.) ; ROSCHER, op. cit. (p. 648): ONCKEN, GCeschichte der 
National-Ockonomie (2° édit., 1920, p. 417). 
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s'agisse pas là d’un prélèvement proprement dit. Le land- 
tax, que nous avons mentionné plus haut, était dégénéré 
en un impôt foncier réel, dont le taux pour chaque cote 
foncière avait été fixé d’une manière immuable. En partie 
pour liquider cet impôt, fonctionnant d’une manière très 
imparfaite, et en partie pour alléger la situation financière 
du Trésor, Pitt eut l’idée d’entreprendre une vaste opéra- 
tion financière. Le land-tax redemption act de 1798 auto- 
risa les propriétaires fonciers de racheter la taxe moyennant 
paiement en capital. Le paiement pouvait se faire en 
espèces ou en consolidés, à des conditions très favorables. 
Pendant deux années, de rachats nombreux se produisi- 
rent, mais ils firent hausser le cours des consolidés, ce qui 
provoqua une chute dans le nombre des rachats. Graduel- 
lement cependant les rachats firent réduire le rendement 
de la taxe. En 1798, celui-ci s’élevait à 1,900,000 livres. 
Actuellement, il est au-dessous de 700,000 livres. 


Avant les expériences contemporaines, dont nous parle- 
rons dans la suite, le prélèvement sur le capital comme 
moyen d’amortir la dette ne fut donc guère appliqué. Il 
occupa, par contre, un rôle assez important dans la litté- 
rature économique ancienne. 

Cette question est généralement négligée par les histo- 
riens, surtout dans les ouvrages français (1). Raison de 
plus pour que nous nous y arrêtions. 

Lorsque, à partir des XVÏI° et XVII° siècles, le crédit 
public commença à se développer, il fut diversement 
accueilli par les écrivains politiques et les économistes. Si 
quelques-uns attribuèrent aux emprunts d'Etat des effets 
bienfaisants, si certains écrivains allaient jusqu’à soutenir 


(1) En Allemagne, par contre, cette question a été beaucoup étudiée 
depuis quelques années. Voir notamment, comme travaux consacrés à 
l’histoire des théories relatives au crédit public : SCHANZ, Oeffeniliches 
Schuldenwesen, dans le deuxième volume du recueil Eniwicklung der 
deutschen Volkswirtschaftlehre, dédié à Schmoller (Leipzig, 1908); 
BERCKUM, Das Staatschuldenproblem im Lichte der hlassischen National- 
&konomie (idem,1911):; MANES, Staatsbankrotte (Berlin, 2° édit. 1919, 
ch. V) ; FISCHER, Zur Lehre vom Staatsbankrott (Karlsruhe, 1921). 
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que les dettes publiques enrichissent toujours les na- 
tions (1), la plupart cependant (Montesquieu, Hume Ques- 
nay, Turgot, A. Smith, etc.) les accueillirent avec une 
méfiance plus ou moins accentuée. En principe, ils étaient 
adversaires des emprunts et demandaient que, même en 
cas de guerre, l'Etat recourut plutôt à l'impôt. 

Se rendant cependant compte qu’en cas de guerre les 
gouvernements recourraient néanmoins à l'emprunt, ils 
demandaient que l’on suive du moins une politique active 
d'amortissement en temps de paix. 

Or, si la plupart n’envisageaient l'amortissement que 
comme une opération qui, même conduite énergiquement, 
demandait des délais, certains écrivains crurent pouvoir le 
réaliser en peu de temps à l’aide d’un prélèvement sur 
le capital. 

Le premier à émettre cette idée paraît avoir été Arch. 
Hutcheson qui, après l’avoir proposée à la Chambre des 
communes, en 1714, l’exposa dans un ouvrage publié 
en 1721 (2). C’est l’ensemble des contribuables, disait-il, 
qui paie les intérêts de la dette par les impôts. Ne serait-il 
pas plus simple de s'imposer une fois pour toutes un sacri- 
fice suffisant pour la rembourser définitivement? Il croyait 
qu’une taxe de dix pour cent sur toutes les fortunes suffi- 
rait pour amortir toute la dette (3). 


(1) Notamment Pinto, qui considérait qu’en émettant un emprunt, « le 
gouvernement crée un capital artificiel et nouveau qui n’existait pas aupa- 
ravant, qui devient permanent, fixe et solide et qui, au inoyen du crédit, 
circule à l'avantage du public, comme si c'était un trésor effectif en argent 
dont le royaume se fut enrichi » (Traité de la circulation et du crédit, 
Amsterdam, 1771, p. 44). L'ouvrage de Pinto eut un grand retentisse- 
ment; il fut réédité, avec quelques remaniements, à Londres, en 1772, 
sous le titre : Traité des fonds de commerce ou jeu d’actions. 

(2) À Collection of Treaties relating to the National Debts and Funds, 
London, 1721. (D'après Mac CuLLocH, Litterature of Polit. Economy, 
1845, p. 319.) 

(3) Nous ne connaissons le travail de Hutcheson, — introuvable à 
Bruxelles, —— que par le passage de Hume, que nous allons citer, et par 
le résumé succinct qu’en fait MAC CULLOCH : À treatise on taxation and 


funding system (1845, pp. 463 ss.). Cf. aussi Dictionnary of Political 
| Economy, de PALGRAVE, t. II, p. 346. 
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Le projet de Hutcheson serait probablement complète- 
ment oublié si Hume ne lui avait consacré un passage d’un 
de ses célèbres essais. Bien qu’adversaire absolu des em- 
prunts publics, Hume critiqua très vivement le plan de 
Hutcheson. Ses arguments valent d’être reproduits. «L’au- 
teur de ce projet, disait-il, ne faisait pas attention que les 
ouvriers et les pauvres, hors d'état d’acquitter en un seul 
paiement la part dont ils sont débiteurs dans les dettes 
publiques, en paient cependant la plus grande partie par 
leur consommation; d’ailleurs les commerçants et les 
propriétaires d'argent ont toutes sortes de facilités pour 
déguiser ou cacher le véritable état de leur fortune: et les 
propriétaires des biens-fonds, soit en terre, soit en maisons, 
étant obligés de payer pour tout le reste de la nation, s’élè- 
veraient avec la plus grande force contre une injustice et 
une agression dont il n'y a jamais eu d'exemple (1) ». 

Nous verrons dans la suite que les objections de Hume 
ont conservé toute leur actualité. 


L'idée de Hutcheson ne sera plus reprise avant Ricardo, 
mais cela ne veut pas dire qu'entre temps le problème de 
l'amortissement de la dette n’a pas préoccupé les écono- 
mistes. | 

Les physiocrates étaient adversaires déclarés des em- 
prunts et leurs préféraient les impôts (2). Dans un régime 


(1) D. HUME, Essai sur le crédit public, 1752. Nous citons d’après 
la traduction française de 1767 (Essais sur le commerce, etc., pp. 165 s.). 

La suite du passage de Hume ne manque pas d'intérêt : « On n'a pas 
tenté de mettre ce projet à exécution, mais il est très vraisemblable que 
lorsque les Dettes nationales seront parvenues à leur dernière période et 
lorsque leur masse deviendra destructive de toute espèce d'industrie, les 
faiseurs de projets se feront alors écouter, le gouvernement, effrayé, adop- 
tera leurs visions chimériques, et comme le crédit public commencera pour 
lors à chanceler, le moindre mouvement sera suffisant pour le détruire, 
ainsi qu’il est arrivé en France en 1720. Je crois en ce cas pouvoir com- 
parer sa chute à la mort du malade qui périt par l'effet même du remède 
que lui donne le médecin. » ; 

(2) « Que l'Etat, écrivait Quesnay, évite des emprunts, qui forment 
des rentes financières. » .(Maximes générales, XXX.) Celles-ci consti- 
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économique « naturel » — tel qu’ils le rêvaient —, seul 
« l'impôt territorial » subsistait comme impôt ordinaire. 
Pour arriver à ce régime idéal, il fallait d’abord supprimer 
le déficit courant du Trésor et ensuite amortir la dette. 

La suppression du déficit pouvait être obtenue par un 
impôt spécial, une « taxe de supplément », « imposée en 
capitation ou impôt personnel proportionnellement aux 
logements ou loyers d'habitations... sur tous les Habitants 
du Royaume quelconques, même sur le Clergé, les Nobles 
et les Communautés religieuses (1) ». 

Quant à l’amortissement de la dette, ils préconisaient 
d'y appliquer, — en dehors du revenu des domaines, — 
deux impôts spéciaux : une taxe sur le transport de sel et 
une taxe sur les terrains utilisés pour la culture du tabac (2). 


À. Smith prit une attitude très voisine de celle des phy- 
siocrates. Lui aussi était grand adversaire des emprunts 
publics. Lui aussi demandait leur amortissement. Il fut un 
des premiers à montrer l’inefficacité des fonds d’amortis- 
sement, question sur laquelle Ricardo insista beaucoup et 
que nous n'avons pas à examiner ici. Un des premiers, 
sinon le premier, il montra que l’amortissement véritable 
ne peut se faire qu’à l’aide d’un excédent des recettes nor- 
males sur les dépenses ordinaires. Il proposait toute une 
réforme du système fiscal, afin d'augmenter son rende- 
ment et de pouvoir disposer d’excédents susceptibles de 
réduire la dette (3). 


tuaient, à son avis, des « fortunes pécuniaires stériles » qui se forment au 
détriment des « richesses d'exploitation ». 

(1) MIRABEAU l'aîné, Théorie de l'impôt, 1760, s. 1., p. 207 (écrit 
en collaboration avec QUESNAY). 

En somme, on trouve dans cette proposition l’idée de l'impôt sur le 
revenu, applicable à tout le monde, y compris les classes privilégiées. 

(2) IDE, ibid., entretiens VIII et IX, spécialement pp. 324 ss. 

(3) Richesse des nations, liv. V, ch. III. 

Dans son cours professé à Glasgow, antérieurement à la rédaction de 
son grand ouvrage, il citait, en l’approuvant, la méthode qui consistait 
à hypothéquer les taxes sur le sel, la bière, etc., au profit des créanciers 
du Trésor, l'excédent des recettes sur le service d'intérêt servant à l’amor- 
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Ricardo retiendra notre attention un peu plus longue- 
ment. Lui seul parmi les grands économistes se prononça 
en faveur d'un prélèvement sur le capital; ses arguments 
sont encore couramment invoqués à notre époque. 

Ricardo, qui écrivait surtout après les guerres napo- 
léoniennes, considérait que les dettes élevées, en imposant 
des impôts onéreux, étaient une des principales causes du 
malaise économique. 

Les idées de Ricardo sur la question qui nous intéresse 
ici sont disséminées dans ses « Principes » et surtout dans 
son « Essai sur le système des dettes consolidées et sur 
l'amortissement » (1720) ainsi que dans sa correspondance 
avec ses amis. 

Dans l’Essai dont nous venons de citer le titre, il montre 
d’abord que le seul système rationnel de couvrir les frais 
de guerre consiste à recourir à l'impôt. Indépendamment 
d'un argument inspiré par ses sentiments pacifistes (par 
suite des lourdes charges on sera plus disposé à éviter les 
guerres ou à les abréger) (1), il en donne un autre qui est 
très intéressant. Âu point de vue économique immédiat, 
le recours à l’impôt ou à l'emprunt ne lui semble pas pré- 
senter de différence : d’une manière ou de l’autre, une 
somme déterminée doit être prélevée sur l’ensemble des 
ressources de la nation. « Mais l'influence que ces systèmes 
exercent sur la gestion des fortunes individuelles diffère 
sensiblement. » La différence essentielle à ses yeux, c’est 
que les taxes de guerre « provoquent un effort de la part 
du contribuable pour maintenir son capital intact, tandis 
que le système des emprunts ne détermine qu'un effort 
proportionné à l'intérêt des dépenses additionnelles de la 
guerre, ce qui fait que le capital national se trouve 
entamé ». 

Quant à l’objection consistant à dire que les industriels 
et les commerçants n’ont pas de sommes disponibles pour 


tissement (Lectures on justice, etc., 1763, ed. by E. Cannan, Oxford, 


1896, p. 45). 
(1) Cet argument se retrouve déjà d’ailleurs chez A. Smith. 
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payer de fortes taxes, Ricardo répond : « Nous croyons, 
pour notre part, qu'ils feraient les plus grands efforts pour 
économiser la taxe sur le montant de leurs revenus; mais 
en supposant même qu'ils ne puissent la puiser à cette 
source, qui les empêcherait de vendre une partie de leur 
propriété ou d'emprunter de l'argent à intérêt? La facilité 
avec laquelle le gouvernement place ses emprunts prouve 
qu’il y a un grand nombre d'individus prêts à louer leurs 
capitaux (1). » 

Lorsqu'on recourt, en temps de guerre, à l'emprunt au 
lieu de suivre une politique de taxation, on est obligé dans 
la suite de prélever des impôts élevés pendant longtemps; 
le système fiscal devient vicieux et pèse sur toute la popu- 
lation. En outre, la perception des impôts exige un per- 
sonnel coûteux. 

Par conséquent, la seule méthode rationnelle à appli- 
quer, c’est de rembourser la dette à l’aide d’une « taxe sur 
la propriété » (2). « C’est le seul moyen, dit-il, de nous 
défaire loyalement de notre dette, et ce moyen, il suffira 
de le mettre en œuvre pendant deux ou trois années de: 
paix (3). » « Les objections qu’on peut présenter à ce plan, 


(1) Ricarpo, Œuvres complètes, trad. franc., 1847, p. 737. 

Il se rendait compte qu’on pourrait lui faire une autre objection : les 
impôts ordinaires se répartissent sur toutes les classes, tandis que des impôts 
de guerre élevés seraient supportés exclusivement par les détenteurs d’un 
capital. I] répondait à cela en disant que les salariés supporteraient leur 
part de la contribution indirectement : les capitalistes verraient leurs reve- 
nus diminuer par le paiement de gros impôts. Ceci entraînerait une dimi- 
nution de la demande du travail manuel et intellectuel et, par conséquent, 
une réductfon des salaires et traitements (idem, p. 739). 

D'après la théorie de Ricardo d’ailleurs, un impôt, direct ou indirect, 
sur le salaire retombe toujours sur l'employeur (Principes, chap. XVI: 
idem, pp. 201 ss.). 

(2) A noter que, d’après l'opinion de Ricardo, l'Etat avait le droit 
de rembourser ses dettes non d’après leur valeur nominale, mais au cours 
du jour. Pareil procédé constituerait, en réalité, une banqueroute partielle. 

(3) dem, p. 745. A la Chambre des communes, il parlait d’abord 
d'une période de quatre à cinq années, ensuite il ne parle que de douze 


mois. Cf. E. CANNAN, « Ricardo in Parliament » (Economic Journal, 
1894, pp. 421 ss.). 
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ajoute-t-il, ne diffèrent pas de celles qu’on a soulevées au 
sujet de surtaxes de guerre et que nous espérons avoir réfu- 
tées. » 

D'après Ricardo, cette méthode d’amortissement n'’in- 
fligerait aucune charge supplémentaire au contribuable. Il 
paierait en une fois, en capital, ce qu’il paie annuelle- 
ment à l’aide du revenu. Pour « un homme qui possède 
20,000 livres, ou toute autre somme, une contribution per- 
pétuelle de 50 livres est aussi lourde qu’une seule taxe 
de 1,000 livres (1) ». 

Maintes fois Ricardo revint sur son projet de liquider 
la dette, tant dans ses écrits qu’au Parlement et dans sa 
correspondance (2). 

À un moment donné, il se déclara, au Parlement, prêt 
à abandonner une partie de sa fortune, fort importante du 
reste, si d’autres faisaient la même chose (3). 

Il ne se faisait cependant aucune illusion quant à l’adop- 
tion de son plan. « Nous ne sommes, disait-il, ni assez 
sages ni assez vertueux pour l’adopter (4). » « Les hom- 
mes, écrivait-il à un ami, n'aiment pas à faire un sacri- 
fce immédiat pour un bien futur; ils se plaisent à des 
sichesses imaginaires, dont ils ne tirent réellement aucun 
avantage. Ne sont-ce pas, en effet, des richesses imagi- 
naires que celles dont nous tirons un revenu, que nous 
sommes immédiatement obligés de remettre au receveur 
des contributions (5)? » 


(1) Œuvres, pp. 738 et 222. 

(2) Cf. CANNAN, art. cit.; Letters of Ricardo to Mc Culloch (New- 
York, Publications of the Americ. Economic Associät., 1895, vol. X, 
n° 5-6, pp. 50, 81 ss. et passim) ; Letters of Ricardo to Tromer (Ox- 
ford, 1899, pp. 75, 96 ss.) ; Letters of Ricardo to Malthus (Oxford, 
1887, p. xv). 

Voir aussi RICARDO, Principes de l’économie politique et de l'impôt, 
ch. XVII (Œuvres, pp. 220 ss.), et l’Essai cité (idem, pp. 737 ss.). 

(3) Séance du 21 fév. 1823. Cité dans Letters to Malthus, préface, 
D. XV. 

(4) Œuvres, p. 222. 

(5) Letters to Trower, p. 111. 
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Les idées de Ricardo, bien que partagées par quelques- 
uns de ses contemporains (1), n eurent aucun succès ni au 
Parlement ni parmi le public et son plan paraît n'avoir pas 
été pris au sérieux. 

Mais si, au lendemain des guerres napoléoniennes, le 
problème de la dette préoccupait l’opinion publique en 
Angleterre, si beaucoup d’économistes, Ricardo notam- 
ment, considérait la faillite comme inévitable, ce problème 
passa peu à peu au second plan. Le développement de la 
richesse publique et une période prolongée de paix permi- 
rent au gouvernement britannique non seulement de payer 
régulièrement les intérêts de la dette, mais encore de pro- 
céder à des conversions et à des amortissements considé- 
rables. 

Il en fut plus ou moins de même dans les principaux 
pays de l’Europe continentale. Parmi les économistes de 
la période poste-ricardienne, seul J. St. Mill mentionne le 
projet d'amortissement de la dette par une taxe unique. 
Ce serait le meilleur moyen, dit-il, s’il était praticable, 
mais il ne l’est pas. En effet, ceux qui possèdent un capital 
pourraient payer la taxe en aliénant une partie de leur 
fortune. Mais ceux qui n'ont pas de capital devraient em- 
prunter. Or, ils emprunteraient à un taux plus élevé que 
celui auquel emprunte le gouvernement. De sorte qu’en 
fn de compte leur charge serait plus lourde qu’aupara- 
vant (2). 

J. St. Mill, sans le dire formellement, considérait donc 
qu'une taxe ne frappant que les possesseurs d’un capital 


(1) Son disciple Mc Culloch notamment publia plusieurs études dans 
ce sens. [l essaya d’ailleurs de les faire oublier dans la suite (cf. Letters 
to Mc Culloch, pp. 7 ss., note des éditeurs). 

Dans son traité sur l’impôt (Treatise on taxation, op. cit., p. 464), 
déclarait la proposition impraticable et injuste, en citant sur ce dernier 
point les raisons données par Hume. 

Un autre publiciste, R. Heathfeld, publia également, en 1820, 
deux pamphlets où la même idée était défendue (cf. Letters to Trower, 
pp. 96 ss., et Mac CuLLocH, The Litter. of Polit. Econ., p. 337). 

(2) Principles of Polit. Economy, liv. V, ch. VI, 82 (pp. 563 ss. 
de l’édit. Routledge, 1891). 
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serait injuste. C'était sa seule objection. Il est vrai que 
Mill ne soulevait la question qu'incidemment et ne la 
soumit pas à une analyse approfondie. 


Après Mill, dans la seconde moitié du XIX° siècle (ses 
{« Principes » datent de 1848), le problème disparaît com- 
plètement des préoccupations du monde scientifique. On 
ne considéra plus comme moyens de réduire la charge de 
la dette que les conversions et les amortissements à l’aide 
de bonis budgétaires. 


Réapparition du problème depuis la guerre. 


La dernière guerre a chargé la plupart des pays belli- 
érants et beaucoup de pays neutres d’une dette formi- 
xlable, aussi la question s’est-elle posée à nouveau et avec 
e acuité bien plus grande. 
Dès la seconde moitié de 1916, des projets de prélève- 
nent sur le capital naissent en Angleterre et en Allemagne; 
l'idée ‘fait bientôt tâche d’huile ailleurs (1). I] serait diffi- 
sile aujourd'hui de trouver un pays où elle ne soit défendue 
var des partisans plus ou moins nombreux. Un assez grand 
“ombre de pays l'ont réalisée ou ont essayé de la réaliser. 
_ Nous résumerons d’abord, sans tenir compte des cir- 
constances propres à tel ou tel pays, les arguments qu'on 
nvoque en faveur du prélèvement sur le capital et les 
bjections qu’on y oppose (2). Ensuite nous exposerons 


(1) En Angleterre, on lança d’abord comme mot d'ordre : conscription 
f wealth; dans la suite, le terme populaire devint : capital levy. Dans les 
ays de langue allemande, le terme consacré est Wermügensabgabe. Dans 
es pays de langue française, on parle de prélèvement sur le capital, de 
ntribution sur le capital et même surtout d’impôt sur le capital, en assi- 
nilant tous ces termes. 

(2) Une bibliographie complète de cette question demanderait plu- 
eurs pages. En dehors des articles de la presse quotidienne, les livres 
t surtout les articles de revues traitant de cette question sont multiples. 
“ontentons-nous de mentionner quelques publications essentielles ou carac- 
fristiques. Nous négligeons les travaux purement descriptifs qui exposent 
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les tentatives de réalisation les plus intéressantes. Nous 
e. e °« 
réserverons notre opinion personnelle pour la dernière 


partie de ce travail. TE 
En général, le prélèvement sur le capital est préconisé 


les législations concrètes et n’indiquons que les études où sont exposés les 
arguments pour ou contre le prélèvement sur le capital. 

Pour l'Angleterre, voir surtout les articles consacrés par les partisans 
(notamment PIGoU et ARNOLD) et les adversaires (SCOTT et Mir- 
CHELL) du prélèvement dans l’Economic Journal (juin et sept. 1918). 

En outre, en faveur du prélèvement : les travaux de Picou, le prin- 
cipal et le plus profond partisan du prélèvement en Angleterre : À capital 
levy and a levy on war wealth (Oxford Univ. Press, 1920) et Political 
economy of war (Macmillan, 1921, ch. XVII) ; PETHIC LAWRENCE, 
À levy on capital (2° édit., 1920, Allen and Unwin) : ZORN, Thoughts 
on a capital levy (London, 1920) ; JoNES, T'axation, vesterday and to 
morrow (King, 1921, ch. X); H. DALTON, Capital levy explained 
(Labour Publishing Co., 1923) ; J. A. HoBson, T'axation in the new 
State (London, Methuen, 1919, 2e part., ch. HT). 

Contra : NicHoLsON, War Finance (King, 1918, chap. XLVI); 
H. WITHERS, War-time financial problems (Murray, 1919, ch. V): 
H. Cox, The capital levy, its real purpose (Nat. Unionist Ass., 1923) ; 
J. STAMP, The principles of taxation (Macmillan, 1921, pp. 155 ss.) ; 
IDEM, « Taxation of capital >» (Edinburg Review, oct. 1919) ; IDEM, 
« Capital levy and deflation >» (Contemporary Review, janv. 1924); 
R. G. ELuis, « The effects of a capital levy on trade and industry » 
(Quarterly Review, janv. 1920) ; J. E. BARKER, « The money mirage 
and a levy on capital » (Fortnightly Review, déc. 1922); A. Moxp, 
« The financial situation and capital levy » (Contemporary Review, juil- 
let 1923) ; R. DE BARY, « The Bastille of capitalism threatened : a capi- 
tal levy » (Review of Review, juill. 1923) ; FREEMAN, « The capital 
levy » (Nineteenth Century, août 1923). 

Pour l'Allemagne, voir surtout les rapports et les débats au « Verein 
für Sozialpolitik » : Die Neuordnung der deuischen Finanzmirtschaft 
(1918, t. CLVI des publications du « Verein », en 3 vol.). Les rapports 
les plus importants, de DIEHL et de DIETZEL, ont été traduits — pour 
la plus grande partie — dans l’Economic Journal (mars et sept. 1919). 
Cf. aussi les articles de JAFFÉ et de v. KUHLMANN dans l’Archiv für 
Sozialwissenschaft und Sozialpolitik (1917 et 1918). On trouvera un 
résumé succinct des discussions allemandes dans VILLARD, Le Reichs- 
nolopfer (Paris, Libr. Gén. de Droit, 1920, pp. 12 ss.), et RESPON- 
DECK, Die Reichsfinanzen auf Grund der Reform von 1919/1920 
(Verein wissensch. Verl., 1921, pp. 88 ss.). 

Voir ensuite le projet de loi sur le « Reichsnotopfer » (Drubs d. Nat. 
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et réalisé en vue d’amortir la dette. Dans certains cas 
cependant on poursuit un autre but. En principe, nous 
visons dans notre exposé le premier cas. Mais nous ver- 


Versamm., n° 677) et la discussion parlementaire (résumé dans VILLARD, 
pp. 39 ss., et surtout dans le Finanz-Archiv, 1920, pp. 490 ss.). Cf. 
aussi ERZBERGER, Reden zur Neuordnung des deutschen Finanzwesens 
(1919). On trouvera également un résumé des discussions scientifiques et 
parlementaires dans BADULESCO, Le Prélèvement extraordinaire sur le 
capital dans l’Empirie allemand (Giard, 1922, pp. 25 ss. et 296 ss.). 

En ce qui concerne la France. Pro : HARISTOY, Finances d’après- 
guerre et conscription des fortunes (Alcan, 1918) ; E. BARTHE, « Propo- 
sition de loi tendant à relever les finances... par la création d’un impôt sur 
le capital » (Chambre des députés, 1920, n° 197), et surtout les nom- 
breux articles de G. JÈZE dans sa Revue de Science et de Législation 
financières; HERRIOT, « Le problème financier > (La Grande Revue, 
avril 1922). Cf. aussi TISSERAND, Pour les finances d’un dictateur 
(Crès, 1922). 

Contra : CH. DUMONT, « Rapport sur le projet de loi portant création 
de nouvelles ressources fiscales » (Chambre, 1920, n° 589); ALLix, 
Traité de science des finances (Rousseau, 1921, pp. 402 ss.) ; G. Bon- 
NET, Les Finances de la France (Payot,1921, pp. 317 ss.) ; ARTHUYS, 
Comment éviter la banqueroute (Nouv. Libr. nation., 1922, pp. 102 ss.) ; 
ALLIX, « Contre le prélèvement sur le capital » (Revue politique et par- 
lementaire, mai 1920). 

On trouvera quelques articles de presse reproduits dans le Producteur 
(juin 1920, mars 1921). Cf. aussi l'enquête de G. NoRMAND, L’Abîme 
. financier : en sortirons-nous? (Maison franc. d'Art et d’Edit., 1922), et 
la discussion à la Société d'Economie politique de Paris (/ournal des 
Economistes, mai 1924). 

Pour l'Italie : L. EiNAUDI, Il problema della finanza post-bellica 
(Milan, 1919, ch. IV) ; GRIZIOTTI, articles dans le Giornale degli Eco- 
nomisti (fév., sept., nov. 1919; fév., déc. 1920); Gini, « A levy on 
capital : italian law and its precedents » (Economic Journal, sept. 1920) ; 
articles de JÈZE dans sa Revue (1919, n° 1 ; 1920, n°S 1-2). 

Pour la Belgique, on ne peut citer que les articles de J. INGENBLEEK 

et de VAN ELEwYycKk (Revue économique internationale, août 1920 et 
oct. 1921), une petite brochure de L. BERTRAND, Comment sauver la 
Belgique (Dechenne, 1924, 29 p.), et quelques discussions à la Chambre 
que nous citerons infra. 
. Comme aperçus d'ensemble : la Revue de JÈZE et E. FRIFDMAN, 
Înternat. finance and its reorganisation (New-York, 1922, ch. XIII) ; 
articles de GINI dans Scientia (juin, juil. 1921) ; réflexions intéressantes 
dans KEYNES, Monetary reform (1923, pp. 63 ss.). 
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rons que fréquemment les partisans du prélèvement, tout 
en proclamant ne viser que l’amortissement de la dette, 
arrivent à des conséquences toutes différentes. Nous aurons 
à revenir sur cette question, dans nos conclusions notam- 
ment. à 


Le prélèvement est-il nécessaire? 


Les arguments invoqués en faveur du prélèvement sur 
le capital sont d’ordre économique et d'ordre social (1). 

Au point de vue économique, on rappelle d’abord que 
l'existence d’une dette élevée entraîne la nécessité des 
impôts très lourds, qui exercent une influence pernicieuse 
sur toute la vie économique. Si l’on recourt aux impôts 
indirects, on augmente les prix, on aggrave le problème 
social; en outre, on augmente les prix de revient, la pro- 
duction et l'exportation sont handicapées, le chômage 
augmente, etc. 

Si l’on recourt aux impôts directs, on verra l'esprit 
d'épargne se réduire, le goût du travail diminuer, avec 
toutes les conséquences économiques que ces phénomènes 
entraînent. C’est là le principal argument invoqué par cer- 
tains partisans du prélèvement, surtout en Angleterre (2). 
Comme les impôts directs y ont été fortement accrus depuis 
la guerre, ils craignent que cet état de choses n’amoindrisse 


4 


(1) Social dans le sens de « politique sociale >» —— tendance à modi- 
fier les situations respectives des divers groupes de la société, de manière 
à améliorer la situation des classes peu aisées, éventuellement au détriment 
des classes riches. 

(2) Aux yeux de Pigou, par exemple, c’est là le point central de tout 
le problème (A capital levy, op. cit., p. 16). « Lorsque, dit-il, un homme 
sait que sur chaque livre qu’il parviendra à gagner, le gouvernement pré- 
lèvera 5 shillings et demi, il aura une tendance à arrêter son travail un 
peu plus tôt qu’il ne l’aurait fait autrement. Lorsqu'il sait que sur chaque 
livre mise de côté, le gouvernement prend 6 shellings, il tendra à cesser 
d'économiser un peu plus tôt. Le frein mis au travail signifie que la pro- 
duction n’est pas poussée aussi loin qu’elle pourrait l'être, le frein à 


l'épargne diminue le développement de l'outillage dont dépendra la pro- 
duction dans l’avenir. » 
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le goût du travail et de l’épargne, l'esprit d'initiative et, 
partant, la productivité (1). 

Les adversaires du prélèvement, certains du moins, 
contestent qu il en soit ainsi. Les impôts élevés, disent-ils, 
ne réduisent pas l'esprit d'épargne, mais impose au public 
l'économie par des restrictions dans les dépenses. 

En outre, les partisans du prélèvement estiment que dans 
la suite, lorsque l’opération aura été faite, les contribuables 
feront un effort pour reconstituer, par l’épargne, le capital 
amputé. Les adversaires répondent que la plupart des con- 
tribuables considéreront la réduction comme définitive, 
d'autant plus que la crainte d’un prélèvement nouveau ne 
les incitera nullement à l’économie. Au contraire, plutôt 
que d'’épargner pour livrer ensuite au Trésor une grosse 
partie du capital économisé, on aura une tendance à tout 
_ dépenser (2). 


On voit qu'ainsi posé, le problème prend un caractère 
nettement psychologique. Quelle est l'influence des impôts 
élevés sur l’ardeur au travail et sur l’esprit d'économie? 
Quelle serait l'influence d’un prélèvement sur le capi- 
tal (3)? Questions auxquelles il serait difficile de répondre 
catégoriquement. Peut-être y a-t-il une certaine dose de 
vérité dans les deux thèses. 

Au surplus, cet aspect essentiellement économique ne 
présente une importance capitale que pour quelques parti- 
sans du prélèvement. Les autres, surtout les écrivains 
socialistes ou à tendances radicales, s’arrêtent principale- 
ment à l’aspect social du problème. 

Ici les arguments et les objections vont s’enchevêtrer. 
Nous avons vu Hume et Mill déjà présenter comme objec- 


(1) On ajoute encore que par suite des impôts élevés, les gens riches 
auront une tendance à émigrer, ou tout au moins à placer leurs capitaux 
: à l’étranger. 
(2) Nous reviendrons sur cet aspect spécial de la question. 
(3) Voir, sur cette question, une analyse minutieuse dans STAMP, 
| Principles of taxation, pp. 155 ss. 


Revue de l’Institut de Sociologie. 4 
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tion à l’idée même du prélèvement le fait qu'il ne frappe- 
rait que les possesseurs d’un capital. Cette objection a été 
reprise tout naturellement par des écrivains contemporains. 
Mais certains partisans du prélèvement y ont vu un argu- 
ment et non une objection. Un avantage essentiel de ce sys- 
tème est, à leurs yeux, précisément de frapper la richesse 
acquise (1). Les classes riches, dit-on, ont, en général, 
profité de la guerre; des fortunes immenses se sont for- 
mées; l'influence de la ploutocratie est plus prononcée que 
jamais. Un prélèvement sur le capital diminuera les diffé- 
rences trop prononcées entre les classes sociales et ramè- 
nera un peu d'équilibre dans la société. En outre, dans 
la plupart des pays, les impôts de guerre ont frappé surtout 
la consommation, ils ont pesé principalement sur la masse; 
les classes riches ont été ménagées. À ce point de vue-là, 
un prélèvement sur le capital ne fera donc que réparer 
une injustice indéniable (2). 

En outre, ajoute-t-on, le fardeau de la dette oblige les 
gouvernements à poursuivre une politique de mesquinerie 
en matière sociale. Aucune réforme, plus ou moins coû- 
teuse, n’est possible. Par l’amortissement de la dette, les 
gouvernements pourront utiliser les sommes actuellement 
employées au paiement des intérêts, soit pour alléger les 
impôts de consommation, soit pour faire des dépenses 


(1) Lorsque l’on dit aux partisans du prélèvement : mais, enfin, vous 
frappez celui qui a économisé et vous ménagez celui qui a dépensé, — ils 
répondent : l'impôt sur le revenu, lui aussi, frappe celui qui travaille et 
épargne celui qui ne travaille pas; il faut bien prendre l’argent où il se 
trouve. Certains d’entre eux admettent cependant qu’un impôt permanent 
et élevé sur le capital pourrait entraver l’esprit d'épargne, mais estiment 
qu'il n’en serait pas ainsi dans le cas d’un prélèvement unique. 

(2) On invoque encore, au point de vue de la justice, un autre argu- 

«ment. On dit que pour sauver la patrie économiquement, il faut réquisi- 
tionner le capital, comme on a réquisitionné les hommes pour sauver le pays 
militairement. 

Mais d’autres prétendent que cet argument est sans valeur dans les pays 
où le service militaire est général. Le seul impôt qui se justifierait, à ce 


point de vue, serait celui qui frapperait tous les hommes, riches ou pau- 
vres, exempts du service militaire. 
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d'utilité sociale (construction d’habitations à bon marché, 
éducation, assurances, etc.). 


Ce point de vue n’est pas adopté cependant par tous les 
partisans du prélèvement. Pour Pigou notamment, ce der- 
nier ne doit viser aucun but social. Il doit constituer une 
opération exclusivement économique. Son but est d’éviter 
de trop gros impôts. Donc le prélèvement doit avoir 
comme conséquence la réduction des impôts existants. En 
somme, il s’agit de capitaliser une partie de la charge 
fiscale et de la payer en capital. Il suit de là encore qu'il 
serait injuste de ne frapper que les possesseurs d’une for- 
tune, puisque par l’amortissement de la dette on libérerait 
d'une partie de leurs impôts tous les contribuables. C’est 
pourquoi Pigou propose une taxe supplémentaire spéciale 
sur les capitaux personnels, en entendant par là la faculté 
que possèdent certains hommes d'obtenir des revenus rela- 
tivement élevés grâce à leurs capacités personnelles. Il 
s'agirait en quelque sorte de capitaliser ces revenus et de 
leur appliquer une taxe payable par annuités, mais fixe, 
qui ne varierait donc pas avec les modifications ultérieures 
du revenu. 

Mais cette idée est rejetée par la plupart des partisans 
de la tendance que nous avons, faute d’un autre mot, qua- 
lifiée de sociale. Ils préconisent un prélèvement exclusive- 
ment sur les capitaux constitués (1). Elle n’a pas été admise 
non plus dans les législations positives, dont nous parle- 
rons ultérieurement. Sa réalisation se heurterait d’ailleurs 
à de grosses difficultés. Quoi qu'il en soit, parmi les parti- 
sans du prélèvement la tendance représentée par Pigou ne 
constitue qu’une faible minorité. La plupart voient dans 
le prélèvement non seulement une opération financière, 
mais encore un moyen de redressement fiscal et de réformes 
sociales. Nous verrons dans la suite les conséquences 
importantes qui en découlent. 


(1) Voir en ce sens notamment LAWRENCE, À levy, op. cit., et le rap- 
-port de DIEHL au « Ver. f. Sozialpol. ». | 
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Des objections ont été faites au principe même du prélè- 
vement. Le prélèvement a un vice initial, disent d’aucuns. 
Il entame le capital du pays; or, les impôts ne doivent tou- 
cher que les revenus. Ils doivent être prélevés sur les fruits, 
non sur le fonds. . 

On répond à cela qu’un prélèvement destiné à couvrir 
les dépenses courantes aurait effectivement ce caractère. 
Mais destiné à amortir la dette, il n’affecterait en rien le 
capital total du pays. Il en modifierait seulement la répar- 
tition. Il s’agit de prélever une partie du capital de l’en- 
semble des possédants pour le répartir entre les créanciers 
de l'Etat, ces derniers étant d’ailleurs également imposés 
pour leur part. Le capital nominal du pays se réduira par 
la suppression de la dette, mais celle-ci ne constitue pas 
un capital effectif. On a pu comparer cette opération à celle 
de la réduction du capital social nominal d’une société 
anonyme pour le mettre en concordance avec le capital réel. 
L'opération du prélèvement n'affecterait donc en rien le 
montant total du capital réel du pays. 

Pour ne plus revenir sur cette question, disons dès à 
présent que sur ce point spécial les partisans du prélève- 
ment ont incontestablement raison, pour autant que le pré- 
ne doive servir effectivement à l’amortissement de 
ardette: 


Une autre objection préalable consiste à dire que le 
prélèvement équivaut à une expropriation. À cela on répond 
que tout impôt constitue une confiscation. I] est vrai que 
le prélèvement ne frappe qu’une catégorie de citoyens, 
mais c'est là le cas de bien d’autres impôts, tel celui qui 
frappe les successions notamment. 

En somme, cette objection reprend, sous une autre 
forme, celle de Hume et de J. S. Mill, que nous avons déjà 
exposée et sur laquelle nous aurons à revenir. 


Certains adversaires ajoutent que le prélèvement sur le 
capital constitue, en réalité, une banqueroute partielle ou’ 
totale. L'Etat, incapable d’amortir sa dette par ses propres 
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ressources, la fait amortir par l’ensemble des capitalistes. 

On répond à cette objection qu'il n’y aurait banqueroute 
que dans le cas où les porteurs de rentes d'Etat seraient 
seuls affectés par la mesure: or, celle-ci touche l’ensemble 
des capitalistes, il ne peut donc être question de banque- 
route. Au contraire, par l'opération proposée, le rembour- 
sement de la dette devient certain. Certes, les créanciers 
de l'Etat ne se verront pas rembourser l’entièreté des 
sommes prêtées, puisque, eux aussi, seront soumis au pré- 
lèvement. Mais comme ils le seront dans la même propor- 
tion que les autres capitalistes, ils n’auront pas à réclamer. 


On objecte encore au principe du prélèvement qu'il y 
aurait injustice à faire supporter à la génération actuelle 
toutes les charges laissées par la guerre; il faut en laisser 
une partie aux générations futures. 

Cette objection, répond-on, résulte d’une illusion. En 

- réalité, la perte:a été subie au moment où les capitaux réels 
ont été employés improductivement. Ces capitaux auraient 
pu être obtenus à l’aide d'impôts, ils l'ont été à l’aide 
d'emprunts. Au point de vue économique, la situation est 
la même. La seule différence, c’est que la méthode des 
emprunts laisse entre les mains d’un certain nombre de 
-citoyens des titres de créance sur l'Etat, mais ceux-ci ne 
représentent que des capitaux fictifs. Au surplus, si on 
laisse aux générations futures la charge de la dette, elles 
paieront les intérêts, mais elles les toucheront aussi. En 
somme, que fait l'Etat? ajoute-t-on. Il prélève, sous forme 
d'impôts, un certain nombre de milliards qu'il distribue 
d’un autre côté sous forme d'intérêt. Il y a tout simplement 
une opération de virement, c’est cela qu'il faut supprimer; 
les générations futures n’y gagneront que ce qu'aura gagné 
la génération actuelle. 

On doit accorder aux partisans du prélèvement qu'à ce 
point de vue général ils ont raison. En est-il encore ainsi 
lorsque l’on envisage les contribuables individuellement ? 
Non, disent les adversaires du prélèvement. 

Dans l'hypothèse du prélèvement, le contribuable se 
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départit définitivement d’une partie de son capital. Celui-ci 
sert à rembourser une dette portant cinq ou six pour cent 
d'intérêt. Mais le contribuable était peut-être en mesure 
d’en tirer plus. L'exemple célèbre de Ricardo : — il est 
indifférent au contribuable de payer annuellement 50 livres 
d'impôt ou de payer 1,000 livres une fois pour toutes — 
n’est exact que dans le cas où le contribuable ne retirait 
pas plus de cinq pour cent de son capital; dans le cas con- 
traire, l’exemple est inopérant. 

On ajoute encore que le contribuable peut avoir écono- 
misé un capital pour l’entamer ultérieurement (éducation 
des enfants, vieillesse, etc.). Le prélèvement empêchera de 
réaliser ces projets. 

Enfin, on fait observer que si pour un particulier ayant 
une dette fixe il peut être indifférent de payer les intérêts 
ou de rembourser le capital, il n’en est pas de même lors- 
qu'il s’agit de la dette publique. Ici chaque contribuable 
peut espérer que sa part diminuera graduellement, l’aug- 
mentation de la richesse publique pouvant permettre à 
l'Etat de rembourser la dette par un excédent de recettes, 
sans entamer le capital du contribuable. 

Ces considérations ne sont pas dénuées d'importance. 
Elles ne nous semblent cependant pas figurer parmi les 
arguments les plus forts des adversaires du prélèvement. 


Les partisans du prélèvement font d’ailleurs observer 
qu'en dehors des arguments d’ordre général en faveur du 
prélèvement, il en est un qui milite pour la réalisation 
urgente de cette mesure. Il faut, disent-ils, amortir la dette 
tant que la monnaie reste dépréciée. Sinon l’augmentation 
de la valeur de la monnaie rendra la charge des intérêts 
et de l'amortissement excessivement lourde et peut-être 
même insupportable. 

Cet argument est très important et il faut bien constater 
que les adversaires du prélèvement le passent fréquem- 
ment sous silence. C’est qu’ils sont souvent partisans de 
la déflation, sans s’apercevoir que celle-ci mettrait le Tré- 
sor dans une situation inextricable et l’acculerait presque 
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inévitablement au prélèvement sur le capital ou à la 
banqueroute. Il y a là une contradiction à laquelle certains 
adversaires du prélèvement n’échappent qu’en se pronon- 
çant, en matière monétaire, pour la politique de stabilisa- 
tion. Dès lors, l’argument que nous venons d’exposer perd 
tout son poids. C’est là encore une question sur laquelle 
nous aurons à revenir dans nos conclusions. 


Le prélèvement est-il réalisable? 


Quelle que soit la conclusion à laquelle nous arriverons 
au sujet de la nécessité ou de l'opportunité du prélève- 
ment, nous devons nous demander s’il est réalisable. Tant 
qu'il s’agit de la question de principe, les partisans du pré- 
lèvement prennent d'ordinaire l'offensive, les adversaires 
se contentent de riposter. Les rôles sont renversés quand il 
faut décider si le prélèvement est possible. 

Les adversaires de cette opération la prétendent irréali- 
sable. D’après eux, une première grosse difficulté surgirait : 
l'évaluation des fortunes des contribuables. Les partisans 

du prélèvement reconnaissent cette difficulté, mais répon- 
dent qu'on s’y heurte aussi dans l'application de l'impôt 
sur les successions, appliqué partout cependant. 

On leur répond que l'impôt successoral n’exige pas une 
évaluation de toutes les fortunes du pays à la fois, qu’en 
outre, dans les successions, il y a souvent un acte juridique 
qui atteste le montant de la fortune (vente publique, par- 
tage, ouverture d’un coffre-fort, etc.). En vue du prélève- 
ment, le contribuable lui-même devrait déclarer ses biens. 
Les difficultés seraient tout autres et l'évasion se pratique- 
rait sur une échelle bien plus grande. On a proposé, pour 
faciliter et hâter les opérations, d'exiger une déclaration de 
tous les contribuables et un paiement immédiat sur la base 
de cette déclaration. Ensuite l’administration procéderait à 
des vérifications et à des réajustements. 

En Allemagne, on a même proposé d'accorder à l’admi- 
nistration, sur les biens fonciers notamment, un droit de 
préemption, analogue à celui pratiqué en matière doua- 
nière. 
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Il n’en reste pas moins, répondent les adversaires, que 
les difficultés seraient considérables, pour ne pas dire 
insurmontables, surtout en période d’instabilité monétaire. 


Au surplus, ajoutent-ils, les difficultés seraient bien 
plus grandes encore en ce qui concerne les méthodes de 
paiement. 

Non, leur répond-on, les obstacles ne seraient pas aussi 
élevés que cela paraît à première vue. Les contribuables 
pourront payer comptant, en monnaie, billets ou chèques. 
Mais ce sera le cas de la minorité. Les autres paieront soit 
en remettant au gouvernement des titres de rente, bons du 
Trésor et autres fonds d'Etat, que le gouvernement se con- 
tentera d’incinérer. D’autres encore paieront à l’aide d’ac- 
tions ou d'obligations de sociétés ou toutes autres valeurs 
mobilières. Le gouvernement aura au préalable arrêté la 
liste des titres qu'il recevra à des cours déterminés. Ces 
titres, il les revendra graduellement pour racheter des titres 
de la dette. 

D'autres contribuables auront recours au crédit et s’ar- 
rangeront avec leurs banquiers. 

Enfin, on accorderait des délais aux contribuables dont 
la fortune serait difficilement mobilisable. En principe 
cependant, ces délais seraient de courte durée. Dans des 
circonstances exceptionnelles néanmoins, ils pourraient se 
prolonger jusqu’à la mort du contribuable. 

Pour permettre au contribuable de s’acquitter rapidement 
envers l'Etat, on a proposé de créer des institutions de 
crédit spéciales. Ces institutions peuvent être conçues de 
deux manières. Celles du premier type se limitent aux opé- 
rations de crédit : elles émettent des obligations et font des 
avances aux contribuables, avances garanties par hypothè- 
ques, dépôts de titres, etc. De la sorte, le contribuable se 
libère en une seule fois envers l'Etat et ensuite, par 
annuités, envers l'établissement de crédit. 

Dans d’autres projets, ces institutions portent un carac- 
tère bien différent. Elles deviennent des espèces de banques 
d'Etat qui sont chargées de gérer les biens réels (valeurs 
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mobilières, propriétés foncières, bijoux, etc.) que les con- 
tribuables remettraient en paiement de leur contribution. 
De cette manière, il n’y aurait plus nécessité de procéder 
à des réalisations immédiates (|). 


Mais les antagonistes font observer que tout cela n’est 
pas aussi simple qu'on le dit. Il faut envisager plusieurs 
hypothèses : a) Le contribuable possède des fonds liquides 
qui lui permettront de s'acquitter immédiatement envers 

l'Etat. C'est le cas le plus simple, mais tout le monde 
admet que ce ne sera là qu’une méthode de paiement 
exceptionnelle. b) Le contribuable possède des fonds d’Etat 

qu'il remettra en paiement au gouvernement, procédé 

| facile, mais qu'une minorité seulement pourra employer. 
Encore faut-il que les titres soient disponibles: si le contri- 
buable s’en est servi pour gager un emprunt par exemple, 
c'est comme s'il ne les avait pas, ou à peu près. 

Viennent ensuite les cas les plus fréquents : c) De nom- 

-breux contribuables possèdent des valeurs mobilières autres 
aue les fonds d'Etat nationaux. Pour satisfaire le fisc, ils 
devront procéder à des réalisations. D'où perturbation 
formidable sur tout le marché financier. S'ils remettent 
leurs valeurs à l'Etat et que celui-ci les garde pour les 
écouler lentement, il y aura deux inconvénients. D'abord 
l'Etat est un mauvais administrateur, ensuite il ne touchera 
ses ressources que lentement. Or, le prélèvement n'a de 
raison d’être que si l’on arrive à un amortissement rapide 
de la dette. d) On prévoit aussi que le contribuable pourra 
: remettre à l'Etat non seulement des titres, mais même des 
maisons, des terrains, etc. La gestion et la réalisation de 
itels biens sera plus difficile et plus lente encore que celle 
{ de titres et, par conséquent, les deux inconvénients susmen- 
tionnés seront encore aggravés (2). 


(1) Nous verrons dans la suite que cette idée a été admise par cer- 
taines législations. 

(2) Remarquons que certains partisans du prélèvement se félicitent, 
Lau contraire, de ce que cette opération permettrait à l'Etat de devenir 
propriétaire d’une partie de la fortune nationale. Il pourra garder un inté- 
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e) Vient, enfin, le cas d’un très grand nombre de con- 
tribuables, notamment les industriels et les commerçants, 
dont la fortune est immobilisée. Ceux-ci devront avoir 
recours au crédit. Mais cela ira-t-il sans inconvénients? 
Beaucoup ont déjà des dettes importantes, en banque ou 
ailleurs: une aggravation de la dépendance envers les bail- 
leurs des fonds présente toujours de graves dangers pour 
tout homme d’affaires. Et puis, — argument que nous 
avons cité déjà, — le crédit de la plupart d’entre eux est 
moins solide que celui de l'Etat. Ils devront donc servir 
un intérêt plus élevé que celui payé par l'Etat. En consé- 
quence, leur charge fiscale sera aggravée. Ceci mérite d’être 
illustré par un exemple. En admettant que la dette de 
l'Etat porte un intérêt de cinq pour cent, celui-ci doit exiger 
actuellement des contribuables 50 francs par 1,000 francs 
empruntés et ces 50 francs, il les remet à ses créanciers. 
Par l'opération du prélèvement, il dit au contribuable : 
vous allez me verser 1,000 francs, je rembourserai ma dette 
et je diminuerai vos impôts annuels de 50 francs (c’est le 
célèbre exemple de Ricardo, déjà cité). Seulement, si le 
contribuable ne peut emprunter qu’à sept pour cent, il en 
résultera que ses impôts seront diminués de 50 francs — 
s'ils le sont! —, tandis qu’il aura une charge d'intérêt de 
70 francs. Non seulement il ne gagne rien à l'opération, 
mais il y perd. 


Pour éviter ces difficultés, certains partisans du prélè- 
vement proposent d’espacer les paiements sur une certaine 
période (dix, vingt, trente ans). 

Mais alors, leur fait-on observer, le but que vous pour- 
suivez ne sera pas atteint. D'abord l’amortissement de la 
dette se fera lentement. Ensuite le prélèvement se trans- 
formera, en réalité, en un impôt sur le revenu. Autant 
majorer simplement les taux de ce dernier. 


rêt, disent-ils, dans des entreprises nombreuses, soit pour les contrôler, soit 
; TEA Fi à 

en vue d'une nationalisation ultérieure (voir, par exemple, en ce sens, 

HogsoN, T'axation, pp. 221 s.). 
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| L'avantage, répondent-ils, sera celui-ci : l'impôt sera cal- 
(culé une fois pour toutes, il sera ensuite réparti sur un 
{certain nombre d'années et ne sera plus modifié. De cette 
manière, le contribuable sera tranquille, il pourra travailler 
(et épargner, tandis que maintenant il craint toujours que 
le fruit de son travail ne soit absorbé par le fisc. 

Mais ce n'est là, répliquent les adversaires, qu’un avan- 
tage illusoire. L'Etat arrêtera d’une manière irrévocable les 
‘annuités dues pour le prélèvement, mais s’il doit aug- 
| menter ses ressources, il créera des impôts nouveaux. En 
loutre, fixer d’une manière absolue les annuités peut pré- 
 senter de graves inconvénients. Certes, les choses iront bien 
si la fortune du contribuable augmente, mais si elle dimi- 
nue? La difficulté est surtout grande en période d’instabi- 

lité monétaire. Les annuités dues à l’Etat resteront fixes, 
tandis que la fortune du contribuable, tout au moins la 
fortune nominale, peut subir de fortes fluctuations. On est 
donc amené à admettre des revisions. Mais alors tout le 
système s'écroule ! Autant introduire un impôt annuel sur 
le capital, dans le sens étroit du mot. 

C’est précisément pour éviter ces contradictions que 
d’autres partisans du prélèvement rejettent le système des 
annuités et demandent que le paiement se fasse dans 
des délais très courts (deux, trois années), les difficultés 
invoquées par les adversaires ne leur paraissant pas suff- 
samment graves pour renoncer à la réalisation de leur idée. 


Quelles seraient les conséquences du prélèvement? 


Quoi qu'il en soit des difficultés inhérentes à la réalisa- 
tion d’un prélèvement, supposons celui-ci appliqué. Quelles 
en seraient les conséquences? [ci encore les opinions sont 
radicalement opposées. 

En dehors des arguments déjà cités contre le prélève- 
ment, ses adversaires affirment qu'il aurait des consé- 
quences indirectes très nuisibles. Et tout d’abord la seule 
annonce du prélèvement déterminera une évasion fiscale 
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considérable. Au lieu d'améliorer le change, le prélève- 
ment commencera par le déprécier. 

Cette évasion existe déjà, répond-on. On ne voit pas 
pourquoi elle augmenterait. Si, réplique-t-on d'autre part, 
le bénéfice de l'évasion étant beaucoup plus grand, la ten- 
tation sera bien plus forte. En outre, avec le système des 
impôts annuels, le mécanisme fiscal s’améliore et le contri- 
buable, qui a pu frauder une fois, finira par être imposé 
comme il convient ultérieurement. Tandis que dans le sys- 
tème du prélèvement unique, le capital évadé aura échappé 
définitivement. 

D'autre part, ajoutent les adversaires, le prélèvement 
agira d’une manière très inégale. La fortune mobilière 
échappera plus facilement que les propriétés foncières; les 
gros capitalistes, plus facilement que les modestes épar- 
gnants. En outre, les gros capitalistes disposent de plus 
d’avoirs liquides que les gens de fortune modeste; ils peu- 
vent aussi plus facilement obtenir des crédits. Il en résul- 
tera que les riches rentiers auront le plus de facilités pour 
frauder et pour payer, tandis que les industriels, les com- 
merçents, les propriétaires d’une ou deux maisons pourront 
plus difficilement soustraire leur avoir aux investigations du 
fisc et auront aussi plus de difficultés à le satisfaire. 

Par conséquent, ce sera encore la classe moyenne surtout 
qui pâtira, tandis que les gens très riches se tireront d'affaire 
plus facilement. 


On a fait observer, en outre, que les sociétés anonymes 
même si elles sont soumises à l’impôt, le supporteront plus 
facilement que l'industriel particulier (1). Elles ont généra- 


(1) La question de l'imposition des sociétés anonymes n’a pas trouvé 
de solution uniforme. En Italie, elles sont exemptées, leurs titres étant com- 
pris dans l'évaluation des fortunes de leurs actionnaires. C’est la solution 
la plus rationnelle : on évite la double imposition et on applique la pro- 
gression d’une manière logique. Mais l’évasion est plus facile, les actions 
étant d'ordinaire au porteur. Nous verrons comment, en Italie, on a essayé 
de remédier à cet inconvénient, mais sans y réussir. 

Une autre méthode consiste à imposer les sociétés anonymes, et à 
soustraire de la fortune imposable des personnes physiques les actions des 
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lement un crédit mieux assis, peuvent augmenter leur 
(capital, etc. Par là, on favoriserait donc la centralisation 
économique qui, de l'avis de certains, a déjà pris des pro- 
portions excessives. 

À ces observations, les partisans répondent qu'il ne 
s’agit là que de questions de technique fiscale. Il faudra 
donner des pouvoirs étendus à l’administration financière. 
En outre, les taux seront progressifs, il y aura des exemp- 
tions pour les fortunes très modestes, on accordera des 
élais aux contribuables dont la situation l’exigerait. 


Les adversaires du prélèvement font observer, de plus, 
que les capitaux étrangers ne viendront plus dans le pays, 
r crainte d'inquisition fiscale. On leur répond que les 
sapitaux appartenant aux étrangers ne seront pas soumis 
au prélèvement et que toutes les précautions devront être 
rises pour leur enlever toute raison de crainte. 


Une autre objection, bien plus grave à certains points 
le vue, est encore présentée par les adversaires du prélève- 
ent. Les partisans du prélèvement, disent-ils, perdent de 
ue une considération psychologique capitale, par suite de 
quelle aucun des bons résultats qu'ils escomptent ne se 
éalisera. Le public craindra qu’une fois un prélèvement 
rganisé, et plus ou moins réussi, on ne recommence à la 
remière occasion. Au lieu de pouvoir dorénavant travailler 
t épargner tranquillement, il aura, par contre, une ten- 
‘ance à dépenser, ne voulant pas économiser pour le fisc. 
[out au moins cherchera-t-il à faire des placements qui lui 
ermettent de dissimuler sa fortune : il placera ses écono- 
jies à l’étranger: au lieu d’acheter des valeurs mobilières, 


ciétés nationales (méthode suivie en Pologne). Ce procédé, comme le 
écédent, évite la double imposition; il a, en outre, l’avantage de rendre 
dévasion plus difficile, mais la progression est appliquée d'une manière 
Éfectueuse. 

| Le plus souvent, on n’a suivi ni l’une ni l’autre de ces méthodes. Les 
tions sont comptées dans la fortune imposable des personnes physiques, 
les sociétés aussi sont imposées, mais à des taux généralement plus réduits 
1e les personnes physiques (v. infra). 
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il thésaurisera des billets de banque, ou de l’or, ou il achè: 
tera des bijoux, etc. Inutile de montrer quelle influence 
nuisible pareille mentalité exercerait sur la formation des 
capitaux productifs. | 

Cette crainte du public se manifesterait certainement. 
même si par le prélèvement on parvenait à amortir toute 
la dette. Mais étant donnée l’énormité des dettes publiques 
actuelles, tous les projets présentés jusqu’à ce jour cher 
chent à en amortir une partie seulement. Donc l'Etat res- 
tera grevé d’une dette sérieuse et, par conséquent, le publi 
craindra que l'opération ne recommence. 

Il faut rendre cette justice à certains partisans du prélè: 
vement qu'ils se rendent compte de toute la gravité de 
cette objection. Aussi insistent-ils pour que le Parlement. 
en votant la loi qui l’autoriserait, déclare de la manière le 
plus solennelle qu'il s’agit d’une opération unique et nor 
renouvelable. 

Mais on leur fait observer qu'aucun engagement, auss 
solennel soit-il, ne tranquillisera le public. D'autant plu: 
qu'un Parlement ne peut jamais lier ses successeurs. Or. 
étant donnée la tendance des gouvernements actuels à 
dépenser de plus en plus, il y a tout lieu de craindre 
qu'après avoir fait un prélèvement pour amortir la dette 
on ne recommence pour faire face à des dépenses nou 
velles (1). 

Les partisans du prélèvement répondent que les même: 
objections ont été invoquées contre l'impôt sur le reveni 
et l'impôt sur les successions, surtout contre le principe dk 
la progression, Tout impôt direct peut être transformé er 
instrument de confiscation, par conséquent, — avec ou san! 
prélèvement, — un pouvoir voulant abuser pourra toujour. 
le faire. Il faut cependant escompter, ajoutent-ils, que lors 
qu'une partie notable de la dette sera amortie, le publi 
aura moins de raison de craindre un prélèvement qu'il n’et 


(1) L'ancien ministre des Finances Chamberlain rapportait, à la Cham 
bre des communes, que lors d’une campagne électorale certains orateut 
déclaraient, aux applaudissements de l’auditoire, qu’une fois la possibilit 
du prélèvement prouvée par l'expérience, on recommencerait. 
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a actuellement. Au surplus, aussi longtemps que dans un 
pays déterminé un parti important demande un prélève- 
ment, le public en craint la réalisation, et les effets psycho- 
logiques sont les mêmes que si le prélèvement était un fait 
accompli. 


Enfin, pour terminer, il faut encore mentionner une 
considération qui se rattache étroitement à celle que nous 
venons d'exposer. En principe, disent les adversaires du 
prélèvement, celui-ci doit servir exclusivement à l’amor- 
tissement de la dette. Donc, les impôts devront être réduits 
dans la mesure où sera réduite la charge des intérêts. 
Mais étant donné le caractère démocratique, c’est-à-dire 
dépensier, de la plupart des gouvernements actuels, les 
impôts ne seront pas réduits. Les gouvernements entre- 
prendront tout simplement toutes sortes de dépenses nou- 
velles. Si bien qu'en définitive toute l’opération n'aura 
comme résultat que d’aggraver les charges des contri- 
buables. 

Ici encore certains partisans du prélèvement reconnais- 
sent l'importance de l’objection. Seulement, ajoutent-ils, si 
les dépenses nouvelles étaient nécessaires ou utiles, le mal 
ne serait pas grand. Du reste, s’il n’y a pas prélèvement 
et que le gouvernement estime les dépenses nouvelles 
indispensables, il augmentera les impôts existants. En tout 
état de cause, il faut compter sur un gouvernement raison- 
nable: s’il ne l’est pas, s’il s’agit d’un gouvernement déma- 
gogique par exemple, il trouvera toujours moyen d’abuser 
de son pouvoir, même sans recourir au prélèvement sur le 
capital. Il lui suffirait de transformer l'impôt sur le revenu 
en instrument de confiscation. 


Nous avons essayé d’exposer aussi objectivement que 
possible les arguments essentiels jetés dans le débat par 
les deux partis. Nous allons exposer ce qui a été réalisé, 
comme prélèvement sur le capital, dans un certain nombre 
de pays. Il nous restera ensuite à tirer de cette étude quel- 


ques conclusions. (La fin au prochain numéro.) 
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II. — Essais d'organisation contractuelle du travail 


Les facteurs d'ordre général qui influencent toute l’exis- 
tence des organismes paritaires déterminent également 
leur fonctionnement. Aussi leur activité varie-t-elle avec les 
_contingences économiques, les conditions d'équilibre entre 
les parties en présence, les variations dans leurs tendances, 
et même avec la personnalité des membres qui composent 
chaque commission. C’est ce qui explique la grande 
variété des résolutions et les contradictions qu’on y relève. 
Néanmoins quelques tendances essentielles peuvent être 
dégagées de leur ensemble (1). 

Les commissions paritaires, — comme toute organisa- 
tion des rapports entre patrons et ouvriers, — ont pour 
but d’obvier à l’antagonisme des parties. Cet antago- 
nisme est un fait, quelles que soient les causes qui le 
déterminent : mentalité des deux groupes en présence ou 
: réelles divergences dans les intérêts respectifs. Une entente 
entre les parties n’est donc possible que sur un accord 
transactionnel, adopté à la suite de négociations plus ou 
moins laborieuses, de concessions mutuelles plus ou moins 

(1) Nous ne reviendrons pas sur les décisions conventionnelles rela- 
tives à l’organisation des commissions paritaires. Leur importance organi- 
satrice a été relevée ailleurs: elles sortent du cadre de l’activité propre- 
ment dite des commissions. 
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importantes. De ce fait, l’activité des commissions pari- 
taires acquiert un caractère essentiellement contractuel, 
alors même que l'accord intervenu serait juridiquement 
nul. C’est là une première tendance à dégager dans l’acti- 
vité des commissions paritaires : l'opposition contrac- 
tuelle (1) domine les rapports entre chefs d'entreprise et 
travailleurs. 

Les résolutions conventionnelles qui procèdent de cette 
tendance portent généralement sur les éléments même 
d'opposition entre les parties : questions de salaires, de 
rendement, d'heures de travail, questions de protection 
du travail, de sécurité et d'hygiène. 

Certaines dispositions conventionnelles vont plus loin 
dans cette voie. Elles tendent à dépasser l’organisation con- 
tractuelle du travail pour atteindre l’organisation contrac- 
tuelle de la production tout entière. Cette poussée vers ce 
qu'on a appelé la démocratisation de la production se tra- 
duit souvent par des tentatives de domination de la part 
des syndicats et de leurs délégués aux commissions pari- 
taires. Les décisions relatives au contrôle syndical sur 
l’'embauchage des ouvriers paraissent en être inspirées. 
Cependant les accords paritaires sur des propositions sem- 
blables sont plutôt rares. Bien au contraire, il existe de 
nombreux exemples où de pareilles tentatives sont demeu- 
rées infructueuses. 

À cette première tendance s’ajoute une seconde. Il 
arrive parfois que l’objet du débat ne divise pas les 
deux parties en présence; que leurs intérêts respectifs, loin 
de s'opposer, convergent au contraire, soit pour s'opposer 
aux intérêts de tiers, soit pour maintenir les concessions 
mutuelles déjà obtenues. Il en résulte une certaine solida- 
rité des groupements antagonistes pour la défense de ces 
intérêts qui leur sont communs. Les fonctions conciliatrices 
ou arbitrales assumées par quelques commissions paritaires 
en vue d'assurer l’application des engagements contractés 


(1) CHARLES DE VISSCHER, Le Contrat collectif du travail. — 
Fans, 1911/4171: 
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semblent procéder de cette tendance. Il en est de même en 
ce qui concerne l'organisation de l’enseignement profes- 
sionnel, tenté par certaines commissions, le contrôle en 
commun des chômeurs, essayé par d’autres, la défense 
de l’industrie contre la concurrence étrangère, certains 
avis à donner au gouvernement, etc. 


On pourrait être tenté de voir dans cette tendance à la 
collaboration une élimination progressive des rapports con- 
tractuels. Il n’en est rien. Cette seconde tendance est, en 
fait, beaucoup moins importante que la première. Quelles 
qu'en puissent être les conséquences au point de vue éco- 
nomique et social, elle ne saurait effacer l’antagonisme 
profond qui, sous le régime économique actuel, a donné 
naissance à l’organisation conventionnelle et collective du 
travail (1). Bien qu'elles constituent officiellement des 
organismes autonomes, chargés de régler les conditions du 
travail dans certaines branches de l’industrie, les commis- 
sions paritaires n’en restent pas moins, tant par leur com- 
position que par leur activité essentielle, une représentation 


(1) La collaboration étroite entre patrons et ouvriers est d’ailleurs 
le plus souvent le corollaire d’un monopole industriel; elle s’opère assez 
généralement au détriment du consommateur. Les conventions collectives 
du 1° juillet 1919 et du 9 septembre 1922, conclues dans l’industrie du 
livre, en sont des exemples frappants. L’article 3 des deux conventions 
stipule explicitement que « les parties considèrent comme en dehors de toute 
discussion. le droit du patron de s’assurer la récupération des charges 
issues du nouveau régime du travail, en faisant accepter ce régime par le 
consommateur ». 

La convention du 8 novembre 1923, conclue dans l’industrie du dia- 
mant, est moins formelle dans la lettre. Cependant toutes ses dispositions 
impliquent l'intérêt capital des parties à s’unir aux dépens des consomma- 
teurs. Il suffit de mentionner que la convention, en organisant le closed 
shop le plus rigoureux, prévoit à titre de sanctions — sanctions considérées 
comme suffisantes — l'exclusion du’ membre contrevenant (art. 22) ou 
la rupture de la convention par la partie lésée (art. 7). 

Des stipulations semblables ne se trouvent pas dans les conventions 
conclues par les commissions paritaires d'industrie. Les délégués gouverne- 
mentaux s’y seraient opposés. Cependant les procès-verbaux ne laissent pas 
de révéler parfois des situations analogues. 
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permanente des deux groupements opposés (1). En dépit 
des apparences, elles ne diffèrent des réunions des délé- 
gués patronaux et ouvriers, en vue de conclure une con- 
vention collective, que par leur caractère d'organismes 
constitués et permanents, caractère qui permet d’ailleurs 
un développement plus rapide et plus ample des relations 
contractuelles (2). 

Nous touchons ici à un côté important de l’activité des 
commissions paritaires : l’interpénétration psychologique, 
l'influence d'homme à homme, de groupe à groupe, pro- 
voquées par ces réunions périodiques, même alors qu'au- 
cun accord n'aurait pu intervenir. Cette activité, pour ainsi 
dire latente, ne saurait être mise assez en relief. Difficile à 
saisir et à préciser, ses conséquences ne se manifestent pas 
moins au cours même des discussions paritaires. Et :l 
n’est peut-être pas excessif d’en espérer une éducation 
progressive des dirigeants patronaux et ouvriers, une com- 
préhension toujours plus réelle des opinions et des intérêts 
antagonistes (3). 

L% 


(1) C’est d’ailleurs ainsi qu’elles sont considérées officiellement. Les 
commissions paritaires ont été consultées pour la mise en application de 
la loi du 14 juin 1921 sur les huit heures, en vertu de l’article 14 de 
cette loi, qui impose la consultation des « associations de chefs d’entre- 
prise et de travailleurs intéressés ». 

(2) On peut en trouver une preuve dans les commissions paritaires 
d'industrie établies par certaines organisations patronales et ouvrières en 
dehors de toute immixtion administrative. C’est le cas, notamment, pour 
l’industrie de la pierre dans la région de Soignies, pour l’industrie textile 
dans la région de Verviers, pour l’industrie verrière dans la région du 
Centre, etc. 

Ainsi que les commissions officielles, ces commissions indépendantes 
peuvent être considérées comme étant essentiellement des organismes créés 
en vue de favoriser les rapports contractuels et les accords collectifs. 

(3) Nous voudrions en voir une preuve dans les appréhensions de 
certains militants extrémistes, appréhensions qui, au XXXIII° Congrès des 
métallurgistes, provoquèrent les votes hostiles aux commissions paritaires 
des délégués d'Anvers, du Brabant, d'Ostende et de Courtrai. Il y fut 
notamment relevé que les commissions paritaires annihilaient tout esprit de 
lutte dans les rangs ouvriers, qu’elles rapprochaient les travailleurs des 
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L'activité des commissions paritaires d'industrie en 
faveur de l’organisation conventionnelle et collective du 
travail a été particulièrement importante durant la période 
troublée qui suivit l’armistice. Dans la grande industrie, 
où le patronat puissant s'était opposé à toute organisation 
contractuelle, les commissions paritaires ont pu conclure 
les premiers accords collectifs valables pour tout le pays. 
Qu'il nous suffise de rappeler les accords d’avril et de 
mai 1919 relatifs à la réduction de la journée de travail 
dans les mines et les industries des métaux; la convention 
collective du 23 août 1919 réglant les salaires, l’appren- 
tissage et les conditions d'hygiène dans la construction 
mécanique, ainsi que les trois conventions de 1920 con- 
clues dans l’industrie minière et mentionnées plus ‘haut. 


Durant trois ans, de 1919 à 1922, des conventions natio- 
nales réglèrent les conditions du travail dans presque toutes 
les industries importantes. Et là où, comme pour le travail 
au port d'Anvers, des conventions régionales avaient été 
adoptées, elles influencèrent souvent les conditions du 
travail des autres ports, tels Bruxelles, Gand, Bruges et 
parfois Ostende. 

À la suite de la crise économique, en 1922 notamment, 
plusieurs conventions furent dénoncées. Ce fut le cas pour 
-celles adoptées dans la sidérurgie et la construction méca- 
nique. Néanmoins la seconde convention, du 14 avril 1920, 
conclue dans cette dernière industrie, quoique caduque, 
est souvent encore invoquée à l’appui des thèses patro- 
nales ou ouvrières (1), tant les rapports industriels sont 


chefs d'industrie et qu’elles créaient ainsi « le risque » de la récon- 
ciliation des classes. (Centrale des métallurgistes de Belgique, Con- 
grès des 3,.4 et 5 juin 1922 : Rapports et compte rendu. — Bruxelles, 
Imprimerie populaire, 1922, pp. 331 et ss.) 

(1) Par décision paritaire du 8 août 1923, une sous-commission devait 
être désignée par la Commission nationale mixte de la construction méca- 
nique, en vue d'étudier les conditions auxquelles les parties de la conven- 
tion, qui ont trait aux salaires des femmes et des apprentis, pourraient être 


| remises en vigueur. 
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dominés par la nécessité d’une stabilisation des conditions 
du travail. 

Il est à remarquer que cette stabilisation n’est pas tou- 
jours obtenue par les commissions paritaires de la même 
façon que par les réunions temporaires mixtes, en usage 
dans les industries où des organisations permanentes n'ont 
pas été instituées. Par le fait même qu'elles sont tempo- 
raires, ces réunions poursuivent un but défini : la conclu- 
sion d’un accord unifant et stabilisant les conditions du 
travail pour un certain temps. Le débat contradictoire 
porte, généralement, sur tout un ensemble de dispositions 
diverses. Très souvent, ‘la durée de la convention est 
limitée. Et ce régime présente dans l'application d'autant 
plus de difficultés que l’échéance de l’accord est plus loin- 
taine, que les stipulations sont plus rigoureuses et les 
contingences industrielles plus variables. 

Au contraire, en régime de commission constituée, la 
permanence même de l'organisation paritaire assure 
la continuité des rapports contractuels. Les conventions 
réglant les conditions du travail dans leur ensemble devien- 
nent de ce fait moins nécessaires. Convention vivante, 
pour ainsi dire, la commission mixte résoud les problèmes 
du travail au fur et à mesure qu'ils se posent. Par ses dis- 
positions partielles et successives, elle cherche à adapter 
les conditions du travail à la situation de l’industrie. La 
coordination et la revision périodiques des résolutions con- 
ventionnelles rétablit l’unité indispensable (1); et l’habi- 
tude des rapports contractuels constants garantit une 
certaine stabilité dans les conditions du travail (2). 


(1) Parfois aussi, un accord collectif règle une seule question sous tous 
ses aspects, tels les accords conclus par la Commission des mines sur la 
distribution gratuite de charbon et les allocations à accorder en cas de 
maladie. 

(2) Il arrive aussi que ce but soit atteint par certaines dispositions spé- 
ciales. Ainsi après une hausse de l’indice du coût de la vie, en mars 1923, 
les délégués ouvriers à la Commission de la construction mécanique avaient 
demandé une augmentation des salaires. Les constructeurs, estimant cette 
hausse passagère, se refusèrent à augménter les salaires, mais prirent, en 
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Les principaux problèmes que les commissions paritaires 


| ont eu à résoudre par voie contractuelle, concernent la fixa- 
| tion des salaires, la détermination des conditions d'hygiène 


et de sécurité des travailleurs et, avant tout, la réglemen- 


| tation de la durée du travail. 


La journée de travail réduite, réclamée avec tant d’insis- 
tance par l'opinion ouvrière, a été décidée dès le printemps 
de l’année 1919; mais elle fut appliquée par paliers, afin 
de ne point entraver la reconstitution industrielle. Il en fut 
ainsi dans la grande métallurgie, où la durée habituelle de 


| la journée de travail variait entre dix et douze heures. Dès 
| le 3 avril 1919, la Commission nationale mixte de la sidé- 
| rurgie décidait que la durée du travail effectif serait réduite 


à cinquante-trois heures pour tous les ouvriers qui n'étaient 
pas directement occupés au travail à feu continu. Cette 
durée du travail fut réduite de trois heures encore, le 2 sep- 
tembre. Le 30 avril, la Commission décidait que la journée 
de huit heures serait mise en application à partir du |” jan- 


-vier 1920 pour tous les ouvriers des hauts fourneaux, qui 


jusqu'alors avaient été tenus de fournir vingt-quatre heures 
de travail une fois par quinzaine. Angleur, Cockerill et 
Ougrée-Marihaye devancèrent de quatre mois l’application 
de cette mesure. Enfin, le 6 janvier 1920, il fut décidé par 
la commission paritaire que le projet de convention de la 
1° Conférence internationale du travail serait pris comme 
base, que la semaine de quarante-huit heures de travail 
effectif serait appliquée à partir du 1” avril pour tous les 
travaux à feu continu, quels qu'ils fussent, et que plus 
spécialement le travail au four Martin serait organisé en 
trois équipes de huit heures à partir du |” février 1920. 
Le régime établi ainsi, par les résolutions paritaires suc- 
cessives, prévalut dans la grande métallurgie jusqu’à la 


compensation, l'engagement de ne point les diminuer pendant plus de 
deux mois, quelle que fût la situation de l’mdustrie et de l'indice. 
Une proposition analogue faite à la Commission des mines, vers le même 


moment, n’aboutit pas. 


/ 
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mise en application de la loi du 14 juin 1921, instituant 
la journée légale de huit heures. 

Il en fut de même des charbonnages. La Commission 
nationale mixte des mines décidait, dès le 29 avril 1919, 
que la durée de la journée de travail, telle qu'elle était 
définie par la loi du 31 décembre 1909, serait réduite, pour 
tous les ouvriers du fond, à huit heures et demie à partir 
du 1° juin 1919 et à huit heures à partir du 1” décembre; 
pour les ouvriers de la surface, la durée effective du travail 
ne devait pas excéder neuf heures (1). 

Dans la construction mécanique, où la journée de 
onze heures avait été fréquente avant 1914, la semaine 
de cinquante-trois heures fut instaurée dès le 1” août; 
celle de quarante-huit heures, à partir du 31 mars 1920. 
Dans les glaceries, la quinzaine de quatre-vingt-seize heures 
fut appliquée à partir du 15 mars 1920 pour toutes les 
catégories d'ouvriers. Dans l’industrie du bâtiment, l’ac- 
cord paritaire du 10 mars 1920 fixait la semaine de ae 
à cinquante-quatre heures pour les mois d'été et à qua- 
rante-huit heures pour les mois d’hiver (2). La journée de 
huit heures a été admise également par le Comité des ser- 
vices publics du gaz et de l'électricité, par celui du port 
d'Anvers, etc. 

L'organisation contractuelle de la durée du travail par les 
commissions paritaires n'en resta pas là. Ces organismes 
furent bientôt appelés à se prononcer sur la mise en appli- 
cation de la loi du 14 juin 1921, celle-ci reconnaissant 
d’ailleurs, formellement, les accords collectifs qui inter- 
viendraient à ce sujet. 


Voici un exemple caractéristique de cette participation 
des commissions paritaires à la réglementation légale de la 


(1) Des résolutions spéciales fixèrent ultérieurement certains détails 
d'application. 

(2) A la suite d’un vote de la commission paritaire, ces résolutions 
furent communiquées aux autorités publiques effectuant des travaux de 
terrassement ou de construction. Le ministre des Travaux publics a large- 
ment tenu compte des desiderata de la commission. 
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durée du travail. Le Comité mixte, institué le 9 février 1922, 
pour l'industrie des hôtels, restaurants et débits de bois- 
sons, avait été consulté par le département compétent 
| sur le point de savoir si la loi sur les huit heures devait 
être étendue à cette industrie « purement et simplement » 
| ou « moyennant certains tempéraments » (art. 1”, & 15). 
L'accord paritaire intervenu à ce sujet avait établi les tem- 
péraments désirés par les groupements des chefs d’entre- 
prises et des travailleurs. Il avait été sanctionné par un 
arrêté royal du 8 avril 1923. Cependant la publication de cet 
| arrêté donna lieu à de nombreuses protestations. L'Union 
des hôteliers, restaurateurs et limonadiers de Bruxelles, par 
| une lettre adressée le 4 mai au ministre du Travail, souli- 
gna le manque de concordance entre l’accord collectif 
intervenu à la commission paritaire et les dispositions de 
l'arrêté. « Aux termes de l’article 14, texte flamand de la 
loi, y disait-on, ... l'arrêté royal doit confirmer (1) les 
accords intervenus entre les délégués employeurs et em- 
‘ployés. Nous estimons que cela n’a pas été fait.» D'un 
autre côté, la Centrale sociale libre du travail, syndicat 
ouvrier neutre, protesta contre le fait que l'arrêté ne tenait 
« aucun compte de plusieurs décisions prises à l’unani- 
mité par le Comité » paritaire. I] demanda au ministre 
du Travail de bien vouloir convoquer ce Comité, afin 
qu'il fôt possible « de trouver la meilleure solution qui 
doit réparer ce malentendu ». Le 22 mai, les délégués 
de la Fédération nationale des hôtels, restaurants et cafés 
de Belgique, reçus par le ministre du Travail, exposè- 
rent à celui-ci leurs desiderata. Il s’agissait notamment 
de soustraire aux dispositions de la loi certaines per- 
sonnes investies de postes de confiance et les petits 
établissements occupant un effectif de cinq personnes et 


(1) Suivant le texte français, les arrêtés « devront se référer, dans le 
| cas où il en existera, aux accords intervenus entre les associations de chefs 
d'entreprises et de travailleurs intéressés ». 
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au-dessous (1). Le Comité paritaire, convoqué à l'initiative 
du ministre, élabora, après plusieurs séances, un accord 
sur les modifications à apporter à l’arrêté royal du 8 avril. 
Les textes de ces résolutions, approuvés définitivement à 
la réunion du 28 juillet, furent soumis, pour approbation, 
au ministre. Un nouvel arrêté royal du 10 octobre 1923 en 
confirma la teneur (2). 

En ce qui concerne les travaux de chargement et de 
déchargement dans les ports, l'arrêté du 15 mars 1923 
reproduit, purement et simplement, les dispositions con- 
ventionnelles, intervenues au sein du Comité paritaire du 
port d'Anvers. Les termes mêmes de l'article premier 
de l'arrêté indiquent la part importante faite par la loi à la 
réglementation contractuelle de la durée du travail (3). 

Dans certains cas, la loi du 14 juin 1921 a même été 


(1) Cette demande du patronat ne fut cependant pas approuvée par 
les délégués ouvriers socialistes. À la réunion de la commission paritaire, 
le 2 juin, un délégué ouvrier cita des petits établissements du centre de 
Bruxelles où les serveuses, les garçons et les filles de douches étaient 
astreints à des prestations de quatorze, de seize et de dix-huit heures. Il 
cita notamment des maisons, « dans les environs de la gare du Nord », 
où la serveuse commençait « à 10 heures du matin pour finir à 6 heures 
le lendemain matin »; le jour suivant, elle ne travaillait pas. Et la délé- 
gation ouvrière conclut « que devant des exemples pareils », ‘elle ne pou- 
vait admettre le principe. (Comité national de l’industrie des hôtels, 
restaurants et débits de boissons : Procès-verbaux du 2 juin 1923.) 


(2) Les nouvelles demandes de dérogations introduites auprès du 
ministre du Travail par l’Union des marchands de bières de Bruxelles 
ne furent pas admises au comité paritaire. À la réunion du 26 avril 1924, 
aucun accord n’a pu intervenir, les délégués des ouvriers socialistes s'étant 
refusés à toute modification de l'arrêté du 10 octobre 1923. 


(3) « Les ouvriers des entreprises de chargement et de déchargement 
de marchandises dans les ports, y est-il dit, pourront être occupés au 
travail au delà de la limite de huit heures par jour énoncée paï l’article 2 
de la loi du 14 juin 1921, dans les cas et la mesure déterminés par les 
clauses ci-dessous de l’accord conclu au sein du Comité national du port 
d'Anvers. » 

Il est à remarquer que les dispositions de l’accord, intervenu au Comité 
paritaire du port d'Anvers, sont ainsi rendues valables pour tous les ports 
de la Belgique. 
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appliquée, provisoirement, par résolutions paritaires, sans 
qu’ un règlement administratif fût intervenu. Il en a été 
ainsi pour l'application de la loi à l’industrie du bâtiment 
dans la région dévastée du sud de la Flandre occidentale. 
À la demande du haut commissaire royal d’Ypres et des 
(délégués patronaux, le Comité paritaire du bâtiment fut 
{convoqué le 5 novembre 1921, afin d'établir « le régime 
‘applicable à l’industrie du bâtiment et des travaux pu- 
Iblics », jusqu'au jour où il serait réglé par arrêté royal. 
Le Comité estima que, provisoirement, il y avait lieu « de 
préconiser un régime consacrant quarante-huit heures de 
{travail par semaine, à répartir sur les six jours ouvrables, 
(d'un commun accord entre les organisations patronales 
et ouvrières, sans préjudice de la loi sur le repos dominical 
(et sans pouvoir dépasser plus de neuf heures et demie par 
jour (1) ». Cette résolution fut ratifiée, le 14 novembre, 
par les hauts commissaires royaux de la Flandre occiden- 
tale et le représentant du ministre des Travaux publics 
à la commission paritaire, réunis à cet effet à Ypres 
avec les membres de la commission et les délégués des 
syndicats régionaux. 

Enfin, dans les industries où les commissions paritaires 
nationales ont institué des comités régionaux, ceux-ci sont 
jintervenus dans l'application de la loi du 14 juin 1921. 
| Ainsi la Commission nationale mixte des mines décida, en 
‘sa réunion du 13 septembre 1921, que les chefs d’entre- 
prise auraient à prendre l’avis de leurs conseils de conci- 
Jiation en ce qui concerne la détermination de l'heure de 
présence des ouvriers et l’organisation du contrôle (art. 17, 
$ 1”). Il en fut de même à la Commission nationale de la 
construction mécanique. Par décision du 15 mars 1922, 


(1) Cette résolution ne résolvait cependant pas le problème. Des fortes 
divergences de vue divisaient ouvriers et patrons. Les premiers désiraient, 
entre autres, « la répartition de quarante-huit heures sur la base d’une 
semaine »: les seconds, « la répartition de deux mille quatre cents heures 
sur la base d’un an ». L'arrêté royal du 2 septembre 1922, pris en appli- 
cation de l’article 5, $ 5, de la loi, institua un régime transactionnel con- 
ciliant, dans la mesure du possible, les deux points de vue divergents. 
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les comités paritaires régionaux, institués par elle, ont eu 
à dresser la liste des usines où la semaine anglaise avait 
été appliquée, afin de solliciter un arrêté royal apportant, 
en vertu de l’article 2, $ 2, de la loi, une dérogation à la 
journée légale de huit heures. 

I n’y a pas lieu de juger ici cette législation et les mul- 
tiples controverses qu’elle a soulevées. Ce qui importe, au 
point de vue auquel nous nous sommes placé, c'est que 
la loi du 14 juin 1921 continue la politique sociale inau- 
gurée par le gouvernement Delacroix, politique qui tend 
à favoriser les rapports directs entre les chefs d'entreprises 
et les travailleurs. De nombreux tempéraments auraient 
pu être apportés au régime des huit heures par le recours 
constant aux accords intersyndicaux. Plusieurs dispositions 
de la loi les prévoient. Malheureusement, les arrêtés royaux 
et ministériels, pris à ce sujet, semblent indiquer qu'il n’a 
pas été fait un usage suffisant de cette mesure. La cause 
doit-elle en être cherchée dans la répugnance des syndicats 
à assouplir par voie de convention le régime des huit heures, 
vu dans le refus du patronat d’avoir recours à la réglemen- 
tation contractuelle de la durée du travail? On ne saurait 
le dire. L'enquête entreprise par la commission compé- 
tente, instituée au ministère du Travail, porte uniquement 
sur les dérogations temporaires refusées par les syndicats, 
en vertu de l’article 7, 8 1”, de la loi, dérogations pour 
lesquelles une procédure expéditive est indispensable (1). 
Elle laisse dans l’ombre les questions que soulèvent les 
autres dispositions de la loi relatives aux accords inter- 
syndicaux. 


+ 
x % 


La fixation conventionnelle des salaires, si elle a pris 
dans l’activité des commissions paritaires une importance 


(1) En ce qui concerne l'application de l’article 7, M. Louis de 
Brouckère, parlant à Herstal, à la Fédération des métallurgistes de Liége, 
cita certaine industrie à Liége pour laquelle, sur cent et une demandes 
de dérogations introduites par les chefs d’entreprise, soixante-quinze furent 


acceptées. (La Wallonie du 14 fév. 1924.) 
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prépondérante, n’a cependant pas bénéficié de la consé- 
cration officielle au même degré que les accords sur la 
durée du travail. Certains tarifs de salaires; il est vrai, 
‘ont été reconnus par la jurisprudence des conseils de 
prud'hommes, d’autres ont été ratifiés par le ministre des 
Travaux publics ou les autorités communales intéressées: 
mais il n’y a pas eu, à notre connaissance, de disposition 
légale les consacrant. D'ailleurs, les ratifications par les 
‘autorités publiques sont fort peu nombreuses et souvent 


iindirectes. 


| En voici quelques exemples. Le barème des salaires, 
intervenu à la Commission paritaire du bâtiment (grosse 
construction), a été inséré dans les cahiers de charges des 
travaux publics, sous le ministère Anseele. Le représentant 
du ministre des Travaux publics, délégué à cette commis- 
sion en juillet 1921, — nous en avons parlé antérieure- 
ment, — avait eu pour mission d'intervenir, avec voix 
consultative, dans l'élaboration de ce barème. Par une 
lettre au ministre du Travail, datée du 1” juillet 1921, le 
inistre des Travaux publics avait, en outre, déclaré que, 
« désormais, pour toute élaboration de cahiers de charges 
des travaux publics à exécuter dans les diverses régions 
“lu pays, la commission paritaire » serait « priée d'émettre 
on avis sur les taux des salaires à y insérer ». Cette con- 
sultation n’a cependant pas été continuée. 


De même, les tarifs de salaires, adoptés conventionnelle- 
ent au Comité paritaire des services publics du gaz et de 
72 y « . PCA 4 
électricité et à celui des transports, ont été admis par les 
régies communales et les sociétés concessionnaires et rati- 
és par les autorités intéressées. 


Le tarif des salaires établi par la Commission de la 
-onstruction mécanique a été quelquefois reconnu indirecte- 
ent. À l’occasion du renouvellement de la concession 
lu service public d'éclairage et d'électricité à Bruges, une 
onvention avait été conclue entre la société concession- 
aaire et le Syndicat chrétien des Mmétallurgistes. Une dis- 
osition de cette convention stipulait expressément que 
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« les salaires de base des ouvriers » devaient être « ceux 
fixés par la Commission nationale » de la construction mé 
canique. L'accord en question a été ratifié par le Conseil 
communal de Bruges, en sa séance du 15 juillet 1922 (1). 

Ces confirmations officielles peuvent sembler de peu 
d'importance, eu égard au développement de la réglemen- 
tation conventionnelle des salaires. Leur signification n’en 
est cependant pas diminuée. L’appui gouvernemental, 
sous toutes ses formes, a été assuré, — notamment pen- 
dant les premières années après l'armistice, — aux rapports 
directs entre patrons et ouvriers et à l’organisation contrac- 
tuelle des conditions du travail. I] n’en pouvait être autre- 
ment, le Gouvernement belge subissant l'influence des 
mouvements et accords internationaux. D'autres pays ont 
pu se voir dans l'obligation de prendre, à cet égard, des 
dispositions légales, peut-être prématurées; moins pressé 
par les nécessités, le Gouvernement belge s’est borné de 
soutenir, en ces heures troublées, un mouvement qui, 
somme toute, avantagea l’industrie. Et c’est à ce point de 
vue surtout que ces consécrations officielles acquièrent leur 
importance. 

La fixation conventionnelle des salaires pour toute une 
industrie, — réalisée, pour la première fois, par les com- 
missions paritaires, — impliquait nécessairement la fixation 
des minima. La Commission syndicale, — nous l’avons 
vu plus haut, — avait, dès le 8 novembre 1918, revendiqué 
un minimum général de | franc à l’heure pour toutes les 
catégories d'ouvriers. Mais ce minimum fut rapidement 
dépassé. Par la force des choses, de fortes augmentations 
de salaires ont dû être progressivement consenties dans 
toutes les branches industrielles. Çà et là, elles furent 
introduites par paliers, afin qu’un brusque mouvement de 
hausse n’entravât point l’industrie renaïssante. Mais la 
baisse progressive du change et l’augmentation constante 
du coût de la vie poussaient vers la hausse. Des réajuste- 


(1) MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL, Revue du Tra- 
vail, 1922, pp. 122 et s. 
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ments successifs furent nécessaires, entraînant des difficul- 
tés. Aussi la publication, par le ministère du Travail, d’un 
indice du coût de la vie fut-elle accueillie, aux débuts, 
avec un sentiment de réelle satisfaction. L'indice officiel 
devait être, au double point de vue patronal et ouvrier, 
une juste base pour les variations des salaires, mais aussi 
une limite au mouvement vers la hausse. Dès lors, dans 
les tarifs élaborés par les commissions paritaires, les 
salaires de base minima (1) furent adaptés à l'indice offi- 


(1) La fixation des salaires minima n’alla point sans difficultés. Au 
point de vue patronal, la fixation contractuelle des minima constituait une 
atteinte à l'autorité des chefs d'entreprises; au point de vue ouvrier, « la 
pierre angulaire de la démocratie industrielle ». L’attitude des maîtres 
de forges, notamment, à la Commission nationale mixte de ia sidérurgie, 
caractérise l’importante opposition de principe du patronat à toute fixation 
d’un minimum contractuel. Les représentants patronaux s'étaient formelle- 
ment refusés à en admettre le principe, alors que ces minima existaient 
en fait. 

Dans la pratique, la fixation des salaires minima présentait, au surplus, 
une autre difficulté : il était parfois difficile que, dans une même industrie, 
les minima fussent les mêmes pour toutes les catégories d'ouvriers, pour 
tous les genres d’exploitations ou encore pour toutes les régions du pays. 
Aussi les commissions paritaires ont-elles eu à connaître de ces problèmes, 
épmeux à plus d’un point de vue. 

Le barème de salaire conclu, en 1920, au Comité national du bois et 

- de l’ameublement établissait un régime différentiel, suivant les régions du 
pays, les catégories d'ouvriers et leur qualification. Ainsi, ébénistes, gar- 
nisseurs, etc., furent considérés comme ouvriers « qualifiés ». Les tapisseurs 
ordinaires, les brunisseurs de la région de Malines, etc., ont été « sous- 
qualifiés ». Parmi les ouvriers de machines, les premiers tourneurs, les 
scieurs-découpeurs, etc., ont été « surqualifiés ». Sous-qualifiés, qualifiés 
et surqualifiés devaient bénéficier d’un salaire minimum différentiel variant, 
au surplus, suivant la région. La convention de 1923, passée au Comité 
national du pain, établit une échelle différentielle des salaires, variant sui- 
vant les catégories d'ouvriers (enfourneurs, pétrisseurs, manœuvres, por- 
teurs, chefs d'équipes, etc.) et le genre d’exploitation (boulangeries indus- 
trielles et coopératives ou boulangeries patronales moyennes et de faible 
importance). Le barème d’avril 1922, conclu au Comité régional de la 
saboterie pour le pays de Waes, établit des salaires différentiels, suivant 
les formes des sabots (formes hautes, formes basses), suivant la nature 
du travail (dégrossir, creuser, finir) et suivant le genre du bois (sabots 
en peuplier du Canada, en saule, en bouleau, etc.). Enfin, le Comité 
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ciel (1); leurs variations devaient suivre les fluctuations de 
cet indice, suivant un rapport déterminé paritairement. 


Dans la pratique, cet automatisme accusa bientôt des 
faiblesses. D'une part, la justesse de l'indice fut mise en 
doute par la presse syndicale et socialiste. Les postes de 
divers budgets ouvriers furent mis en regard avec les 
prix des marchandises qui sont à la base de l'indice. On 
releva la discordance entre l'indice et les dépenses réelles. 
À ces critiques s’ajoutèrent celles de l'opinion patronale, 
contestant le principe de la variation des salaires avec 
le coût de la vie. D'autre part, les fluctuations des salaires 
dépassèrent rapidement les variations de l'indice. De 
fortes augmentations extraconventionnelles furent consen- 
ties dans les industries qui connurent la prospérité factice 
de l'après-guerre. Mais la crise économique déclancha 
bientôt des mouvements de baisse, et les chefs d'entreprise 
cherchèrent à pouvoir agir librement sur la part des 
salaires dans leurs prix de revient. Dans presque toutes 


national de l’industrie des transports (section des vicinaux) a arrêté, le 
3 mai 1920, un tarif de salaires différant suivant les catégories d’ouvriers 
et les lignes exploitées. 

(1) Le choix de l'indice de base a souvent préoccupé les commissions 
paritaires. Plusieurs d’entre elles ont choisi l'indice général moyen du 
Royaume, publié dans la Revue du Travail; ce fut le cas pour les barèmes 
des salaires élaborés, en 1920, aux Commissions des mines, de la con- 
struction mécanique, du bois et de l’ameublement, etc. D’autres commis- 
sions se sont basées sur l’indice publié au Moniteur belge. Le Comité 
national des services publics du gaz et de l'électricité (section du gaz) 
s’est basé sur des indices locaux, dont le tableau a été annexé à la con- 
vention du 6 octobre 1923. Généralement, c’est l'indice simple qui a 
servi de base aux barèmes des salaires. Cependant au Comité national des 
services publics (section de l'électricité), l’index pondéré mensuel a été 
proposé à une séance du mois d'avril 1920. Il n’a pas été admis par la 
délégation patronale. Les commissions régionales choisissent, pour la plu- 
part, l’indice de la région sur laquelle s'étend leur compétence territoriale. 
Le Comité national pour le travail au port d'Anvers s'est basé, aux 
débuts, sur l’indice du coût de la vie relatif à la province d'Anvers. Cette 
décision a été modifiée par une résolution de juillet 1923. L'indice pour 
l’agglomération anversoise a été préféré, les ouvriers du port habitant 
généralement dans la ville d'Anvers ou dans ses environs. 


vd Lie 


EN BELGIQUE 81 


les industries importantes, les barèmes de salaires furent 
dénoncés. 

Cependant, grâce à l'existence des commissions pari- 
taires, la fixation conventionnelle des salaires n’en subsista 
pas moins. Les hausses et les baisses furent consenties 
paritairement, tempérant l’âpreté des revendications des 
parties. Et la permanence de ces organismes, destinés à 
régler les rapports contractuels, assura, dans une certaine 
mesure, la stabilité industrielle nécessaire (1). 


% 
CES 


Subsidiairement, les commissions paritaires ont été sai- 
sies de l’organisation conventionnelle de la protection du 
travail, et ce au double point de vue social et technique. 

Toutefois, il n'existe que quelques exemples de résolu- 
tions ayant trait à l'hygiène et à la sécurité des travail- 
leurs. Ainsi le Comité national du port d’ Anvers, en sa 


réunion de juin 1920, exprime le vœu « que, par mesure 


législative, il soit défendu de porter des sacs pesant plus 
de 101 kilogrammes ». En attendant cette intervention de 
la loi, le Comité taxe d’un salaire supplémentaire assez 
élevé « le portage » de sacs excédant ce poids. À un autre 
moment (séance du 12 juillet 1921), un délégué ouvrier à 
-cette même commission dénonce les dangers résultant de 
l'emploi de grues à main, très souvent surchargées. A la 


(1) D'ailleurs, des nouveaux tarifs furent bientôt envisagés. L’attention 
avait été attirée par ce que des fluctuations déterminées à l’avance pou- 
vaient avoir d’automatique, au milieu de contingences industrielles chan- 
geantes. Cependant la nécessité d’un barème s’imposait dans certains cas. 
Aussi considéra-t-on surtout l'importance des salaires de base dans leurs 
rapports avec l'indice de base. Quelques commissions décidèrent des 
enquêtes sur les salaires, en vue d'améliorations à introduire dans la fixa- 
tion des minima. À la Commission du bois et de l’ameublement, un sous- 
comité de six membres fut nommé le 22 octobre 1923, chargé d'élaborer 
un tableau des salaires pour les différentes localités du pays. Le Comité 
national du port d'Anvers chargea une sous-commission paritaire de 
six membres de l’étude des salaires en 1914 (séances des 14 et 28 juil- 
let 1923), afin que le nouveau tarif fût basé sur les salaires d'avant- 
guerre augmentés d’un certain pourcentage. 
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demande du Comité, le président signalera le fait à 
l'Inspection du Travail. Au Comité national des services 
publics (section du gaz), on admet d'examiner la demande 
ouvrière tendant à établir des installations sanitaires dans 
toutes les usines à gaz (séance du 13 mai 1924). 

Les résolutions relatives au bien-être des travailleurs 
sont, au contraire, plus nombreuses; et quelques-unes 
d’entre elles ont même été confirmées par sentences prud”’- 
hommales. 


La Commission nationale mixte des mines en fournit 
les exemples les plus intéressants. Nous avons déjà eu l’oc- 
casion de signaler la convention, conclue le 20 mai 1920, 
sur les allocations à payer en cas de maladie. L’indemnité 
à allouer s'élève à vingt-cinq pour cent du salaire journa- 
lier moyen; elle est due, éventuellement, pour six mois 
consécutifs, sans qu'une charge quelconque incombe à 
l’ouvrier. Un projet de convention semblable, soumis par 
les délégués ouvriers au Comité national de la glacerie 
(réunions des 10 mars et 20 avril 1923), n’a pas reçu 
l’assentiment des patrons (1). Un autre accord important, 
intéressant les mineurs, est celui relatif à la distribution 
gratuite de 400 kilos de charbon par mois et par mé- 
nage (2). Enfin, un projet de convention sur les allocations 
familiales a été soumis à la Commission des mines en 
mai 1923. L'importance de la main-d'œuvre dans l’ex- 
ploitation des mines belges et la désertion progressive de 
la profession expliquent en partie le développement des 


mesures sociales prises, conventionnellement, en faveur 
des ouvriers mineurs. 


(1) Il s'agissait, en l'espèce, de réorganiser les caisses de secours dans 
les quelques entreprises où elles avaient cessé d'exister après la guerre et 
d'unifier le montant des allocations. A l'instar des mineurs, les ouvriers 
glaciers avaient demandé la gratuité totale de la caisse, gratuité que les 
chefs d'entreprises se sont refusé à leur accorder. Ainsi que nous l’avons 
mentionné antérieurement, les délégués patronaux ont contesté la compé- 
tence de la commission en cette matière. 


(2) Convention du 15 avril 1920. D'’avril à septembre, la distribution 
de charbon est réduite à 300 kilos. ” 
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Dans les autres commissions, l’activité relative au bien- 
être des ouvriers n’a pas pris la même extension. Quelques 
réalisations intéressantes sont cependant à noter. Le Comité 
du port d'Anvers nomme, le 14 janvier 1921, une sous- 
commission paritaire de six membres dans le but d’éla- 
borer un projet de convention prévoyant la constitution 
d'une société coopérative pour l’achat de denrées alimen- 
taires, au capital d’un million, à souscrire par les organi- 
sations patronales et ouvrières. Le 13 mai 1924, le Comité 
national des services publics (section du gaz) admet l’exa- 
men des revendications ouvrières relatives à la protection 
des ouvriers contre les accidents du travail et aux indem- 
nités à allouer en cas de maladie. La convention du 
14 avril 1920, conclue par la Commission paritaire de la 
construction mécanique, demande « que les jeunes gens 
de dix-huit ans ne soient plus admis dans les ateliers, à 
l’avenir, s’ils sont illettrés et s’ils ne consentent à suivre 
des cours techniques, professionnels ou autres, après leur 
journée de travail ». 

Parfois les commissions paritaires ont même été appe- 
lées à donner leur avis sur des mesures de prévoyance 
sociale. Des résolutions intéressantes ont été prises de la 
sorte au Comité national de l’industrie des hôtels, en 


février 1924 (1). 


# 
+ % 


L'organisation conventionnelle et collective du travail 


(1) Le ministre de la Justice avait été saisi, par l'Union des juges des 
enfants, d’un avant-projet de loi sur la protection des mineurs employés 
dans les théâtres, dancings, hôtels, restaurants, débits de boissons et tabacs. 
Cet avant-projet fut soumis à l’avis du département de l'Industrie et du 
Travail, qui en saisit la Commission paritaire de l’industrie des hôtels. 
Alors que l’avant-projet de l’Union des juges des enfants interdisait tout 
emploi d'enfants âgés de moins de dix-huit ans dans les hôtels, restau- 
rants, etc., entre 9 heures du soir et 6 heures du matin, les résolutions pari- 
taires tendaient à maintenir le travail de nuit pour les garçons de cet âge 
et à interdire tout emploi des jeunes filles. Elles subordonnaient, en outre, 
l’embauchage des chasseurs de moins de dix-huit ans à une autorisation 
de l’autorité communale. 
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devait fatalement créer une tendance à l’organisation con- 
tractuelle de la production dans son ensemble, quelque 
utopique qu’en puisse paraître la réalisation. Les conditions 
du travail étant déterminées par les parties, employeurs et 
employés devaient, nécessairement, chercher à surveiller 
l'application des décisions conventionnelles et à examiner, 
contradictoirement, les raisons de toute modification aux 
situations acquises. Mais alors que, pour le patronat, il 
s’agissait d’un simple contrôle des engagements contractés, . 
les travailleurs avaient à défendre une des plus importantes 
conquêtes ouvrières : la participation à l'autorité du chef 
d'entreprise dans la fixation des conditions du travail. En 
défendant les décisions conventionnelles, ils en défen- 
daient le principe. 


Un intérêt capital s’attachait désormais pour eux à tout 
ce qui pouvait agir sur les conditions du travail : situation 
spéciale des entreprises, contingences industrielles, con- 
ditions économiques générales. S’imposant des tâches 
nouvelles, ils cherchèrent à connaître ces situations et ces 
contingences et voulurent prévenir les conjonctures pertur- 
batrices en tentant d'intervenir dans la direction même de 
la production. Contrôle administratif des marchés de la 
main-d'œuvre, contrôle technique du travail et de la pro- 
duction, contrôle financier des entreprises, contrôle com- 
mercial des échanges, il n’y eut pas un domaine dont 
l'imagination hardie des dirigeants ouvriers ne s’empara 
peu à peu (1). Ce fut, suivant le mot d’un travailleur, la 
nécessité, pour le mouvement ouvrier, de se créer des 


(1) Qu'on se souvienne des paroles de Jouhaux à la Fédération des 
industriels et des commerçants français durant la guerre : 

« Elle réclame, la classe ouvrière, d’avoir voix au chapitre, sur toutes 
les questions qui l’intéressent : établissement des tarifs douaniers: reconsti- 
tution des centres industriels détruits par la guerre: établissement des 
méthodes de travail, des prix, des salaires; application des conditions 
d'hygiène, de garantie, de sécurité, etc. » 

€ Elle sait très bien que, sur toutes ces questions, ce ne sont pas seule- 
ment ses Intérêts qui doivent primer, mais ceux de la nation tout entière: 
cependant elle n'entend pas être tenue à l'écart Elle veut sa part de 
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cadres au sein de la société bourgeoise, On parla d’« orga- 
nisation de la production », de « contrôle ouvrier », de 
« démocratie industrielle », notions confuses, dont les 
réalisations pratiques n’ont ni circonscrit les limites, ni 
montré les possibilités. 

La tendance initiale n’en demeure pas moins importante. 
Conforme à l'esprit du mouvement ouvrier, elle s’oriente 
nettement, pour les conditions générales de la production 
comme pour le régime spécial du travail, vers un nouveau 
déplacement des forces dirigeantes, vers un nouveau par- 
tage de l'autorité entre le patronat et les travailleurs. Elle 
heurte ainsi de front des traditions séculaires, des intérêts 
considérables, qui ont tout à perdre à ce morcellement. 
Aussi dans le nouveau conflit de puissance qu’elle provoque 
entre les deux facteurs de la production, aucun accord ne 
peut intervenir sans d'importantes concessions mutuelles. 
Ici encore, si les contingences du moment imposaient l’en- 
tente, l'opposition contractuelle dominerait les rapports 
entre chefs d'entreprise et ouvriers. 

De nombreuses tentatives, vouées le plus souvent à 
l'échec, traduisent, au sein des commissions paritaires, 
cette volonté des ouvriers d'intervenir dans les conditions 
générales de la production, qui réagissent sur les conditions 
du travail. 

__ Elles se manifestent généralement par une série de ques- 

tions, posées dans le but de contrôler les arguments patro- 
naux. C’est le « droit de regard », exercé sous sa forme 
primitive et verbale, tel qu'il apparaît dans les premiers 
conseils d’usine institués en Belgique (1). Il est invoqué, 


direction dans la production; elle veut que ce droit à l'égalité soit par tous 
reconnus. » 

« Que la souveraineté nationale, par une intelligente coordination des 
efforts, s'exerce sur le terrain de la production comme elle doit s'exercer 
sur le terrain de la politique intérieure et extérieure... et notre industrie 
et notre commerce connaîtront un essor prodigieux, né de la réhabilitation 
du travail et de l’accès des travailleurs à un plan d'égalité. » (Bulletin 
mensuel de la Fédération, fév.-mars 1916.) 

(1) Ces conseils, malgré leur origine patronale, facilitaient, par leur 
permanence, les rapports entre chefs d'industrie et travailleurs, et permet- 
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le plus généralement, lors des diminutions de salaires, que 
les ouvriers désirent pouvoir consentir en connaissance de 
cause. Les questions portent fatalement sur la situation 
financière et commerciale des entreprises. C’est, en quelque 
sorte, le point de.départ de ce qu’on appelle le contrôle 
ouvrier. 

La question s’est posée très nettement, aux débuts 
de 1922, à la Commission paritaire de la construction mé- 
canique. À la suite de la crise, la délégation patronale 
proposa, à la séance du 15 mars, une réduction des salaires 
s’élevant à vingt pour cent, sacrifice indispensable, disait-- 
elle, pour permettre à l’industrie belge de soutenir la con- 
currence étrangère. La délégation ouvrière désira obtenir 
des explications, mais refusa de discuter la proposition 
des constructeurs avant d’en avoir référé au syndicat. 
Celui-ci fut d'avis qu’en raison des conjonctures économi- 


taient les interrogatoires de ce genre, qui autrement eussent semblé une 
énormité. 

En voici deux exemples. Au conseil de conciliation et d’arbitrage, insti- 
tué en 1886 aux Charbonnages de Bascoup, les salaires avaient été adaptés 
aux prix de vente, par accord intervenu entre la direction et le personnel. 
Nécessairement, les fluctuations des prix amenaient des changements dans 
les taux des salaires. Aussi ne fut-il pas rare de voir les représentants 
ouvriers au conseil demander des explications au sujet des dimimutions 
intervenues dans les prix de vente. Il en fut ainsi, notamment, à la séance 
du 28 mars 1905. Force fut faite à l'administration d’apporter les éclaÿr 
cissements demandés. (CONSEIL DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE. 
DES CHARBONNAGES DE BASCOUP, Rapport sur les opérations du Con- 
seil pendant l’année 1905. — Termonde, Imp. du Caju-Beeckman, 
1906, p. 5.) , 

Un fait analogue s’est produit au conseil mixte, institué à l'Association 
linière de Gand en 1885. « Nos ouvriers, écrit M. Eeman, administra- 
teur de cette association, réclamaient une augmentation de salaire, et cette 
question avait amené la grève presque partout. J'avais expliqué au conseil 
d'usine que la situation de nos affaires ne nous permettait pas de supporter 
la charge de salaires plus forts. Nos collègues ouvriers du conseil sem- 
blaient hésiter à me croire. J'ai fait, sur l'heure, produire nos livres et nos 
bilans. Ils les ont librement examinés et ont été convaincus. Et le travail 
a continué chez nous. » (Cité par le D' R. SAND dans Organisation indus- 
trielle, Médecine sociale et Education civique en Angleterre et aux Etats- 
Unis. — Bruxelles, Lamertin, 1920, p. 135, en note.) 
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ques, une diminution s’imposait, Mais il repoussa comme 
| arbitraire le taux de la diminution proposée et considéra que 
sa détermination nécessitait des informations plus amples. 
En conséquence, le secrétaire de la Centrale des métallur- 
gistes fit, à la réunion paritaire du 29 mars, un long exposé 
des desiderata ouvriers, tendant nettement au contrôle des 
livres (1). 

La demande introduite par les délégués ouvriers au Co- 
mité national du bois et de l’ameublement, le 16 mars 1921, 
avait été encore plus formelle. On y avait exigé la « com- 
munication à l’organisation ouvrière des éléments » lui 

| permettant « d'apprécier les facteurs économiques pouvant 
justifier une diminution des salaires ». Cette revendica- 
tion fut rejetée à l'unanimité par la délégation patro- 
male, qui déclara « repousser toute espèce de contrôle 
‘ouvrier sur l’industrie », désirant maintenir intactes « l’ini- 
itiative et les prérogatives des employeurs ». Le même 
«sort fut réservé à une demande analogue portée, vers la 


(1) Voici quelques extraits caractéristiques de l’exposé de M. G. So- 
lau : « Nous ne nions pas que vous rencontrez, en ce moment, de grandes 
difficultés pour obtenir des commandes à l'étranger, mais les ouvriers ne 
| trouvent pas intéressant qu'il y ait des commandes s'ils doivent les exécuter 
: à des taux de salaires qui ne leur permettent plus de faire face aux néces- 
sités de la vie. », 

« Nous estimons aussi qu’il faudrait, pour justifier cette proposition de 
diminution des salaires, des renseignements bien plus précis que ceux que 
vous nous avez donnés à la dernière séance. » 


ss … … .…. .… … .…. …. …. .…. CE s… .… … .… 


« Vous nous dites que vous ne pouvez plus prendre des commandes, 
que vous ne pouvez plus faire la concurrence aux industriels métallurgistes 
des autres pays. Comment prouvez-vous cela? » 

« Avez-vous diminué vos frais généraux, avez-vous diminué l'intérêt de 
l'argent que l’on a placé dans les entreprises que vous dirigez? Si oui, 
montrez-le. Permettez aux ouvriers qui sont occupés dans vos usines de 
faire le contrôle de vos sacrifices. » 

« Permettez-leur d'examiner s’il n’y a pas d’autres moyens pour faire 
en sorte que la diminution des prix de revient de votre fabrication puisse 
être trouvée dans d’autres éléments que les diminutions de salaires. Quand 
lils auront constaté cela, il sera peut-être possible de leur demander de 
nouveaux sacrifices. » 
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fin de 1923, devant la Commission paritaire de la sidé- 
rurgie (1). 

D'ailleurs, les exemples abondent. Sous quelque forme 
que ce soit, les représentants ouvriers cherchent à s'assurer 
un droit de contrôle sur les conditions de la production. 
Poussée à ses dernières conséquences, cette tentative abou- 
tirait à la suprématie ouvrière dans l’industrie, ou, tout au 
moins, à l’organisation conventionnelle et collective de 
certaines conditions de la production. Elle est formellement 
repoussée, au sein des commissions paritaires, par les repré- 
sentants du patronat. 


Certaines réalisations pratiques se rencontrent cepen- 
dant. Elles sont d’ordre moins général et semblent toucher 
plutôt à l’organisation contractuelle du travail qu'à un 
essai de contrôle ouvrier. Néanmoins, par certains de 
leurs aspects, elles empiètent manifestement sur les préro- 
gatives patronales en matière de direction et d’autorité. Et 
c'est à ce titre qu'elles: nous semblent intéressantes à 
noter ici. 

La convention du 14 avril 1920, conclue à la Commis- 
sion de la construction mécanique, établit l’égalité du 
salaire horaire de base entre hommes et femmes, lorsqu'il 
s'agit de travaux semblables; elle réglemente, en outre, les 
salaires d'embauche des apprentis et certaines de leurs con- 
ditions d'admission. 

Ces dispositions dépassent, à notre avis, les simples 
accords sur les conditions du travail. Elles tendent à écarter 
les possibilités de sous-concurrence ouvrière, et limitent, 


(1) Les maîtres des forges avaient refusé d’accéder à une demande 
d'augmentation des salaires, augmentation proportionnelle à la hausse de 
l'indice, réalisée déjà dans d’autres industries, notamment dans la con- 
struction mécanique. Ils avaient motivé leur refus par la situation indus- 
trielle défavorable, la hausse des prix des transports et le dumping que 
pratiquaient les producteurs français. Ces motifs avaient semblé insuffi- 
sants à la délégation ouvrière. Chaque entreprise réagissant différemment 
aux contingences industrielles, les représentants ouvriers demandèrent, pour 
admettre la thèse patronale, à être documentés sur l'importance du coût 
de la main-d'œuvre dans les prix de revient. 
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formellement, la liberté des employeurs à cet égard (1). 
Aussi constituent-elles, dans cet ordre d'idées, une pre- 
mière organisation du marché de la main-d'œuvre par voie 
contractuelle, — problème qui touche d'assez près à la 
direction de la production. 


L'organisation de l’embauchage, réalisée, dans une cer- 
taime mesure, au Comité paritaire du port d'Anvers, semble 
procéder du même point de vue. Suivant une résolution de 
décembre 1922, le recrutement des ouvriers ne peut se 
faire qu’à des endroits déterminés (2). Il en est de même 
d'une autre question réglementée par le Comité paritaire 
du port : la désignation des marqueurs pour le décharge- 
ment des navires (3). 


\ 


(1) Ce fut pour cette raison d’ailleurs que la fixation conventionnelle 
des salaires d'embauche pour les apprentis fut rejetée à la Commission 
paritaire de l’industrie du pain. Les délégués ouvriers avaient demandé 
que ces minima fussent déterminés « de commun accord » avec eux, qua- 
lifant d’arbitraire toute fixation unilatérale. Du côté patronal, au contraire, 
* on fut d'accord pour dire que l’employeur devait « conserver ses préroga- 
tives » et que l’on ne pouvait pas « transiger sur cette question ». (Procès- 
verbaux du 26 juin 1923.) 

(2) Les représentants syndicaux n’ont cependant pas pu obtenir la con- 
stitution d’un bureau central de placement et de paiement. Le 4 avril 1921, 
la Commission paritaire du port avait délégué à cet effet deux de ses mem- 
bres à la Bourse officielle du travail d'Anvers. Les délégués ouvriers à 
cette Bourse s’efforcent d'obtenir l'installation d’un bureau officiel d’em- 
bauche. 

(3) En juillet 1921, les ouvriers avaient arrêté le déchargement des 
grains sur un steamer venant de l’ Amérique du Sud. Ils avaient invoqué 
comme motif l'insuffisance du contrôle à bord des navires et les vols de 
marchandises qui en résultaient. Suivant leurs déclarations au Comité du 
port, les firmes s’occupant de la surveillance du chargement des bateaux 
employaient, moyennant une indemnité supplémentaire, un seul marqueur, 
chargé de veiller aux intérêts des deux parties, expéditeur et destinataire. 
Il en résultait un double inconvénient : de nombreux marqueurs chômaient 
et les acheteurs n’avaient aucune garantie quant à leurs marchandises. 
Aussi les ouvriers réclamaient-ils que la pratique d’avant-guerre fût remise 
en vigueur, c’est-à-dire qu’un marqueur fût attaché auprès du capitaine 
en outre des deux marqueurs représentant les parties en cause. La déléga- 
tion patronale défendit les intérêts des firmes. La baisse des frets imposait 
des économies. Il fallait laisser au capitame toute liberté de juger si un 
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Enfin, le désir des ouvriers d’influencer les méthodes 
techniques de la production, qui réagissent sur les condi- 
tions du travail, s’est manifesté au sein des organismes 
locaux, institués par les commissions paritaires. Toutefois, 
les exemples de ce genre se limitent à la Commission des 
mines, car elle seule, — on s’en souvient, — a institué au 
sein des entreprises des organismes paritaires et des délé- 
gations ouvrières permanentes. Ainsi, dans un charbon- 
nage du Centre — dont nous ne pouvons citer le nom —-, 
les délégués ouvriers sont consultés par le directeur sur 
tous les problèmes qui concernent l’organisation technique 
de l'exploitation. Il est à remarquer, cependant, que la 
direction technique de ce charbonnage laisse à désirer, et 
que les vieux mineurs, notamment, ont sur elle l’avantage 
d’une longue expérience. 

Ces quelques réalisations, tout comme les essais infruc- 
tueux, caractérisent la tendance que nous avons voulu 
relever. Elle est conforme à la psychologie du mouvement 
ouvrier dès ses origines, mais elle s’est surtout affirmée 
après la guerre. Elle se résume dans le désir des travail- 
leurs de pouvoir consentir, en connaissance de cause, aux 
règles auxquelles ils auront à se soumettre, et tend ainsi 
à transformer le régime même de la production. 

Que cette tendance se soit manifestée au sein des com- 
missions paritaires, rien de plus normal. Elle détermine, en 
grande partie, l'orientation actuelle des syndicats: et il eût 
été pour le moins surprenant que les délégués syndicaux 
aux organismes paritaires n'eussent pas tenté d'obtenir 
des applications pratiques. Il y aurait cependant erreur, 
— et erreur manifeste — à vouloir confondre cette ten- 
dance avec les commissions paritaires elles-mêmes, c’est- 
à-dire à vouloir considérer celles-ci comme des organes du 


surveillant pour la manutention des marchandises lui était ou non néces- 
saire. Après une longue discussion, l’accord eut lieu sur une résolution 
transactionnelle, aliénant en quelque sorte la liberté des firmes : « Il est 
défendu à un même marqueur de veiller, sur un même bateau, aux intérêts 
de deux parties. » (Revue du Travail, 1921, p. 759, et procès-verbaux 
de la Commission paritaire du port des 5 et 12 juillet 1921.) 
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contrôle ouvrier. Essentiellement paritaires, ces commis- 

sions reflètent les tendances, les opinions, les intérêts même 

des organisations syndicales, comme ceux des groupements 

patronaux. Elles conservent de ce fait leur caractère spécial 

d'organismes destinés à favoriser les rapports entre les 
eux parties. 


*+ 

À ces activités des commissions paritaires, procédant 
d'intérêts et d'opinions antagonistes, s'ajoutent des pré- 
occupations touchant au même titre patrons et ouvriers. 
La communauté des intérêts en jeu, assurant à l'avance 
ane entente entre les parties, — même si les mobiles d’in- 
ervention différeraient, — il ne pourrait être question d’un 
:ompromis quelconque ou de négociations transactionnelles 
préalables. Il ne pourrait pas plus être question d’une éli- 
mination progressive du point de vue contractuel. 

Les résolutions de ce genre sont extrêmement diverses. 
‘les dépendent des multiples problèmes que les contin- 
gences industrielles, journalières, peuvent soulever. Quel- 
ques exemples suffiront pour en indiquer l'espèce. 

La Commission de la sidérurgie émet, en sa réunion 
l'août 1921, le vœu que ses membres ouvriers fassent 
connaître au ministre des Affaires étrangères l'opinion 
les ouvriers sidérurgistes sur le projet de convention 
oelgo-luxembourgeoise. Patrons et ouvriers de la grande 
étallurgie ont un intérêt commun à ce que certaines 
dispositions de l’accord commercial soient revisées. Lors 
de la discussion de l’avant-projet de l’Union des juges des 
nfants concernant la protection des mineurs, en février et 
ars 1923, les deux délégations au Comité paritaire des 
aôtels votent une protestation contre toute assimilation de 
’industrie hôtelière avec les établissements de réputation 
uche. Elles demandent que des mesures soient prises afin 
l empêcher ceux-ci de se parer du titre d'hôtel. Au Comité 
aational du port d'Anvers, l'éclairage défectueux des han- 
zars affectés au déchargement et au classement des bois 
donne lieu à une démarche paritaire auprès de l’administra- 
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tion des Douanes (1). À un autre moment, les délégués 
ouvriers à cette même commission signalent que la pénurie 
de wagons les obligent souvent à cesser leur travail. Les 
représentants du patronat déclarent que le manque de ma- 
tériel roulant les affecte au même titre, étant donné qu'il 
amène « des retards dans le déchargement des navires et, 
par conséquent, des frais de surestaries ». Il est décidé que 
les délégués ouvriers, de même que les chefs d'entreprise, 
en saisiront l'administration des Chemins de fer (2). 

En sa réunion du 16 mars 1922, le Comité paritaire pour 
l’industrie des hôtels examine le système de contrôle des 
chômeurs admis en février par le Comité du port d'Anvers. 
Celui-ci avait été saisi des fraudes faites au détriment du 
Fonds national de crise. L'administration compétente avait 
demandé la collaboration du Comité pour introduire le con- 
trôle des chômeurs parmi les ouvriers du port. Dans l’un 
comme dans l’autre cas, les patrons avaient intérêt à stabi- 
liser, par ce contrôle, le personnel ambulant; les ouvriers, 
à voir diminuer les indemnités de chômage supportées en 
partie par leurs organisations. 

Les décisions les plus importantes dans cet ordre d’idées 
sont toutefois celles qui ont trait à la conciliation et à l’ar- 
bitrage industriels. 

Il est à remarquer qu'il n'existait en Belgique, avant 
1914, aucune organisation effective à ce sujet. Les conseils 


(1) La manutention du bois étant soumise à une réglementation spé- 
ciale de la douane, le Comité demanda que les heures de travail fussent 
modifiées en hiver. Par l'entremise de son président, il fit valoir auprès 
des autorités compétentes les difficultés que présentait pour les ouvriers 
le travail dans la demi-obscurité du soir et la perte de temps qui en résul- 
tait pour les patrons. À la séance du 1° septembre 1922, un délégué du 
service de la douane vint exposer les raisons pour lesquelles un change- 
ment des heures de travail était impossible. Le Comité envisagea ‘alors une 
nouvelle solution, celle de réclamer le perfectionnement de l'éclairage des 
hangars. Une délégation de quatre membres fut désignée à l’effet de sou- 
mettre la question au bourgmestre de la ville d'Anvers. Celui-ci admit le 
point de vue du Comité et chargea les services compétents des travaux 
nécessaires. 


(2) Procës-verbaux de la réunion du 9 novembre 1923. 
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| de l'industrie et du travail, institués en partie dans ce but, 
| n'avaient pu exercer la moindre influence sur les conflits (1). 
Après l'armistice, les conseils régionaux de conciliation 
et d'arbitrage n'avaient eu qu’une activité très restreinte (2). 
Les tentatives d'organiser légalement la conciliation des 
conflits avaient échoué devant l'opposition des syndicats, 
refusant à se soumettre à une obligation quelconque. A la 
veille même de l'institution des commissions paritaires, 
la crainte de l'arbitrage obligatoire avait inquiété et les 
travailleurs et le patronat. 
La politique du gouvernement Delacroix en la matière 
mit cependant un terme à ces appréhensions. L’Inspection 
du travail et les commissions paritaires des Bourses de tra- 
vail furent chargées de départager les conflits; la mission, 
‘plus délicate, de les prévenir incomba aux commissions 
paritaires d'industrie. Ce fut, en somme, aux parties elles- 
mêmes qu'aux heures les plus troubles, le Gouvernement 
confia la lourde tâche de maintenir la paix. Toutes deux 
y avaient un intérêt capital : les chefs d'industrie, à éviter 
les grèves au moment de la reconstruction industrielle: les 
‘ouvriers, à ménager la renaissance financière de leurs syn- 
 dicats. 
Les commissions paritaires se sont acquittées avec succès 
de leur difficile mission. Non seulement leurs décisions ont 
! souvent prévenu la naissance d’un différend, mais encore 
elles ont été appelées à intercéder, d’une manière ou d’une 
‘autre, auprès des parties en conflit. Elles ont eu ainsi à 
connaître de nombreux différends et nombreuses ont été les 
|solutions que leur intervention médiatrice, conciliatrice ou 
‘arbitrale a pu faire admettre. Par leur composition, par 
| l'autorité de leurs présidents, la confiance des parties leur 


| (1) Ainsi, durant les trois années, de 1896 à 1898, les conseils de 
| l’industrie et du travail n’ont eu à connaître que de vingt-sept conflits. 
(FERNAND PAYEN, loc. cit., p. 93.) 

(2) Celui de Huy, par exemple, n’a été convoqué que trois ou quatre 
| fois en cinq ans. Ces comités ont été d’ailleurs supprimés par l'arrêté royal 
du 19 février 1924 portant organisation du placement public des travail- 
lleurs (art. 13). 
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était acquise à l’avance. Et leur activité s'est trouvée nota- 
blement élargie, alors même que leur statut officiel ne leur 
donnait aucune compétence en matière de conflits. 

Les modalités de leur i intervention sont diverses et varient 
suivant les commissions et les problèmes posés. 


mi ti 


Dans certaines industries fortement organisées, les com-. 


missions paritaires ont réglé elles-mêmes, à l’avance, les 
modes de leur procédure conciliatrice. C’est le cas, notam- 


ment, pour la Commission nationale mixte des mines. Sui-. 


vant la convention du 19 février 1920, qui détermine, entre 
autres, la procédure de conciliation, les délégations perma- 
nentes connaissent, généralement, des conflits locaux en 
premier ressort, les conseils de conciliation et la commission 
paritaire nationale n’intervenant qu’en deuxième et dernière 
instance. Parfois cependant la commission nationale est 
saisie directement des différends qui soulèvent des ques- 
tions d’ordre général. Des résolutions réglementaires occa- 
sionnelles complètent cette organisation. Lors de la crise 
économique, par exemple, la Commission paritaire des 
mines, allant au devant des difficultés, décida que les com- 
missions régionales devraient « se réunir pour examiner les 
situations spéciales » qui se présenteraient « dans leurs 
bassins respectifs, au sujet des stocks et des sans-travail », 
et devraient « rechercher des solutions » (1). 


Quelques résolutions réglementaires préventives ont été 
prises également par le Comité paritaire du port d'Anvers. 
Les décisions des 29 octobre et 5 novembre 1920 règlent 
la procédure de médiation à suivre dans le cas de confits 
locaux. Deux délégués du comité paritaire, un patron et un 
ouvrier, désignés à cet effet, essaieront de trouver un terrain 
d'entente, afin d’intercéder auprès des parties intéressées. 
« Si un accord entre les deux délégués n'intervient pas, ou 
si l’une des parties en question refuse l'intervention des 
deux délégués, le différend sera soumis au président du 
comité national, qui en saisira éventuellement le comité 
ou invitera les parties intéressées à paraître devant celui-ci. » 


(1) Procès-verbaux de la séance du 24 mai 1921. 


EN BELGIQUE 95 


La procédure de conciliation n’est pas déterminée à l'avance 
pour les conflits d'ordre général. Leur règlement est laissé 
à l'initiative de la commission paritaire, Toutefois des con- 
flits de ce genre ont provoqué, après coup, des résolutions 
réglementaires. L’importante résolution du 17 mai 1920 
intervint, par exemple, à la suite des circonstances sui- 
vantes : un steamer provenant de Norvège était parvenu, 
malgré la grève des marins de ce pays, à toucher Anvers 
en embauchant du personnel à Hambourg. Dans un esprit 
de solidarité internationale, le Syndicat des ouvriers de 
transports d'Anvers résolut aussitôt de suspendre le char- 
gement de ce navire. Le Comité paritaire du port, saisi 
de la question, vota contre la grève de sympathie et décida 
que lorsque, (« par suite de conventions internationales, 
une des parties est entraînée dans un confit, elle saisira, 
le plus tôt possible, de l’incident le comité national, afin 
de provoquer une solution rapide et d'éviter des consé- 
. quences nuisibles pour le port ». À un autre moment (jan- 
vier 1921), l'accès des quais et hangars ayant été interdit 
aux délégués ouvriers désireux d’aplanir un confit, le 
Comité paritaire du port résolut d'intervenir auprès du 
ministre compétent et des autorités communales d’An- 
vers, afin qu’un laisser-passer fût accordé à chacun des 
membres du Comité, ouvriers ou patrons. 


Cependant, le plus souvent, les commissions paritaires 
ne fixent pas la procédure de médiation ou de conciliation. 
Aussi, généralement, des résolutions spéciales décident sur 
chaque cas particulier, que l'intervention de la commission 
soit sollicitée par ses membres, par les parties elles-mêmes 
ou par les autorités compétentes. Ces résolutions sont aussi 
diverses que les problèmes soumis à l'appréciation des 
commissions. Toutefois, certaines modalités de procédure 
sont choisies de préférence, et l'usage les consacre à la 
longue. 

Très généralement, dans les cas de conflit local, les 
commissions désignent une délégation paritaire chargée 
d’intercéder auprès des parties intéressées. C’est ainsi que 
la Commission paritaire de la construction mécanique inter- 


96 LES COMMISSIONS PARITAIRES D’INDUSTRIE 


vint, en novembre 1920, dans la grève des ateliers Ra- 
gheno, à Malines. La solution de litiges plus importants 
est confiée à des commissions temporaires de conciliation. 
Ce fut le cas pour le conflit survenu à Liége, en mars 1920, 
à la suite de l'introduction de la semaine anglaise dans 
certains ateliers de construction (1). 

Il est à remarquer, toutefois, que dans les industries où 
les commissions paritaires ont institué des comités régio- 
naux, ceux-ci sont également sollicités à intervenir dans 
les conflits collectifs. La Commission régionale mixte de 
Charleroi, instituée par la Commission paritaire de la 
construction mécanique, a été ainsi appelée à résoudre, 
en août 1922, le conflit survenu dans la clouterie de la 
région. La même commission, étant intervenue sans succès 
dans le conflit des boulonneries carolorégiennes, décida, 
le 23 mai 1923, de commun accord avec les parties, de 
recourir à l'arbitrage. La commission arbitrale, désignée 
par elle, rendit sa sentence en août de la même année, sen- 
tence qui mit fin au conflit. En définitive, c’est donc l’op- 
portunité qui détermine la procédure à suivre. 

Si la médiation ou la conciliation n’a pas réussi et si les 
parties intéressées y consentent, les commissions paritaires 
se constituent en collège arbitral (2) ou bien désignent une 
commission d'arbitrage (3), composée de deux ou plusieurs 


(1) La résolution prise à cet effet par la Commission paritaire de la 
construction mécanique, le 7 avril, instituait « une commission composée 
de trois industriels de la province de Liége, de deux délégués patrons du 
Comité national, de trois délégués ouvriers de Liége et de deux délégués 
ouvriers de la Centrale des métallurgistes », chargée « de rechercher les 
moyens pour mettre fin au conflit ». La commission de conciliation, réunie 
le lendemain, résolut qu’il serait procédé à un referendum sur la question 
dans chaque usine, par vote secret, les frais de la consultation devant être 
supportés de moitié par les deux fédérations patronale et ouvrière. Le len- 
demain de cet accord. le travail reprenait dans toutes les usines. 

(2) Il convient de noter que certaines commissions se refusent la com- 
pétence de collèges arbitraux. Le cas s’est présenté à la Commission natio- 
nale des mines, qui n’a pas admis cette procédure. 

(3) L'une ou l’autre modalité de procédure peut être choisie par la 
même commission, suivant les opportunités du moment. Une grève ayant 
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conseillers arbitres choisis par les intéressés et d’un arbitre 
nommé par elles. L’arbitre est généralement choisi parmi 
les présidents des commissions paritaires (1). Cependant, 
pour le conflit survenu dans le bassin minier de Charleroi 
en 1920, la Commission nationale mixte des mines a 
désigné un délégué ouvrier à la commission: ce fut M. De- 
jardin, président de la Centrale des mineurs. Le cas est 
assez exceptionnel pour qu'il vaille d’être cité. Il indique 
l'influence prépondérante des éléments psychologiques 
dans ces missions de confiance. 

Certaines commissions paritaires ont eu ainsi à connaître 
de la plupart des conflits survenus dans leur ressort. Le 
Comité régional textile des deux Flandres, par exemple, 
a acquis, à la suite de ses multiples interventions concilia- 
trices, le caractère d’une sorte de tribunal itinérant. On 
sait que ce comité n'a pas institué d'organismes locaux; 
ce sont donc le président du comité et les membres de 


l’une ou de l’autre de ses quatre sections qui se déplacent 


dans le cas de conflit local ou régional. Presque tous les 
différends survenus dans les charbonnages ont été résolus 
par les organismes réguliers de conciliation, c’est-à-dire 
par les comités locaux ou régionaux et la Commission 
nationale des mines. Il est vrai que l’industrie houillère 


éclaté dans une importante filature de coton à Renaix, le Comité paritaire 
du textile s’est réuni à Gand (janvier 1923), à la demande des intéressés, 
afin d’arbitrer le conflit. Il s’agissait d’une augmentation des salaires récla- 
mée par les manœuvres, contrairement à l’accord existant. Le Comité a 
donné tort aux ouvriers, qui ont dû reprendre le travail aux anciennes con- 
ditions. 

La même commission paritaire du textile a désigné un conseil d'arbitrage 
pour le conflit survenu à Tamise entre deux filatures de jute et leur per- 
sonnel. (Sentence arbitrale du 14 mai 1923, Revue du Travail, 1923, 
pp. 1052 s.) 


(1) Parmi les sentences arbitrales les plus importantes, il convient de 


| citer celle rendue, le 11 janvier 1923, par le président du Comité natio- 


nal du port d'Anvers, M. Brugmanns, en qualité de tiers arbitre. Elle fixe 
les salaires pour les différents travaux d’arrimage, par catégorie de mar- 
chandise, et détermine également les salaires pour les travaux effectués par 
les « nations ». 
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belge a connu, depuis l’armistice, une certaine prospérité. 
Et c’est durant la période de dépression, qui s'annonce 
actuellement, que l’organisation paritaire aura à faire ses 
preuves. 

Néanmoins, l’activité conciliatrice des commissions pari- 
taires constitue, avec celle des Bourses officielles et de 
l'Inspection du travail, le premier noyau d’une organisa- 
tion de la conciliation et de l’arbitrage industriels. Il est à 
regretter seulement qu’il n’y ait pas, au département com- 
pétent, plus de cohésion entre les services intéressés, c’est- 
à-dire entre la section des conflits, la section du chômage 
et des placements et celle, plus récente, des commissions 
paritaires d'industrie. 


* 
+ *# 


Que conclure de ces multiples activités des commissions 
paritaires et de l'institution considérée en elle-même) 

Les différences qu'accusent ces organismes, leur nombre 
limité, le manque de recul nécessaire et surtout l'influence 
prépondérante des contingences industrielles et sociales sur 
leur-activité rendent hasardeuse toute généralisation. Nous 
avons vu des commissions paritaires réussir dans telle 
industrie, à tel moment, et échouer dans tels autres. Ici leur 
intervention médiatrice a pu aplanir bien des difficultés: là 
elle a été impuissante à provoquer un accord, quel qu'il fût. 
Certaines d’entre elles ont une activité importante; d’autres 
se réunissent péniblement et leurs négociations n’aboutis- 
sent à aucun résultat. Le régime conventionnel du travail, 
inauguré par elles, a parfois fonctionné à la satisfaction des 
deux parties; d’autres fois il a échoué avant toute appli- 
cation. 

Quelle que soit cependant, dans la pratique journalière, 
la diversité de ces organismes, certaines tendances, cer- 
tains caractères, leur restent communs. Déjà les critiques 
formulées au sujet des organismes paritaires les mettent 
en évidence. L'opinion syndicale avancée leur reproche 
d’annihiler l'esprit de lutte, de n’avoir rien innové et de 
ne valoir que par la puissance des syndicats. Le régime 
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collectif du travail qu'elles ont instauré eût pu être obtenu 
sans leur intervention. Bien plus, ce régime aurait, en déf- 
nitive, profité au seul patronat, en stabilisant les condi- 
tions du travail au moment où les ouvriers eussent pu 
profiter des conjonctures économiques favorables. C'est, 
en somme, les griefs qu'élevaient les trade-unionistes 
anglais, bien avant la guerre, contre le round-table-spirit. 
Les groupements patronaux, de leur côté, accusent sévè- 
rement les commissions paritaires de transporter dans le 
domaine du travail les revendications politiques des syn- 
dicats. Ils leur reprochent de porter ainsi une atteinte à 
l'initiative commerciale et industrielle. Dans certaines 
industries même, ils semblent manifester une résistance de 
plus en plus marquée contre le fonctionnement de ces 
organismes. 


Employeurs et ouvriers n’ont pas tort dans leurs argu- 
mentations. Si leurs critiques se contredisent, elles n’en 
sont pas moins fondées, suivant le point de vue auquel ils 
se placent et suivant le moment qu'ils envisagent. Pour 
nous, la profondeur des griefs élevés contre le régime 
donne, en quelque sorte, la mesure du compromis réalisé. 
D'ailleurs, ces critiques peuvent être adressées à tout orga- 
nisme qui mettrait en rapport, sur un pied d'égalité, les 
deux principaux facteurs de la production. C’est que les 
causes de leur profond antagonisme dépassent de beau- 
coup les cadres d’une institution de ce genre. Conséquence 
directe des deux forces organisées en présence, les com- 
missions mixtes permanentes, tout comme les réunions 
temporaires des représentants ouvriers et patronaux, visent 
uniquement à établir le contact entre les parties antago- 
nistes. Elles n’en sont que les mandataires. Dans le débat 
contradictoire, dans le régime contractuel du travail 
qu’elles inaugurent, elles apportent toute la psychologie, 
tous les besoins, tous les désirs de leurs mandants. Le pro- 
blème du travail, avec ses mobiles profonds d'opposition 
et de conflit, elles le vivent journellement, mais ne le résol- 
vent pas. Ce qu'elles peuvent résoudre, ce sont les cas 
d'espèce. Et c’est là précisément que réside leur impor- 
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tance : « permettre aux patrons et aux ouvriers de se rap- 
procher, pour arriver à une sorte de modus vivendi (|) ». 

En leur qualité d'organismes constitués et permanents, 
les commissions ‘paritaires établissent le rapprochement 
entre les parties d’une façon plus constante, plus profonde 
surtout, que les réunions occasionnelles. Elles réalisent 
ainsi sur ces dernières un notable progrès. À la longue, 
l'habitude de ces rapprochements, l’interinfluence psycho- 
logique, l’adaptation progressive des parties au régime con- 
tractuel du travail, pourront devenir, dans la production, 
des facteurs de stabilité. Quant aux résolutions transaction- 
nelles, il importe peu qu’elles ne satisfassent entièrement 
ni les chefs d'industrie ni les travailleurs. Ce qui importe, 
c’est qu'elles soient réalisées. Elles constituent par elles- 
mêmes et plus encore par les organismes permanents dont 
elles sont l'expression immédiate, un important essai d’or- 
ganisation du travail, un élément de trêve, sinon de paix 
industrielles. 

Un intérêt majeur s'attache, par conséquent, au main- 
tien de ces organismes, dont la vie cependant ne semble 
guère assurée. Employeurs et ouvriers devraient se per- 
suader de mettre à leur service toute la bonne volonté, toute 
la loyauté possibles. Car la brusque prédominance de l’une 
ou de l’autre partie marquerait dans l’antagonisme du 
travail un bouleversement plus profond, peut-être, plus 
lourd de conséquences, que toutes les ruptures survenues 
jusqu'ici. 


(1) Annales parlementaires, Chambre des représentants, séance du 


1er juillet 1921. 
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TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


L’hérédité mendélienne chez l’hom- 
me et le rôle des mutations. 


Le professeur E. GUYÉNOT à écrit, pour l'Encyclopédie scientifique du 
docteur Toulouse, une étude sur L’Hérédité (Paris, Gustave Doin, 1924, 
463 p., 18 fr.). L'auteur non seulement expose et interprète les lois de la 
Génétique, mais en dégage les rapports avec le problème plus fondamental 
de l’Hérédité. Celle-ci représente, en effet, un domaine beaucoup plus vaste 
que celui des lois de l'hybridation qui n'en sont qu'un cas particulier. 

L'Hérédité, c'est l'ensemble de tout ce qui fait que l'œuf d'un animal 
donne non seulement un être organisé, mais un animal d'une certaine espèce, 
d’une certaine race, doué de certaines particularités individuelles. j 

C'est dire que l'Hérédité comprend l'étude de tout ce qu’un homme 
tient de ses parents : taille, longévité, vigueur, particularités physiques, 
immunités naturelles, aptitudes psychiques, tares pathologiques. C'est la 
constitution héréditaire de ce terrain que le médecin devra de mieux en 
mieux apprendre à connaître. L'étude de l'hérédité des maladies, des mon- 
struosités, de leurs modes de transmission suivant les types « dominants », 
« récessif » et « sex-linked » est l’objet d'un long chapitre consacré à l’héré- 
dité normale et pathologique chez l’homme. L'hérédité du cancer y est aussi 
envisagée d’après les données expérimentales les plus modernes. Un cha- 
pitre particulier est réservé à la question du déterminisme du sexe, qui se 
présente à l'heure actuelle comme un problème d'hérédité. 

En ce qui concerne les lois mendéliennes de l'hérédité, l’auteur montre 
que ces lois ont une valeur si universelle, tant dans le règne végétal que 
dans le règne animal, qu'il ne peut subsister de doute sur la possibilité de 
les appliquer au cas de l'espèce humaine. « Un grand nombre de faits mon- 
trent qu'il y a, chez l'homme, des caractères normaux ou pathologiques qui 
sont transmis suivant les lois de l'hérédité alternative. Il est cependant 
nécessaire de préciser qu'aucune observation faite sur l'homme ne présente 
les garanties d'une expérience de Génétique. Jamais les lois de l'hérédité 
mendélienne n'auraient pu être déduites des observations faites sur l'huma- 
nité; ce n’est que parce que nous avons appris, par ailleurs, à les connaître 
que nous pouvons, çà et là, en retrouver, dans les familles humaines, 
l'expression plus ou moins nette. » 

Une première difficulté, explique GUYÉNOT, vient de ce qu'il n'y a 
presque aucune race humaine pure, au point de vue de certaines particula- 
rités (couleur des poils, couleur de l'iris, etc.), sur lesquelles porte le plus 
habituellement l'analyse génétique. L'immense majorité des individus sont 
des hétérozygotes complexes, grâce aux innombrables croisements en tous 
sens qui représentent leur ascendance. 

« Les unions humaines étant, d'autre part, conditionnées par de toutes 
autres considérations que celles qui intéressent les généticiens, aucune série 
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de générations n'a la valeur d'une expérience ‘systématique. La méthode 
si fructueuse des croisements entre frères et sœurs étant hors de question, 
seules les unions consanguines peuvent, dans quelques cas particuliers, 
apporter des documents précieux. 

» Une troisième difficulté vient de la faible fécondité moyenne de 
l'espèce humaine. Ce défaut est particulièrement grave dans une étude où 
la loi des grands nombres est à la base de toutes les interprétations. Cette 
difficulté s'accroît du fait que nombre de caractères héréditaires humains 
paraissent relever de l’action de facteurs multiples : ce sont précisément 
les cas où l'étendue de la descendance est particulièrement nécessaire. 


» Il ne peut donc être question actuellement de faire une étude mendé- 
lienne des caractères héréditaires normaux ou pathologiques dans l'espèce 
humaine. Tenter une semblable entreprise avec les quelques documents 
épars que nous possédons, ce serait vouloir forcer les faits et risquer de 
jeter le discrédit sur une méthode qui ne tient sa force que de l’expérience. 
Il est cependant possible de relever un certain nombre de faits qui sont en 
parfait accord avec les résultats de la Génétique, sans oublier qu’en l'ab- 
sence de tout contrôle expérimental, les conclusions que l’on en peut tirer 
n'ont qu'un caractère provisoire. Le moment n’est pas encore venu où les 
généticiens pourraient assumer le rôle d'experts, par exemple dans une 
action en désaveu de paternité. Le laisser croire serait preuve d’un esprit 
peu scientifique et assumer une lourde responsabilité » (pp. 379-381). 

Pour GUYÉNOT, l'hérédité se ramène à la continuité de chaque matière 
vivante spécifique; elle ne représente pas une possibilité d'évolution, mais 
un facteur de fixité. La continuité de la matière vivante rend compte de la 
slabilité des formes; la variation évolutive est la rupture de cette continuité. 


Dans ces conditions, comment va se présenter une variation héréditaire, 
point de départ d’une lignée nouvelle? « Tant qu'une espèce élémentaire A, 
répond GUYÉNOT, conserve, par assimilation, sa constitution spécifique, son 
type de variabilité restera constant, pour chaque caractère, à travers la 
série des générations successives. Si, pour des raisons que nous ne cherche- 
rons pas à préciser pour l'instant, un individu subit une perturbation de 
sa constitution génotypique et acquiert un nouveau patrimoine hérédi- 
taire A’, ses descendants hériteront aussitôt de ce patrimoine nouveau et 
présenteront d'emblée le type correspondant. Entre la lignée A et la lignée A’, 
il n’y à pas une lente transition, une série de modifications s'étendant sur 
plusieurs générations et devenant peu à peu héréditaires; il existe entre 
les deux formes un hiatus, un véritable saut qui constitue la variation héré- 
ditaire. De l'opposition entre l’hérédité, facteur de fixité, et la variation, 
principe d'évolution, il résulte que chaque type nouveau sera réalisé en 
une seule fois, présentera d'emblée tous ses caractères et sera immédiate- 
ment héréditaire. Sitôt la nouvelle constitution A’ produite, celle-ci se main- 
tiendra, en effet, constante, par assimilation, dans la série des générations 
ultérieures. L'évolution étant la conséquence de l'apparition de semblables 
variations héréditaires, sera nécessairement discontinue. 

» Or, il est extrêmement important de constater que tous ies types nou- 
veaux que les biologistes ont vu apparaître sous leur yeux sont nés précisé- 
ment sous la forme de mutations, c'est-à-dire de variations discontinues, 
ayant d'emblée tous leurs caractères et immédiatement héréditaires. Le plus 
bel exemple de ce mécanisme de l’évolution a été apporté par Th. H. Morgan 
et ses collaborateurs. Dans leurs élevages de Drosophüa ampelophila, les 
auteurs américains ont vu apparaître subitement un nombre considérable 
de types nouveaux, plus d’une centaine, qui sont devenus le point de départ 
d'autant de races nouvelles et stables. C’est ce que montrent aussi les faits 
que nous connaissons relativement au mode d'apparition des nouvelles races 
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domestiques. Dans aucun cas, on ne note cette longue série d'individus inter- 
médiaires que supposent les théories de l’évolution continue. 

» 11 y à, en somme, dans la variation, deux types bien différents. D'une 
part, des modifications individuelles, liées aux circonstances du milieu et 
non héréditaires. Ce sont les somations qui caractérisent les différents phéno- 
types. D'autre part, des variations brusques du patrimoine héréditaire ou 
mutations, point de départ de génotypes nouveaux. » 

GUYÉNOT observe que nous ignorons encore les causes de l’apparition 
de ces mutations. Peut-être pourra-t-on les rattacher à des modifications 
du milieu, si l’on prend ce terme dans son sens le plus large, c’est-à-dire si 
l’on considère que les cellules voisines, le reste du corps, représentent le 
milieu pour les cellules germinales qui ont été le siège d'une mutation. 
« Cependant, le fait que les mutations se présentent généralement comme 
des accidents, qu’elles sont souvent réalisées chez un individu unique parmi 
des centaines de mille, semble indiquer que leur apparition doit être rap- 
portée à ce déterminisme effroyablement complexe et pratiquement inanaly- 
sable que nous nommons le hasard. Une étude fructueuse du mécanisme 
de la mutation ne pourrait d’ailleurs être entreprise que si nous connaissions 
parfaitement la constitution du patrimoine héréditaire. C’est à cette analyse 
d'une partie au moins de ce patrimoine que vont nous conduire les résultats 
des expériences d'hybridation » (pp.44-47). 


| 


Une conception biologique 
de la liberté. 


Comment peut-on concevoir l'existence d’une certaine liberté dans un 


| organisme composé exclusivement d'éléments chimiques, tels que le carbone, 


l'hydrogène, l'oxygène, le nitrogène? G. H. PARKER, professeur à l’Univer- 


“ sité Harvard, pose cette question, dans un article de Science du 13 juin 1924, 


intitulé Organic Determinism, où il discute les vues de différents auteurs 
qui ont posé le problème de la liberté de l’homme au point de vue biolo- 
gique. PARKER admet que l’homme est libre dans certaines limites. Il 
explique que les éléments dont il a été question n’agissent pas isolément, 
ne manifestent pas isolément leurs propriétés, quand iis sont réunis pour 
constituer un organisme. Pourrait-on se faire une idée des propriétés de l’eau 
en ne considérant que ses composants, l'oxygène et l'hydrogène? Il en est 


de même de tous les composés chimiques. Les éléments dont ils sont for- 
més ne permettent pas de dire à l’avance de quelles propriétés ils seront 


doués. L'évolution n'est pas, comme on l’a cru longtemps, une transforma- 
tion lente et sans heurts : elle se produit, au contraire, par des modifica- 
tions subites (mutations) qui font apparaître des propriétés nouvelles, qu'il 
eût été impossible de prédire. Quand des molécules organiques sont assem- 
blées d’une certaine facon, elles exhibent des propriétés tout à fait diffé- 
rentes de celles qu'elles manifestent quand elles s'unissent autrement. La 
vie est justement l'expression d’un combinaison de cette sorte, de même que 
les propriétés de l’eau sont la manifestation d’une organisation particulière 
de l'hydrogène et de l'oxygène. C'est pourquoi les propriétés essentielles 
du protoplasme vivant ne peuvent actuellement être expliquées par les 
propriétés de ses composants; «en fait, le protoplasme vivant se comporte 
autrement que le font les éléments dont il est constitué. Ces propriétés sont 
d'ailleurs aussi variables qu’il y a d'espèces de protoplasmes. Dans cer- 
taines formes de protoplasmes nerveux, ces propriétés comprennent des 


| modes d’action où il y a un certain degré de liberté, de sorte que, dans une 
situation donnée, plusieurs attitudes sont possibles. C'est ce mode d'action 


qui permet à une personne de tourner la main à droite ou à gauche, à sa 
volonté. Cette liberté n’est, sans doute, pas commune à tous les proto- 
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plasmes vivants. On ne peut même pas dire que ce soit une propriété de 
tout protoplasme nerveux, mais il semble bien qu'on puisse affirmer que 
c'est la caractéristique de certains protoplasmes de l'espèce. Dans ces con- 
ditions, l'activité nerveuse peut suivre plusieurs directions, au lieu d'être 
limitée à une seule, comme cela se passe dans le monde inorganique. 
PARKER reconnaît que cette propriété du protoplasme ne peut être expliquée 
à présent, mais il croit qu'on peut en tout cas observer et décrire ses mani- 
festations. x ; 

Interprétation des influences du 
milieu naturel sur l’homme, no- 
tamment au point de vue de la 
nature. 


WiLLy HELLPACH à publié en 1923 une troisième édition de son ouvrage 
sur les relations entre le milieu physique et la vie intellectuelle, intitulé : 
Die geopsychischen Erscheinungen : Wetter und Klima, Boden und Land- 
schaft in ihrem Einfluss auf das Seelenteben (Leipzig, Verlag von Wilhelm 
Engelmann, 530 p., 14 mk.-or). Dans l'avant-propos de la seconde édition, 
HELLPACH s'étonnait du succès que son livre avait rencontré dans diffé- 
rents cercles intellectuels. Ce succès s'explique, si l'on considère qu'on 
n'avait pas encore réuni, en un ensemble cohérent, tous les éléments du 
milieu physique qui peuvent exercer une action quelconque sur nos dispo- 
sitions, sur notre humeur — car c'est bien à cela qu'au fond l'ouvrage se 


rapporte en premier lieu par l'étude qu'il fait des variations du temps, de 


la température, des mouvements de l'air, des pressions atmosphériques, 
de l'électricité, de l'éclairement et de tous les éléments dont se compose le 
climat (variations saisonnières, périodicités, influences astrales), la terre 
et le paysage (couleurs, formes, etc.). 

C'est, en somme, une synthèse physio-psychologique de tous les fac- 
teurs appréciables du milieu susceptibles d'influencer les individus et en 
même temps une étude des réactions que ces éléments font naître. On trou- 
vera donc dans cet ouvrage beaucoup plus de choses que dans les études 
qui traitent du paysage en général et dans lesquelles le point de vue artis- 
tique dépasse souvent le point de vue physio-psychologique. Les observations 
réunies par HELLPACH sont très nombreuses et, bien qu'elles soient parfois 
de nature disparate, elles trouvent dans cet ouvrage une disposition qui 
leur permet d'être toutes utilisables à la connaissance du moi, en tant que 
cette connaissance doive être élucidée par l'influence d'éléments naturels. 
Ceux-ci sont bien connus isolément, mais leur action apparaît plus signifi- 
cative quand on peut lui attribuer, par la juxtaposition de ces éléments, 
toute l'importance qu'elle mérite, tant au point de vue de l'interprétation 
du sentiment de la nature qu'à celui de l’action que nous pouvons exercer 
sur ce sentiment en matière d'éducation et, sans doute aussi, en matière 
artistique, sans compter, enfin, le profit que les psychiatres et les médecins 
peuvent en retirer. 


Etude psychopathique de certaines 
délinquantes aux Etats-Unis. 


La question du traitement des délinquantes psychopathiques a été. étu- 
diée par EDITH R. SPAULDING dans un ouvrage intitulé An experimental 
Study of psychopathic delinquent women, publié sous les auspices du 
« Bureau of social hygiene » (New York, Rand Mac Nally Co., 1923, 368 p.). 
Cette étude est basée sur des observations faites dans un hôpital annexé au 
« Laboratory of social hygiene » créé en 1912, grâce à la générosité de 


PT 
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JOHN D. ROCKEFELLER. Les chapitres I°" à VII décrivent l'organisation et le 
fonctionnement de l'hôpital: les chapitres VIII à XIII, l'aspect psycholo: 
gique et social de la question traitée. La deuxième partie du livre expose 
certains cas séparément. Les cas étudiés sont assez variés : chorée, épilepsie, 
psychose maniaque dépressive, schizophrénie, alcoolisme, ete. C’est surtout 
par l'étude individuelle de ces personnalités psychopathiques que l'ouvrage 
de E. R: SPAULDING se recommande. 
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| Ethnologle. 


Des rapports du folklore avec d’au- 
tres disciplines. 


L'ouvrage de ARNOLD VAN GENNEP sur le Folklore (Paris, Librairie 
Stock, 1924, 127 p., 2 fr.), a un caractère de vulgarisation et de propagande, 
en ce sens que l’auteur voudrait réagir contre l'indifférence qu'on manifeste 
actuellement en France vis-à-vis du folklore. Bien qu'il touche à beaucoup 
ide domaines, comme d'autres sciences d'ailleurs, le folklore est bien une 
science à part. « Ce n'est pas comme on s'imagine, la simple collection de 
petits faits disparates et plus ou moins curieux ou amusants : c'est une 
science synthétique qui s'occupe spécialement des paysans el de la vie 
rurale, et de ce qui en subsiste dans les milieux industriels et urbains. 
| » Le folklore touche done à l'économie politique, à l'histoire des 
institutions, à celle du droit, de la littérature et de l'art, à la technologie, ete., 
sans pourtant se confondre iavec ces disciplines, qui étudient davantage 
les faits en eux-mêmes que dans leur réaction avec les milieux où ils 
évoluent. En outre, ce ne sont pas seulement des restes d'institutions 
anciennes qu'il étudie, ce qu’on nomme des superstitions ou des survivanees 
mais aussi des faits actuels, ceux que j'ai proposés d'appeler des « faits 
naissants ». Par suite, notre science touche également à la psychologie, 
nt individuelle que collective; mais elle s’en distingue par la catégorie 
êtres et de faits qui sont son domaine propre. Ainsi, les pélerinages appar- 
tiennent au folklore, quoique formant par certains aspects une section spé- 
flale de la psychologie collective, de même que les chansons populaires 
sont du ressort du folklore, bien que formant pour leur texte une section 
ie la littérature et pour leur mélodie une section de la musicologie. Mais 
e folkloriste en étudie la formation et la diffusion dans un milieu parti- 
zulier, celui-là même ou vinrent puiser des inspirations Chopin, Schumann 
8t d’autres musiciens individuels. 

» Le domaine que j'assigne ici au folklore, observe VAN GENNEP, est 
Men plus étendu que celui qu'avaient admis les premiers « traditionnistes », 
qui ne regardaient comme « transmis par la tradition » que les contes et 
égendes, les chansons, les croyances et observances, les pratiques de 
&crcellerie, etc. Le progrès de notre science nous a contraints d'y ajouter 
étude de toutes les cérémonies, des jeux et des danses, du culte popu- 
aire des saints, de la maison et du village, des ustensiles de ménage, des 
butils de toute sorte, des arts mineurs et majeurs, des institutions créées 
aar le peuple ou survivant de périodes anciennes, enfin des manières de 
entir et de s'exprimer qui différencient le « populaire » du « supérieur » 
pp. 29-31). 

« La théorie générale complète du folklore n'est pas faite encore. Il 
existe que des tentatives dans ce sens, celles de PAUL SÉBILLOT et de 
iss BURNES étant parmi les meilleures. Certaines sections du folklore ont 
ité étudiées à fond, pourtant, par exemple les croyances et cérémonies 
graires par W. MANNHARDT (Wald und Feldkulte) et par sir JAMES FRAZER 
The Golden Bough); les « rites de passage ou cérémonies de la naissance 
. la mort, par l'auteur de ces lignes: les divers types des maisons rurales 
de l’Europe par les savants allemands, les formes primitives et évoluées 
e la chanson populaire, par WECKERLIN et par TIERSOT. Mais ce ne sont 
ut de même que des synthèses partielles. L'Europe rurale est encore 
rop peu explorée et trop inégalement connue pour qu'il soit possible dès 
- présent de discerner les grands courants et les grands mouvements 
endantiels qui ont déterminé la psychologie de nos paysans, depuis l'époque 
sréhistorique jusqu'à nos jours » (pp. 53-54). 
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De la position respective des races 
dans le complexe démographique 


du Haut-Tonkin. 


MAURICE ABADÉE, lieutenant-colonel d'infanterie coloniale, est l’auteur 
d'un ouvrage intitulé : Les races du Haut-Tonkin. De Phong-tho à Langson 
(in-4°, 194 p., une carte et 44 planches en phototypie, 30 fr.; Paris, Société 
d’Editions géographiques, maritimes et coloniales, rue Jacob, 1xhe 

Les populations si variées qui sont établies dans la haute-région tonki- 
noise, ont déjà fait l'objet de nombreuses études de la part de fonction- 
naires, d'officiers, de voyageurs, de missionnaires, de colons, etc. Les 
intéressants travaux publiés à ce sujet n’ont été condensés jusqu'à ce 
jour que dans de très rares ouvrages à peu près dépourvus de documenta- 
tion photographique. L'auteur a cru utile de résumer dans une étude 
d'ensemble les observations de ses devanciers, en y ajoutant celles qu'il a 
recueillies lui-même pendant trois années consécutives passées au milieu 
des tribus de la Haute-Région. 

Après avoir rappelé, dans un aperçu géographique et historique, l’état 
des connaissances actuelles concernant les tribus des hautes régions du 
Tonkin, l’auteur, profitant d’un long séjour parmi les indigènes Thai, Man, 
Méo, Lolo et autres, nous fait connaître tout ce qui a trait aux mœurs et 
coutumes, aux religions, aux cérémonies, aux costumes de ces peuplades, 
auxquelles le manque de voies de communications a permis de conserver 
tout leur ancien caractère. 

« Man », « Méo » et « Lolo » sont tous originaires de la Chine. Au cours 
de fluctuations diverses, ces groupes ont suivi un courant d'émigration 
de sens général nord-sud. Ce mouvement, commencé vers le XIIIe siècle, 


était provoqué, d’une part, par la pression qu'exerçait sur ces groupes 
le constant développement des populations purement chinoises qui lesM 


traitaient en « barbares », et, d'autre part, par la nécessité d'abandonner 
des terres appauvries pour aller à la recherche de nouveaux terrains de 
culture. : 

En ce qui concerne les « Thaï », des tribus de ce groupe étaient instal- 


lées au Tonkin depuis des temps très reculés; ils avaient rayonné dans tout 


le Tonkin septentrional, ainsi que le long du Mekong, où ils formaient les 
Etats laotiens, et étaient venus buter aux confins du Delta contre la masse 


annamite, déjà incompressible. Les « Thaï » étaient donc installés, au con- 


tact des Annamites, dans les basses vallées et, en général, sur tous les 
terrains qui se prêtaient à l'aménagement des rizières irriguées permanentes. 

Les « Man » ont effectué les premiers leur mouvement de migration 
lente vers le Sud, et se sont établis à côté des premiers occupants: cer- 


taines tribus plus vite acclimatées aux basses altitudes ont recu des 


« Thaï » quelques parcelles de rizières irriguées, les autres trious sont 


restées installées sur les pentes des collines qu'elles avaient défrichées 


et mises en culture. 

Enfin, restent les « Méo », chez qui le mouvement a revêtu tantôt le 
caractère de migration lente analogue à celui des « Man », tantôt la forme 
d'invasions violentes, et qui se sont installés près des sommets montagneux. 

Quant aux rares tribus « Lolo », venues au Tonkin, elles se sont pla- 
cées le plus souvent à côté des « Thaï » auprès desquelles elles ont toujours 
occupé des situations subordonnées (p. 22-23). 

Les tribus « Thaï », « Man », « Méo » et « Lolo » de la Haute-Région 
tonkinoise, tout en obéissant dans l’ensemble aux règles générales de répar- 
tition indiquées précédemment, sont très dispersées et souvent enchevêtrées 
les unes dans les autres. En particulier, dans les secteurs de Phong-Tho, 


de Muong-Khuong-Pakha, de Bao-Lac, où se retrouve d’ailleurs toute la 
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gamme des altitudes, vivent en contact permanent et souvent très étroit, 
| les tribus les plus variées. 

ABADÉE montre que, malgré des relations continues de bon voisinage et 
d'échanges, l'influence que ces diverses tribus ont exercée les unes sur les 

| autres, demeure relativement très faible. Grâce à leurs genres de vie parti- 

culiers et à la rareté des unions contractées d’un groupe à l’autre, ces 

groupes ont conservé l’ensemble de leurs coutumes et de leurs caractères 

propres. Certaines tribus même, où les « mésalliances » ne sont pas admises, 

| ont maintenu toute la pureté de leur ancien type et l'intégrité de leurs tradi- 

tions plusieurs fois millénaires. Par contre, il y a des tribus qui se laissent 

| absorber ou qui ont tendance à se fondre peu à peu dans des groupes 
| voisins. 

Au-dessus des quatre groupes principaux décrits précédemment, il 
convient de signaler l'influence exercée par les éléments chinoïs et anna- 
mites. 

| « Les Chinois ont gardé tout le prestige de leur race résultant de la 
supériorité de leur civilisation. Ceux qui sont établis au Tonkin sont grou- 
pés en « congrégations » composées d'individus d'origine commune et 
| placées sous les ordres de « ban-truong ». Parmi eux, il faut considérer 
deux catégories : 1° ceux qui sont fixés dans le pays d’une manière à peu 
près définitive : agriculteurs, artisans, et parfois ouvriers mineurs; ? les 
| éléments flottants ou de passage : commerçants, entrepreneurs, coolies, 
| caravaniers, etc. Les premiers, tout en conservant les mœurs et les costu- 
mes chinois, se marient fréquemment avec des femmes « nung » (ou 
« thaï ») et, à la suite de métissages répétés, se fondent peu à peu avec les 
-« Nung » — on trouve néanmoins, dans la zone frontière correspondant 
au Yunnan, quelques villages d'agriculteurs restés purement chinois. 
Parmi les seconds, les commerçants et les entrepreneurs ajoutent au 
prestige naturel de leur race celui de leur fortune, de leur instruction et 
de leur habileté commerciale: ils épousent parfois des femmes annamites 
ou des femmes « thaï ». Quant à la tourbe des coolies et des caravaniers 
qui sont d’ailleurs pour la plupart de race très mélangée, leur influence 
est à peu près négligeable. 

» Les Annamites sont le peuple suzerain qui a joué au cours des siècles 
un rôle prépondérant. C’est par l'intermédiaire des Annamites que la 
plupart des tribus du Haut-Tonkin ont bénéficié de quelques reflets de 
civilisation. Anciens maîtres du sol, ils l'ont organisé administrativement 
sur des bases très judicieuses dont on retrouve les traces encore aujour- 
d'hui » (pp. 24-25). 


Les aires de civilisation 
en Afrique. 


Une étude des aires de civilisation en Afrique, due à MELLVILLE J. HERS- 
KOVITS, a paru dans le fascicule de janvier-mars 1924 de la revue American 
Anthropologist. Ces aires de civilisation, dont la notion même est défendue 
par la plupart des ethnographes américains, sont celles où un type de 
civilisation est plus ou moins concentré, où l’on peut reconnaître les 
emprunts faits à des peuples voisins ou suivre le développement des infiuen- 
ces exercées par lui sur des peuples limitrophes. Ces aires sont basées sur 
la distribution géographique continue et contemporaine de la civilisation 
étudiée. Ce n’est donc pas comme la notion du Æulfurkreis de GRAEBNER, 
un moyen de reconstruire les origines et la répartition d’un KXulfurkomplez, 
composé de traits arbitrairement choisis. 

Dans chacune de ces aires, il y à un point de concentration spécialement 
intense, tandis que dans les autres sections, les traits de civilisation vont 
‘toujours en s'affaiblissant. Les plus éloignées du centre (qui n’est pas 
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nécessairement aussi un centre géographique) sont appelées sections ou 
régions marginales. On s'est servi de cette notion pour étudier les Indiens 
de l'Amérique du Nord. HERSKOVITS voudrait l'appliquer aussi aux peuples 
de l'Afrique. Il distingue à cet effet les aires suivantes : celles des Hotten- 
tots, celles des Boschimans, l'aire pastorale de l'Afrique orientale, le 
Congo, la pointe orientale (Gallas et Somalis), le Soudan oriental, le Soudan 
occidental, la région désertique, l'Egypte. HERSKOvITS décrit les limites et 
les caractéristiques de ces aires. (V. notamment la carte, p. 54.) 


Ethnologie des tribus 
de l'Ouganda. 


On doit à JoHN RoscoE une monographie des Bagesu et d’autres trious, 
qui constitue la troisième partie du rapport de l'expédition ethnologique 
MACGKkIE dans l'Afrique centrale (The Bagesu and other tribes of the Uganda 
protectorate, Cambridge, the University Press, 1924, 205 p., grav. et cartes, 
20 sh.). L'origine de la population pastorale qui habite la région des grands 
lacs est mystérieuse. Cette population s’est installée dans ces parages 
après être descendue du Nord-Est, et l'on ne peut guère douter qu'elle 
ne fût associée, dans son habitat primitif, avec le peuple qui, à une époque, 
reculée, a rendu l'Egypte si intéressante. Pour jeter quelque lumière sur 
ses origines, il faudrait étudier aussi les tribus établies le long des fron- 
tières de l’'Abyssinie; on arriverait peut-être alors à savoir la date approxi- 
mative de leurs migrations. Au surplus, ces tribus se laissent difficilement . 
approcher «et paraissent très désireuses de rester à l'abri de toute intru- 
sion des blancs. L'expédition MACXKIE a étudié aussi les Basabei, les Baheso, 
les Busoga, les Bokyiga et les Bahisi du Ruanda. Le présent volume renfer- 
me des notes sur la vie matérielle et sociale de ces tribus. 

Les Bagesu, qui habitent la partie haute du mont Elgon, font partie 
des tribus les plus primitives de l'Afrique. Ils ont été chassés dans ces 
parages par les incursions des Masaï, des Nandi et de certaines tribus abys- 
siniennes. Les Bagesu sont divisés en clans hostiles (sauf à l'époque de la 
moisson, où il y a une trève générale accompagnée de saturnales), chaque 
clan étant lui-même divisé en villages. Il y à un chef (père) pour chaque 
clan; il juge les affaires importantes. Les questions ordinaires sont réglées 
par le chef de village. L’exogamie entre clans est la règle. Chez les Bateso, 
il n’y à que des chefs de village. Tandis que les Busoga ne sembleni pas 
posséder de croyances totémiques, celles-ci sont assez développées chez les 
Bambwa. Les Bambwa sont divisés en clans gouvernés par des chefs. 
Il en est de même chez les Bakyiga, où les chefs sont aussi les anciens. 
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Sciences historiques. 


Essai de détermination 


des lois historiques. 


EnwaRD P. CHEYNEY a écrit pour The American historical Review de 
janvier 1924, un artiele intitulé Law in history où, après avoir montré qu'on M 
peut croire à l'existence de lois historiques, car l'homme n'est qu'une 
partie d'un monde dirigé par des lois, il tente de formuler six de ces lois : 
4. Loi de continuité : aucune action volontaire ne peut créer une inter- M 
ruption notable dans la continuité historique; ?2. Loi de mutation : les 
civilisations les plus développées — de même que les organismes vivants M 
les plus spécialisés — finissent par s’écrouler et disparaître, leur puissance M 
d'adaptation était terminée et l'évolution recrée de nouvelles formes sur 
des bases plus simples. C'est ainsi que le conservatisme aboutit à favoriser 
la destruction des institutions qu'il se propose de défendre; 3. Loi d’inter- « 
dépendance : il semble y avoir une loi d'interdépendance entre individus, 
entre classes, entre tribus, entre nalions. Aucune branche de la race humaine M 
n'a progressé en en sacriflant une autre. Le peuple qui conquiert un autre 
peuple est démoralisé par celui qu'il assujettit; les races soumises sont 
la malédiction des races dominantes. Le nationalisme est une cause de 
guerre, parce qu'il rompt d'interdépendance naturelle entre Etats; 4 Loi de 
la démocratie : tous iles gouvernements tendent à tomber sous le con-M 
trôle du peuple lout entier; 5. Loi de la nécessilé du libre consentement : « 
les hommes qui ne consentent pas à se soumrettre ont toujours trouvé de 
nombreux moyens d'échapper à la contrainte; 6. Loi du progrès moral : 
ies forces morales tendent à devenir prédominantes. / 

Ces lois ne seront pas facilement admises; en fait cependant, nous ÿY 
obéissons, mais nous ne les sentons pas. Dans le champ d'action qui nous M 
est réservé, nous (rouvons assez d'espace pour ne pas nous sentir gênés. 


Il nous est laissé une marge de liberté suffisante pour que nous puissions M 


exercer notre jugement, notre sagesse ou même notre folie. 


L'administration de ia justice 
dans l’Empire athénien. 


La collection des « University of Toronto Studies-History and Econo- 
mics » s’est enrichie d’une étude de H. GRANT ROBERTSON, intitulée The 
administration of justice in the Athenian Empire (University of Toronto M 
Library, 1924, 8, 89 p.). L'auteur s'est efforcé de déterminer la nature du 
système judiciaire athénien et ses rapports avec la politique. Ces rapports 
ont existé dans tous les pays, à un degré plus ou moins marqué, mais à 
Athènes, ils étaient inévitables et plus étroits du fait qu'on n'y faisait pas 
de distinction entre les pouvoirs. D'autre part, la jurisprudence n'était guère 
développée en tant que science spéciale; elle restait subordonnée à la reli- 
gion, à la politique et à d'autres considérations. Les facteurs qui ont exercé 
l'influence la plus caractéristique sur la jurisprudence sont la politique et 
le commerce; ils ont constitué deux types de procédure, celle des affaires M 
commerciales et celle des affaires politiques et criminelles. 


Athènes n’était pas seulement la capitale de l'Empire, mais elle en était 
aussi le centre judiciaire, car on y jugeait toutes les affaires importantes 
en première instance ou en appel. ROBERTSON montre que ce système « 
n'était pas sans déplaire aux alliés d'Athènes. Les considérations politiques 
y avaient le pas sur les motifs de justice ou d’équité. Si l'on y ajoute la 
levée des tributs, on peut s'expliquer que l'attitude d'Athènes ait fini par . 
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exaspérer ceux qu'elle s'était subordonnés. Ce n’est que dans la seconde 
confédération athénienne qu'un système fédéral fut appliqué qui ménageait 
les droits de tous les membres de la ligue. 


Du rôle des Celtes 
dans l’histoire de la civilisation. 


LÉON JOULIN a écrit pour la Revue archéologique (t. XVIII, 1923, 
pp. 193-212), une étude sur La protohistoire de l'Europe barbare d'après 
tes découvertes archéologiques récentes, où il insiste sur le rôle prépon- 
dérant qu'ont joué les Celtes dans les progrès de la civilisation pendant 
le millénaire qui a précédé l'ère chrétienne. Il rapproche aussi de ces 
progrès, les influences que la civilisation celtique a successivement reçues 
de celles des peuples méditerranéens et l’action qu'elle a eue sur le déve- 
loppement de ces derniers. JOULIN rappelle que les Grecs, profitant de tout 
ce que les peuples asiatiques avaient réalisé en le perfectionnant suivant 
leur génie, créent en trois siècles cette belle civilisation grâce à laquelle ils 
arrêtent, au V° siècle avant Jésus-Christ, le despotisme asiatique qui veut 
s'imposer à l'Europe,et que les conquêtes d'Alexandre répandent, au IVe siècle 
avant Jésus-Christ, dans les contrées de l'Asie jusqu'à l'Hindou-Kouch et 
l’Oxus. En Occident, à partir du VIII* siècle, le commerce grec et ses colo- 
nies font connaître le travail du fer aux peuples italiques et illyriens, et ils 
développent, au VII° siècle, une civilisation du fer ibérogrecque dans le 
Sud-Est de la Péninsule hispanique. Au cours des siècles suivants, l’in- 
fluence hellénique pénètre de plus en plus la civilisation des nations cel- 
tiques. 

« Les Celtes, depuis longtemps fixés dans l'ouest de l'Europe centrale, 
réalisent, au VII° siècle, le travail du fer. Par une organisation sociale et 
politique assez avancée, ils créent alors la civilisation du fer, dite de Hall- 
statt, qu'ils imposent par la conquête aux peuples de l'Europe centrale et 
cccidentale, qui ne connaissent encore que le bronze. La supériorité de cette 
civilisation apporte à ces contrées une prospérité inconnue jusqu'alors, qui 
rend facile l'assimilation des populations soumises. En deux siècles et demi, 
un vaste empire était formé qui s'étendait de la Vistule aux Colonnes d'Her- 
cule. Cet empire se dissout vers le milieu du V° siècle, vraisemblablement 
par sa grandeur même et les intérêts développés dans trois grands groupes 
de nations : la Gaule, la Transrhénanie et la Celtibérie unie à la Lusitanie. 
‘Les relations avec les puissantes colonies helléniques du littoral méditerra- 
néen déterminent alors la transformation de l'industrie de Hallstatt et celle 
de La Tène, qui, tout en gardant un caractère propre, s'inspire des types 
des peuples méditerranéens. Au IV° siècle avant Jésus-Christ, l'excès de 
population oblige des essaims gaulois à chercher de nouvelles terres, l'un 
dans les contrées celtisées de l’Europe centrale, l’autre dans la Péninsule 
balkanique et jusqu'en Asie Mineure. Dans leurs nouvelles conquêtes, les 
Celtes conservent leur civilisation, mais ils ne modifient pas celle des peu- 
ples étruscisés et grecs qu'ils dominent. ! 

» Les Romains, à l'apogée de leur puissance militaire après les guerres 
puniques, conquièrent en deux siècles toutes les contrées celtiques situées 
en deçà du Rhin et du Danube. Les deux fleuves sont devenus la défense 
du grand Empire contre les peuples du Nord qui ont déjà menacé son exis- 
tence à la fin du Il° siècle. lis imposent à toutes ces contrées une civilisa- 
tion dont la Grèce leur a fourni les plus nobles éléments, « auxquels ils 
» ont ajouté une langue qui a longtemps servi de lien entre les peuples de 
» l'Europe, un droit dont se sont inspirées les législations modernes, la 
» nécessité des grands travaux publics ei une administration qui leur à 
» permis de conduire les peuples si divers qu'ils ont soumis ». 
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» Dans ces grandes luttes de la civilisation, conclut JOULUN, la part des 
Celtes est particulièrement importante. Aux époques où les peuples médi- 
terranéens n'ont encore que des relations commerciales avec le monde bar- 
bare et où Rome élève péniblement les assises de sa puissance, les Celles, 
en tixant les populations de l'Europe centrale ef occidentale, sujettes à de 
fréquents déplacements, comme les Hellènes des temps héroïques, et en leur 
imposant une même civNisation, ont développé dans ces contrées une grande 
prospérité. Mais leur rôle principal, dans l'histoire de l'humanité, est d'avoir 
sauvegardé pendant plusieurs siècles, contre les Barbares du nord de lEu- 
rope, les civilisations méditerranéennes et préparé l'expansion rapide de la 
civilisation gréco-latine dans les contrées que Rome devait réunir à son 
empire » (pp. 18-20). 


Un manuel de l’histoire économique 
universelle. 


La librairie Gustav Fischer, à Iéna, a entrepris la publication d’un 
Handbuch der Wirtschaftsgeschichte, sous la direction du Dr. GEORG BROD- 
NITZ, professeur à l'Université de Halle-a.-S. Le premier volume, Englische 
Wiäirischaftsgeschichte, qui à pour auteur GEORG BRODNITZ, à paru en 1918 
(in-8°, 1r° part., vu-516 p., 10 mk.-or). Le deuxième volume de la série est 
celui de RUDOLF KÜTZSCHKE, Le de à l'Université de Leipzig; il traite 
du moyen âge : Aligemeine WirlSchaftsgeschichte des Mittelalters (1924, 
in-8°, 626 p., 15 mk.-or). Ce volume comprend les matières suivantes : 

I. Die Entwicklung des Wirtschaftstebens im Uebergang von der Anlike 
zum Miltelalter : 4. Des Erbe antiker Kultur. (Der Staat am Ende der 
rômischen Kaiserzeit. Die Wirtschaft am Ausgang der Antike.) 2. Die 
neuen Vülker. (Die Germanen. Die vülker des Ostens.) — II. Die Frühzeit 
miltelalterlicher Wirtschaft : 1. Politische und soziale Grundlagen. (Der 
Staat der Karolingerzeit. Die Kirche. Die soziale Gliederung.) 2. Die Orga- 
nisation der Wirtschaft. (Die Wirtschaftsgemeinschaften. Die Bodennut- 
zung. Gewerbe, Handel und Verkehr.) — III. Die mittelalterliche Wirtschaft 
im Abendland zur Zeit ihres Hochstands : 1. Die politische Ordnung. (Vül- 
ker und Staaten. Die Feudalverfassung. Die Kirche als weltliche Mach.) 
2. Wirtschafl. und Gesellschaft. (Die agrarischen Grundlagen. Der Aufs- 
sehwung der Verkehrswirtschaft. — IV. Byzanz und das Morgenland : 
1. Das byzantinische Reich und sein Wirtschaftsleben. {Die staatliche Ver- 
fassung, Die Wirtschaft in Hauptstadt und Provinz.) 2. Der Islam. — 
V. Der Ausgang mittelaltlicher Wirtschaft : 1. Die Kreuzzüge. 2 Wirt- 
schaftiiche Wandlungen im späteren Mittelalter. (Die Entfaltung der Geld- 
wirtschaft. Die neue Wirtschaftsgesinnung. Ländliche Wirtschaftszüstande. 
Die Blütezeit der Stadtwirtschaft.) — Schtuszhbemerkungen. — Register. 


Les manuels suivants sont en préparation : 

Holländische Wirtschaftgeschichte : Prof. Dr E. BAASCH, Freiburg i. B. 
— Schweizer Wirtschaftsgeschichte : Prof. Dr H. BAECHTOLD, Basel. — 
Norwegische Wirtschaftsgeschichte : Prof. Dr E. BuLz, Christiania — 
Italienische Würtschafsgeschichte (Mittelalter und Renaïssance) : Prof. 


Dr A. DOREN, Leipzig. — Wirtschaftsgeschichte der Vereinigte Staaten 
von Amerika: Prof. Dr N. S. GRAS, Minneapolis. — Swedische Wiärt- 
schaftsgeschichte : Prof. Dr E. F. HECKSCHER, Stockholm. — Oesterreichi- 


sche Wirtschaftsgeschichte : Prof. Dr K. KASER, Graz. — Russische Wirt- 
Schaftsgeschichte : Prof. Dr J. KULISCHER, Peterburg. — Dänische Wirt- 


schafisgeschichte : Prof. Dr A. NiELSEN, Kopenhagen. — Wirtschafts- 
geschichte des Altertums : Prof. Dr Fr. OERTEL, Graz. — Belgische Wirt- 
schaftsgeschichte : Prof. Dr E. VERHEES, Berlin. — Ffranzüsische Wirt- 


schaftsgeschichte : Prof. Dr Fr. WOLTERS, Kiel, 
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littéraire et artistique, 31 mai 1924.) 
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Labour at the helm. (Round Table, June 1924.) 
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(London, Labour Publishing Co., 1924, 68.) 
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1924, 128. 6 d.) : 

Graham, Malbone W. — New Governments of central Europe. (N. Y., Holt, 1924, 
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Science des Religions 


Le culte d’Apollon Pythien et le 
culte d’Eleusis dans les origines 
de la religion hellénique. 

La Revue de l’histoire des religions de novembre-décembre 1923 ren- 
ferme un article de Ta. ZIELINSKY sur Les origines de la religion hellénique. 
L'auteur explique que parmi les cultes innombrables du monde grec, il y 
en avait deux qui se distinguaient de tous les autres par une organisation 
très sérieuse et, ce qui en était le résultat, par un prosélytisme très actif : 
lun, c'était celui d’Apollon Pythien; l'autre, celui des Grandes Déesses 
d'Eleusis. 

« Apollon Pythien avait le devant; c’est qu'il avait, au mains dès le 
VI° siècle, ce qu'on peut appeler une politique extérieure. À ce temps-là, son 
culte était déjà devenu un culte panhellénique; il avait atteint ce but soit en 
fondant un peu partout des cultes filiaux (des « Pythia »), soit en s’assu- 
jettissant les cultes apolloniens jusqu'alors indépendants, comme celui de 
Cumes à l'Ouest ou celui des Branchides à l'Est. Dès lors, il s'agissait de 
faire de la religion apollonienne, déjà panhellénique, une religion mondiale. 
À l'Ouest, c'était la Rome des Tarquins qu’il fallait gagner; à l'Est, la Lydie 
des Mermnades. En tout cas, c'était les premières positions dans le monde 
barbare; ensuite, on verrait. C’est ce qu’on peut appeler le songe d'or de 
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| Delphes. On y réussit admirablement : les deux Tarquins, d'une part, 
| Alyattès et Crésus, de l’autre, devinrent des adorateurs zélés d'Apollon 
| Pythien. Mais l'échec ne tarda pas à venir : Crésus vaincu par les Perses, 
| Tarquin le Superbe chassé par les républicains. Dans cette situation 
| fâcheuse, Delphes, il faut le dire, déploya plus d'adresse que de magnani- 
| imité : en lâchant les vaincus, on tâcha de s'arranger avec les vainqueurs. 
| À Rome, grâce aux livres sybillins, la réussite fut complète, et Je pontificat 
| de Delphes n'eut pas à se repentir d'avoir accordé sa protection à la jeune 
république : l’hellénisation de la religion romaine en fut le résultat. Mais 
| à l'Est, l’alliance antinationale de Delphes avec les Mèdes, « descendants de 
| Médée », ou bien, si on le préfère, avec les Perses « descendants de Per- 
: seus », ne porta pas bonheur aux prêtres d’Apollon; malgré les généalogies, 
| complaisamment forgées par Delphes dans un but qui n'était que trop 
| transparent, les Perses restèrent pour les Grecs les barbares par excellence, 
{et la protection perfide qu'Apollon Pythien offrit à l’envahisseur, au préju- 
dice de la cause nationale, le compromit inutilement dans l'opinion des 
patriotes, sans aider beaucoup le protégé. Ce fut la cause nationale qui 
triompha à Salamine; ce jour-là, le songe d'or de Delphes s’envola dans 
| léther » (pp. 173-174). 

Pourtant, il devait s’accomplir un jour : « Apollon, reconnu depuis 
| longtemps, à Rome, maîtresse prédestinée de l'Occident, triomphaif grâce 
‘à Seleukos aussi en Orient. En effet, l'alliance avec le roi puissant inaugura 
j pour Delphes une nouvelle époque de gloire, qui dura jusqu'à l’arrivée 
1 funeste de Sylla. Sa double trahison lui porta enfin les fruits désirés. En 
« abandonnant, au commencement du V® siècle, la cause nationale en faveur 
‘ de l’envahisseur perse, Delphes accoutuma ce dernier à voir en Apollon un 
(dieu familier à lui; c’est Hérodote qui l’atteste. Ef en abandonnant, pour 
| a seconde fois, au milieu du IV* siècle, la cause de l'indépendance hellène 
#n faveur du conquérant de Macédoine — on connaît le dicton amer de 
Démosthène à l'égard de la « Pythie philippisante » —, Apollon prépara son 
‘alliance future avec le plus puissant de ses successeurs, le fils de son, 
général Antiochus. | 

» J'ai appelé ce triomphe le fruit d'une double trahison; c’est ainsi, en 
etfet, qu’il se présente du point de vue hellénocentrique. Mais il faut se 
#arder d’être injuste. Peut-on refuser à une religion qui sent en soi la force 
et, partant, le devoir de devenir une religion mondiale — peut-on lui refuser 
le droit de sacrifier la cause nationale à la cause de l'humanité? Et la reli- 
gion d’Apollon Pythien sentait en soi cette force — l'histoire l’a prouvé —, 
elle tout aussi bien que la religion de Déméter d'Eleusis. Comme je l'ai dit 
au début de cette étude, ce sont les seules religions grecques qui aient fait 
preuve d’un prosélytisme actif et puissant, et ce fait n’est pas fortuit. C'est 
qu'à elles deux, elles représentent le dualisme primordial de la religion 
grecque. 

» Ce dualisme, c'était celui du Ciel, principe fécondant, et de la terre, 
principe fécondé, de Zeus et de Gaïa. Gaïa reparaît dans Déméter, qui, de 
son côté, comme nous l'avons vu, reparaît dans Isis et la Mère des Dieux; 
et si Zeus est l’exposant religieux du Ciel, son fils Apollon est celui du 
Soleil, ce qui revient au même, le Soleil étant, lui aussi, le principe fécon- 
dant de la nature. Dès lors, ce dualisme cosmique ne fut plus obscurci; 
lil trouva sa dernière expression dans les deux discours religieux du dernier 
empereur païen, — les discours sur la Mère des Dieux et sur le Dieu Soleil 
de Julien j’Apostat » (pp.191-192). 
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Economie soolale 


Les Essais d'économie appliquée 
de À. C. Pigou. 


A. C. PiGou à réuni en un volume intitulé Essays in applied Economics 
(London, P.S. King and Son, 1923, in-8°, 198 p., 10 sh. 6 p.) une série d’études 
concernant différents problèmes économiques, tels que l’usage que les parti- 
culiers font de leur argent, l'esprit de chevalerie économique chez les 
employeurs, le chômage, les salaires minima dans l’agriculture, les trade 
boards, les prix et les salaires de 1896 à 1914, l'eugénique dans ses rapports 
avec quelques problèmes du salariat, les petites tenures, la concentration 
de la population, la question du logement, l'impôt sur le revenu, l'impôt 
sur le revenu et les sociétés coopératives, les échanges internationaux, etc. 


De l’état actue! de la question 
du contrôle ouvrier. 


On trouvera dans le livre de PIERRE LUCIEN-BRUN, docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel de Lyon, intitulé: Cogestion et contrôle des ouvriers 
dans les entreprises industrielles (Paris, J. Gabalda, 1924, in-8°, 220 D'2itr 0) 
un exposé systématique de la nature du mouvement qui s’est affirmé après 
la guerre dans le sens d’une participation des ouvriers au contrôle des entre- 
prises où ils travaillent, ainsi que des expériences réalisées à l'étranger. Cet 
exposé est appuyé d’une étude du problème juridique, économique et moral 
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de la cogestion et du contrôle. « Aujourd’hui, montre BRUN, le droit des 
travailleurs à la cogestion ou au contôle des entreprises est entré dans le 
programme des revendications générales de la classe ouvrière : que les 
inspirateurs du mouvement ne se fassent pas d’illusion sur ses chances de 
succès immédiat, c’est probable; du moins ont-ils réussi à poser le problème 
et il sera difficile désormais d'en détourner complètement l'attention des 
travailleurs. 

| » La perspective d'une pareille transformation économique est autre- 
ment grave évidemment que celle de la reconnaissance de la liberté d'asso- 
ciation Syndicale ou de l'établissement de la journée de huit heures; il 
n'est pas surprenant qu'elle ait suscité, quand elle a surgi, d'âpres discus- 
sions et, qu’à côté de ceux qui en rejettent toute application, ses partisans 
imêmes soient loin de s'entendre sur son but et sa portée. 

» Pour dégager ces thèses contradictoires, écrit BRUN, rien ne vaudrait 
la leçon des faits; elle n’est pas assez complète encore pour que chaque 
doctrine ne puisse. quitte à l’interpréter de façon tendancieuse, y trouver 
quelques arguments en sa faveur; le sens général cependant n'en est 
guère contestable. 

» La véritable cogestion, sans doute, n’a pour ainsi dire pas fonetionné : 
si l’on excepte les diverses formes de société où les ouvriers se trouvent 
associés à la gestion comme capitalistes ef non comme travailleurs, si l’on 
excepte aussi quelques tentatives isolées aux Etats-Unis, plus curieuses 
ique probantes, le seul essai fait sur une large échelle serait celui dont le 
législateur allemand a pris l'initiative. Cet essai n’a d’ailleurs vraiment 
‘eommencé que le jour où les Conseils d'exploitation ont vu ouvrir à leurs 
délégués la porte des Conseils de surveillance : il y a trop peu de temps 
de cela et la situation est trop trouble en Allemagne pour qu’on en puisse 
tirer aucune leçon, sinon que l'institution a aussitôt dévié en un contrôle 
‘de classe, d’où toute idée de collaboration est absente. En Russie, la coges- 
tion a versé presque immédiatement dans la socialisation, et, si elle a con- 
tribué à la désorganisation de l’industrie, d’autres facteurs s’y sont mêlés 
étroitement, qui empêchent de fixer sa part propre. Le système de l’action- 
f“ariat ouvrier inspire aux patrons une invincible méfiance toutes les fois 
que le législateur prétend, comme en France, faire échapper les ouvriers 
#ux charges et aux responsabilités de la propriété, et l'accession par voie 
régulière des travailleurs à la copropriété du capital se heurte à des diffi- 
cultés pratiques presque insurmontabiles. » 

Les patrons, explique BRUN, ne veulent pas de la cogestion, estimant 
(que les travailleurs, pris en masse, sont hors d'état de prendre part aux 
fonctions directrices et que leur ingérence ne pourrait que désorganiser 
l'industrie: « les ouvriers eux-mêmes, peut-être parce qu'ils ont conscience 
( de leur incapacité, n’y semblent pas encore beaucoup tenir. Ils sont en tous 
cas plus soucieux de partager la responsabilité de la conduite technique et 
commerciale de l’entreprise que de faire disparaître « l’absolutisme patro- 
nal », le lien de subordination qui, à l’intérieur de l'usine, met l’ouvrier sous 
1 l'autorité du patron; mais c’est justement sur le maintien de leur autorité 
(que les patrons sont le plus intransigeants. Une pareille divergence de 
vues rend presque impossible des tentatives amiables de cogestion, et le 
| législateur, s’il essaye parfois d'y pousser par des voies détournées, hésite 
} à en imposer l'essai : comment faire collaborer de force des hommes qui ne 
lle veulent pas? 

» À défaut de la cogestion, qui s'avère par là-même une réforme à toul 
le moins prématurée, des applications assez nombreuses du contrôle ouvrier 
‘ont été tentées ces dernières années dans l’industrie. Il serait osé de préten- 
(dre que celui-ci ait provoqué des améliorations techniques et un plus haut 
| rendement du travail : toutes les expériences faites ont été sur ce point 
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négatives. L'incompétence des travailleurs à intervenir dans les problèmes 
techniques suffirait déjà à l'expliquer; il est manifeste en outre que le 
souci d'accroître la production leur est fort étranger, et qu'ils cherchent 
dans le contrôle des profits plus égoïstes. L’assertion que le contrôle 
ouvrier serait appelé à rendre aux ouvriers la joie de produire et l'ardeur M 
au travail est aussifunambulesque que celle que le bulletin de vote mora- 
lise l'électeur, en lui donnant une haute conscience de ses devoirs et de ses 
responsabilités dans la gestion des choses publiques, et l’on s'étonne de 
voir des juristes, des économistes, prendre au sérieux et s'approprier ce 
vieux cliché révolutionnaire. Il est en tout cas étrange que ce soient Ceux M 
qui, pendant des années, ont prêché à l’ouvrier le principe du moindre . 
effort qui se prétendent aujourd'hui détenteurs de la recette destinée à 
relever de facon merveilleuse le rendement du travail. » À 

Quels avantages positifs les ouvriers ont-ils jusqu'ici retirés du con- M 
trôle? Il est difficile de le préciser, déclare BRUN. « Il semble bien qu’en 
Allemagne, par exemple, les premiers résultats leur aient été une déception 
et que, s'ils y ont trouvé une satisfaction d’amour-propre, les bénéfices 
matériels qu'ils en escomptaient leur aient en grande partie échappé. 

» Une chose en tout cas est sûre, c’est que, institué par la loi ou par M 
la contrainte ouvrière, le contrôle n’a nulle part contribué à améliorer Îles M 
relations entre employeurs et employés et qu’il a été entre eux une nouvelle 
cause de division. La tendance nettement affirmée des syndicats de s'assurer 
la haute main sur tous les organes de contrôle ouvrier et de les faire servir … 
à leur propre politique n’est pas d'ailleurs pour faciliter l'établissement 
du contrôle. Car la perspective de le voir fonctionner au bénéfice presque 
exclusif d’une minorité ouvrière acquise aux idées révolutionnaires ne peut 
qu’accentuer la résistance des patrons. 

» Aussi le contrôle ouvrier fait-il pour l'instant figure d’instrument de 
guerre sociale plus que de pacification » (pp. 209-211). 

En terminant, BRUN déclare que son étude n’a visé qu’à montrer le 
danger des formules économiques nouvelles ou qui paraissent telles. « La 
sympathie indulgente qui les accueille trop souvent est lassez inquiétante 
pour l’avenir de l’industrie. Après avoir proserit naguère si formellement 
l’étatisme, le législateur et l'opinion s’acheminent déjà, par un détour 
insensible et les yeux fermés, vers un régime d'exploitation collective qui 
s'apparente de trop près à la socialisation projetée par le syndicalisme révo- 
lutionnaire. Il ne faut pas qu'après avoir reculé d'horreur devant la dictature 
du prolétariat, ils se laissent prendre aussi, par un souci mal éclairé de 
justice sociale, à des conceptions chimériques qui, sous une apparence 
s'inspirent de sa doctrine et précipiteraient son triomphe » 
P. 4). ï 


De certaines erreurs courantes dans 
les rapports entre les employeurs 
et leur personnel. 


ORDWAY TEED a écrit, sous le titre : À Course in personnel admt- 
nistration (New York, Columbia University Press, 1923, 246 p., formules 
et diagrammes, 83), un manuel destiné à l'enseignement, où il expose 
les règles fondamentales qui doivent aujourd'hui régir, en matière indus- 
trielle, les rapports entre ceux qui commandent et ceux qui sont com- 
mandés, c’est-à-dire les problèmes relatifs au personnel, à la coopération 
effective et efficace entre volontés humaines. Dans ce domaine, il règne 
un certain nombre d'erreurs que l’auteur résume dans les propositions 
suivantes : 

1° Les fonctionnaires exécuttfs de l'entreprise sont supposés repré- 
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enter la main-d'œuvre devant le Conseil d'administration et parler en 
son nom; 

2° es fonctionnaires sont supposés faire rapport à la direcuon sur 
l’état d'esprit et le tempérament des ouvriers et des employés ; 

3 L'action de ces fonctionnaires est considérée comme susceptible de 
templacer l’activité des unions syndicales ; 

4° Le directeur de l'entreprise est supposé le premier à pouvoir réta- 
blir des relations personnelles amicales entre la direction et les ouvriers. 

L'auteur élargit beaucoup le domaine d'activité des fonctionnaires 
hdministratifs (exécutifs) en y faisant entrer tout ce qui concerne la sélec- 
lion des ouvriers (employés), l'hygiène et la sécurité, la fatigue, le dépla- 
tement de la main-d'œuvre (turnover), la formation du contremaître, la 
durée du travail, les salaires, les conseils d'usine, le contrat collectif de 
travail, etc. 
L'ouvrage renferme de nombreuses références bibliographiques. 


Du rôle des organisateurs syndica- 
| listes et des organisateurs libres 
| dans les grèves. 


|. On trouvera dans l'ouvrage de HEBER BLANKENHORN, intitulé : The 
Strike for Union (New York, The H. W. Wilson Co., 1924, 263 p.), un exposé 
fe la grève des charbonnages de Pennsylvanie, dite grève de Somerset 
14922-19923). La question qui fait le fond du débat — et du livre — est celle 
je l'action des mineurs organisés vis-à-vis des ouvriers non organisés. 
LANKENHORN a développé surtout les considérations suivantes, qui ont 
un intérêt général : 1° Dans la plupart des localités, les ouvriers se mirent 
Bn grève sans attendre la présence d’organisateurs, ou bien ils deman- 
èrent le concours d'organisateurs et se mirent en grève dès que le bruit 
66 répandit qu'un meeting allait être organisé auquel prendrait part un 
ieneur; 2° Au cours des premières semaines, le nombre des organisa- 
eurs volontaires qui se présentèrent d'eux-mêmes et travaillèrent avec 
#urs propres moyens, excèda de beaucoup le nombre des organisateurs 
syndicalistes ; 3° Le but des grévistes était immédiat et très clair : l'union. 
« Nous luttons pour l'union. » Les hommes marchaient quand ils étaient 
bars d'être protégés par l'union; 4° Si dans certaines localités les hommes 
résitèrent, ce fut à cause de la présence de forces armées et à raison de 
birconstances d'ordre spécial, telles qu'une certaine méfiance répandue 
parmi eux, vis-à-vis de l'union syndicale des mineurs; 5° Les encoura- 
sements de ce syndicat consistèrent, en principe, à faire reconnaître les 
droits démocratiques : droit de réunion, liberté de la parole, liberté syn- 
licale. 


Les assurances sociales et les éta- 
pes de leur réalisation en France. 


Les assurances sociales ont pris, dans la législation de tous les pays 
Livilisés, une place importante, écrit H. GLEIZE, inspecteur de la Caisse 
syndicale de retraite des Forges de France, au début de son ouvrage sur 
Les assurances sociales (Paris, F. Alcan, 1924, 143 p., 8 fr.). Or, il ne s'agira 
blus désormais « d'accepter une loi d'assurance : demain, on va demander 
nux producteurs une vraie collaboration; aux travailleurs de tous ordres, 
un effort de persévérance. Les uns et les autres seront dans la nécessité 
fe savoir. Il faut les préparer à la tâche qu'ils auront à remplir » (p. 13). 

Une grande partie de cet ouvrage est consacré à l'examen critique du 
srojet de loi français de 1921. 
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« I1 faut un puissant optimisme, remarque GLEIZE, pour supposer qu'il u 
est possible, dans notre pays, de substituer, sans coup férir, aux innom- 
brables organismes publics et privés de prévoyance, un régime nouveau, M 
compliqué, uniforme, dans la période la plus grave de notre histoire éco- 
nomique et sociale. + 

» M. RENÉ HUBERT, dans la Revue politique et parlementaire du 10 avril 4 
1924, fait justement. observer que les craintes émises à cet endroit par 13/4 
production ont été laissées dans l'ombre. « JL faut, dit l'auteur de l'article, « 
» qu'au moment même où la réforme est réalisée elle ne commence pas par M 
» compromettre toute l’économie du pays. » . 

« Ce fait que le prélèvement annuel proposé (3 milliards) aboutit à N 
doubler les impôts qui pèsent directement, à l'heure actuelle, sur la pro- 
duction appelle une réflexion édifiante : s’il est permis de supposer que 
l'économie nationale est capable de supporter une pareille charge, comment 
ne l’a-t-on déà imposée, pour l'équilibre de nos finances et le relèvement 
rapide de notre pays ruiné? Faudrait-il en conclure que notre propre salut m 
est considéré comme moins urgent que le problème des assurances sociales ? 

» La vérité — de l'aveu du rapporteur — est que l'élément de politique 
sociale a été, ici, déterminant, tandis que les considérations économiques 
ont paru, pour le moins, secondaires. Ce fut une erreur fondamentale. 

» On a calculé que la main-d'œuvre entrait depuis 10 % jusqu'à 90 % 
dans le prix de revient des produits. La contribution de la production aux 
assurances sociales étant de 10 % du prix de la main-d'œuvre, soit sous M 
forme de versement patronal, soit sous forme de retenue sur les salaires, M 
et si l'on prend une moyenne de 50 % de main-d'œuvre dans les prix de 
revient, on aboutit, théoriquement, à un renchérissement général de la vie 
de 5 % au minimum. Ce n’est pas tout. Encore faut-il compter, d'une part, « 
sur l'accroissement des frais généraux que nécessiteront les nombreuses « 
formalités administratives, d'autre part sur la tendance de certains inter-« 
médiaires à profiter des circonstances pour majorer leurs prix. La réper-M 
cussion sociale serait beaucoup plus sensible qu'on ne le pense généra- 
lement. 

» La culture étant presque uniquement une question de main-d'œuvre, « 
il faudrait craindre une augmentation immédiate du prix du pain. Le 
moment est-il bien choisi de faire monter le coût des denrées? Le rappor-" 
teur prétend que les périodes de crises sont les plus favorables pour « 
l'adaptation d'un pays à de pareils changements. Il s’agit là d'une simple M 
suggestion. Chaque crise de l’histoire économique d'un peuple a des ori-« 
gines diverses. Le seul moyen d'être exactement renseigné sur le cas qui 
nous occupe serait le referendum, comme il fut pratiqué en Suisse, en une 
circonstance exactement semblable (avec réponse négative d'ailleurs), mais 
notre Constitution ne l’autorise pas. 

» La situation des affaires donne à penser, au contraire, que la pro- 
duction nationale, surchargée, serait incapable de lutter plus longtemps 
contre la concurrence étrangère. La crise qui s'ensuivrait serait désastreuse, 
aussi bien pour l’ouvrier que pour l'industriel » (pp.136-138). 

« Le projet doit être morcelé, déclare GLEIZE. Chaque risque doit faire 
l’objet d’une assurance séparée. Cette assurance ne doit commencer à fonc- | 
tionner que lorsque les éléments techniques indispensables à son établis- 
sement scientifique sont réunis; s'ils manquent, il faut d’abord s'appliquer 
à les créer. 

» Le premier risque à assurer est le risque vieillesse-décès, pour deux 
raisons : parce que, bien connu, il ne présente aucun aléa. Il suffira d'amé- 
liorer et d'étendre l’organisation actuelle des retraites ouvrières et 
paysannes pour y faire face. Ensuite, parce que le devoir d’un gouverne- 
ment, sous peine de jeter le discrédit sur toute initiative de l'Etat ou du 
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Parlement, est de n’envisager un bouleversement social qu'après avoir tout 
fait pour l'application des lois antérieures. 

» Le second risque à assurer est la maternité; ensuite viendra l'inva- 
lidité et, en dernier lieu, la maladie » (pp. 138-139). 


Les principes de l'organisation 
scientifique des usines. 


La librairie G. et M. RAVISSE a fait paraître un compte rendu de la 
Conférence de l’organisation française, tenue en juin 1923, sous le titre 
L'organisation scientifique 1923 (1, rue des Grands-Degrés, Paris, 334 p., 
2Ofr): 

Le chapitre premier donne un essai de définition de l'Organisation 
scientifique, un exposé des principales doctrines et, enfin, des considéra- 
tions sur les méthodes employées par la science nouvelle. 

Le chapitre II traite de l'Organisation des services publics. 

Le chapitre III est consacré aux principes de la Préparation du Travail. 
On y trouve deux applications, la préparation dans une usine de construc- 
tions mécaniques et la préparation du travail des chefs ou documentation. 

Le chapitre IV examine la question de l'Orientation et de la Sélection 
professionnelle. 

Au chapitre V, c'est le problème du Prix de revient qui est envisagé. 
Ge chapitre.est complété par une étude pratique, consistant en un essai 
de détermination du prix de revient des transports par chemins de fer. 

Le chapitre VI est une description de l'atelier central de la Compagnie 
des Transports en commun de la région parisienne; il met en lumière les 


- principes d'organisation rationnelle appliqués à cet atelier. 


Les promoteurs de la Conférence ont défini, dans les termes suivants, 
ce qu'il faut entendre par organisation scientifique du travail en général : 

Du premier homme qui façonna de ses mains un premier vase d'argile 
jusqu'à la moderne manufacture de porcelaine se poursuivit une ascension 
pénible; de longs tâtonnements empiriques aboutirent à des perfectionne- 
ments successifs. 

Mais l’homme est doué d'intelligence. Cette évolution sociale dont il fut 


. le sujet, il lui est permis de l’étudier, de la comprendre et d’en saisir les 


lois. 

Ces lois qu'il à déjà saisies et celles qu'il découvrira encore, il a par 
surcroît l’admirable pouvoir de les appliquer volontairement. Il est organi- 
sateur. À l’organisation naturelle et empirique, il lui est permis de substituer 
l'organisation scientifique. 

L'organisation scientifique des organismes travaillants ou, pour emprun- 
ter au langage usuel une ellipe permise, l'Organisation scientifique du travail 
est l’application des lois de la science à l'agencement des organismes tra- 
vaillants. C'est le fait de l'homme, c'est un art ou, plus exactement, une 
science appliquée. 

Quelles sont les sciences mises à contribution par l'organisme scien- 
tifique ? 

L'Organisation scientifique met à contribution la science en général, 
c'est-à-dire toutes les sciences en particulier. Au point où elle en est, elle a 
déjà reçu des apports considérables de la sociologie et de l’économie poli- 
tique, de la psychologie, de la physiologie, des mathématiques, de la phy- 
sique et de la chimie. Le concours convergeant de toutes les sciences sur un 
organisme qui n’a point encore été étudié méthodiquement, aboutira néces- 
sairement à la formation d’un nouveau corps de doctrine, c'est-à-dire à 
une nouvelle science : la science du travail. 
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Celle-ci s'élabore sous nos. yeux. Certaines de ses lois sont déjà for- 
mulées. Parmi celles dont la portée est la plus générale, on peut citer : 

Loi de la division du travail : le rendement du travail est fonction de sa 
division en tâches élémentaires ; : 

Loi de la concentration : pour un travail donné la dépense d'énergie, si 
le travail est exécuté par un seul organisme, est moindre que s'il est 
exécuté par plusieurs. organismes indépendants ; 

Loi de la préparation : la rapidité et la précision d’un travail mécanique 
sont fonction du travail intellectuel qui en a réglé le plan d'exécution; 

Loi du moindre éffort ou du minimum : les organismes travaillants 
évoluent spontanément vers l'obtention du rendement maximum avec la 
dépense minimum d'énergie; 

Et cætera. 

Ici les praticiens de l'Organisation scientifique se tournent vers les 
hommes consacrés à la science pure et leur demandent de contrôler ces 
formules, de dégager de nouvelles lois, d'enrichir cette Science du Travail 
qu'ils ont mission d'appliquer. 

De leur côté, ils mettent à la disposition des savants le trésor de leurs 
expériences particulières. 

« Ainsi, dit CLAUDE BERNARD, les études pratiques et les études théori- 
ques concourront au même but; c'est tout ce qu'on peut demander dans 
une science qui est forcée d'être sans cesse agissante avant d'être constituée 
scientifiquement » (pp. 12-13). 


De l’application des méthodes mi- 
litaires à l'acquisition du succès 
dans les affaires. 


Les auteurs qui ont traité du taylorisme, écrit PAUL CAREL au début de 
son ouvrage sur Les bases de l’organisation industrielle et commerciale 
(Paris, Librairie de ia Documentation commerciale, 7, rue des Grands- 
Degrés, 1923, in-8°, 288 p.), ont toujours affirmé que la méthode nmou- 
velle d'organisation du travail était scientifique et que, pour cette raison, 
son application devait conduire au succès. 

Dans l'étude du travail humain, TAYLOR a observé que les ouvriers 
accomplissaient un même travail avec des vitesses très différentes, que 
l'on pouvait déterminer la vitesse à laquelle un ouvrier devait accomplir 
un travail donné, en fonction de ses qualités physiques et psychiques, que 
ce travail pouvait être perfectionné par l'élimination des mouvements 
inutiles et l'adaptation aux mouvements utiles d'un outillage approprié, 
et que, dans ces conditions, il était possible d'obtenir d'une facon continue 
la répétition du travail ainsi étudié. 

Or, sur ce point précis, CAREL tient à déclarer « qu’il ne partage pas 
l'avis de TAYLOR, parce que le travail humain est influencé par des causes 
internes et externes, qui ne permettent pas de tabler sur une répétition 
continue des événements observés. 

» L'étude du travail humain, affirme CAREL, ne possède pas le caractère 
scientifique, parce que les causes internes auxquelles il est soumis ne sont 
pas mesurables par les procédés de la science, il est fonction, comme nous 
l'avons déjà dit plus haut, des qualités physiques et psychiques de l’ouvrier. 
Or, il est difficile de mesurer d’une facon convenable les qualités physiques 
et tout à fait impossible de mesurer les qualités psychiques. 

» En outre, l’ouvrier-type, dont le rendement forme la base du système 
est soumis, comme tous les êtres humains, à des variations conscientes et 
inconscientes qui font varier également son propre rendement et rendent 
incertaine et aléatoire la base ainsi établie. 
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» Enfin, le travail humain, comme toutes les modalités de l'action 
‘humaine, est soumis à une cause externe : « la concurrence », qui imprime 
‘au milieu où il évolue et aux circonstances qui s'y développent un état 
‘eonstant de modifications et de transformations, et il en résulte que ce 
milieu, ces circonstances, ce travail humain et toutes les modalités de l’ac- 
tion humaine ne représentent pas des données absolues comme les données 
mathématiques, m'ais des valeurs qui varient constamment sous la pres- 
sion des événements. 

» Pour nous résumer, nous affirmons à nouveau que l'étude du travail 
‘humain, et comme conséquence logique celle de toutes les modalités de 
l'action humaine, ayant pour objet l'acquisition du succès, ne possèdent 
jpas le caractère scientifique, parce qu’elles obéissent à des causes qui ne 
jpeuvent pas être mesurées par les procédés de la science, et que, en outre, 
(elles sont soumises à l'action de la concurrence vitale, qui imprime à leur 
{évolution générale un caractère constant de modification et de transfor- 
| mation. 

| » Pour généraliser la question que nous exposons dans le présent tra- 
\vail, écrit CAREL, nous dirons que l'étude de l’action humaine ayant pour 
(chjet l'acquisition du succès ne possède pas le caractère scientifique, parce 
(que nous ne pouvons pas prendre pour bases de ses règles de conduite 
{ia probabilité de la répétition de faits précédemment observés. » 


CAREL pense qu'il faut chercher dans une autre voie les règles en 
(question et qu’on peut les découvrir par l'étude des manifestations des : 
lhommes de génie, c'est-à-dire par la méthode qu’ils ont employée pour 
(conduire leur propre action, afin qu'elle produise le succès. 

« Nous appelons « Hommes de génie », explique l’auteur, ceux qui ont 
‘accompli de grandes œuvres dans toutes les modalités de l’action humaine 
({généraux victorieux, fondateurs de grandes entreprises industrielles ou 
«commerciales, etc.), c'est-à-dire les hommes qui ont poussé l'action à sa 
JBuissance maxima. Ils ont presque toujours résolu des cas particuliers, ce 
qui veut dire que les phases successives dans lesquelles leur action a 
Lvévolué ont toujours été dissemblables, et l'étude attentive et minutieuse 
‘des manifestations de leur activité nous démontre qu'ils ont toujours 
‘appliqué un ensemble de règles à peu près constant (c'est-à-dire une 
jméthode générale) à tous les cas particuliers qui ont fait l’objet de leur 
täction;, ce qui veut dire que le génie généralise la particularité des cas, 
«qu’il agit par sa propre intuition, et que nos études nous portent à affirmer 
‘cette constatation sans pouvoir en donner une explication scientifique. 

» Nous rechercherons donc les règles de notre action, ayant pour objet 
l'acquisition du succès, dans l'étude des manifestations des hommes de 
{ génie. Elle reposera sur la base historique (étude de l'histoire), de préfé- 
1 rence à la base scientifique (applications de la science), et nous éprouvons 
i maintenant le besoin de préciser la raison de notre choix. 


» L'action humaine, quelle que soit sa modalité (guerrière, industrielle 
‘ou commerciale), ayant pour objet l’acquisition du succès, est toujours 
{Gominée par la loi de la concurrence, et cette domination a pour effet de 
\rendre semblables entre elles toutes ces modalités. Malgré leurs diversités 
apparentes, nous en tirons la conclusion qu’il est possible d'expliquer une 
‘4e ces modalités (l’action industrielle ou commerciale, par exemple) au 
1moyen des remarques faites pour une autre modalité (l’action guerrière, 
|par exemple), en raisonnant par analogie. 

» En conséquence, nous avons décidé, pour les raisons que nous déve- 
|icppons dans le présent travail, d'appliquer à l’action industrielle et com- 
|merciale les règles reconnues efficaces pour l’action guerrière, que nous 
(ohtiendrons par l'étude des manifestations des génies militaires en général, 
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et plus particulièrement par l'étude du génie militaire de Napoléon Ier, 
exposée dans les ouvrages du maréchal Foch. | en 

» Notre travail ayant pour objet l'étude de laction humaine, pour 
äcquérir le succès dans le domaine industriel et commercial, il paraîtra 
certainement paradoxal à nos lecteurs que nous adoptions cette méthode 
indirecte du raisonnement par analogie, et que nous remontions à l'étude 
directe des méthodes mises en œuvre par les fondateurs des grandes entre- 
prises industrielles et commerciales, afin de découvrir les règles de con- 
duite de leur action, qui leur ont procuré le succès. 

» Nous avons adopté cette méthode indirecte, déclare CAREL, parce 
que notre étude repose sur l'histoire des manifestations de génie, et que, 
aans cet ordre de recherches, nous ne pouvons utiliser que la documen- 
tation guerrière » (pp. 11 à 16). 


Y a-t-il, en France, une inégalité 
devant l'impôt entre l'agricul- 
ture, d’une part, le commerce et 
l’industrie, d'autre part? 


JEAN BÉCGHET, docteur en droit, diplômé de l'Ecole des sciences poli- 
tiques, rédacteur au ministère des Finances, a étudié Les charges fiscales 
comparées de l’agriculture, du commerce et de l’industrie en France, dans 
un ouvrage qui porte ce titre et que publie la librairie Dalloz (Paris, 1924, 
156 p., 15 fr.). L'auteur s'est inspiré de certaines revendications formulées 
après la guerre par les commerçants et les industriels qui affirmèrent être 
taxés plus fortement que les autres contribuables. « Ces protestations se 
précisèrent peu à peu, et à l'heure actuelle, écrit BÉCHET, les commerçants 
et les industriels ne se contentent plus de plaider pro domo; ils accusent, et 
leur réquisitoire est dressé contre l’agriculture qui serait, à leur avis, scan- 
daleusement exonérée à leurs propres dépens. De nombreuses campagnes 
de presse habilement menées, et fortes de l'autorité que représentent cer- 
tains hauts fonctionnaires et certains parlementaires avertis, ont conduit 
le public à considérer comme un dogme, la thèse de l'exemption fiscale de 
l’agriculture aux dépens du commerce et de l’industrie. Ces campagnes ne 
furent en général conduites qu'à l’aide d'affirmations tranchantes dont la 
fréquente répétition tenait lieu de toute démonstration. Le parti adverse ne 
répliquait du reste que par voie de négations, qui, elles non plus, ne 
s’appuyaient sur aucun argument sérieux. Il y a donc place, semble-t-il, 
pour une étude qui s’efforcerait de déterminer, avec impartialité, s’il existe 
une réelle inégalité devant l'impôt entre l'agriculture d’une part, le com- 
merce et l’industrie d'autre part, et dans quelle mesure » (pp.6-7). 

Nous ne pouvons suivre l’auteur dans les développements techniques de 
sa thèse. Rappelons seulement qu'il attache un intérêt particulier à la 
question de savoir quels impôts il y a lieu de comparer et quelle est l'’inci- 
dence des différents impôts. Des résultats numériques de la comparaison, il 
tire ensuite cette conclusion qu'il semble possible d'affirmer qu'à revenu 
égal, les charges fiscales d'un agriculteur sont moindres que celles d'un 
commerçant où d'un industriel. « Nous avons vu, en effet, explique-t-il, que 
les charges fiscales des commerçants et industriels s'élevaient à 4,038,226,000, 
tandis que celles des agriculteurs n’atteignaient que le total de 416,330,000, 
soit neuf fois moins environ; alors que le nombre des personnes exerçant 
en France une profession agricole était en 1911 égal aux 407/1000 de la 
population totale. Les habitants des campagnes ne manquent pas de répondre 
que ce résultat inévitable était connu d'avance et n'indique pas du tout que 
les agriculteurs soient injustement exonérés. La propriété foncière, étant 
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morcelée à l'infini, disent-ils, le bénéfice réel global de l’agriculture pour 
toute la France est la somme d’une quantité innombrable de petits revenus 
que le principe des exonérations à la base fait nécessairement bénéficier 
d'une exemption complète. II y a là, certainement, un argument sérieux, 
qui explique dans une certaine mesure la faible part contributive des popu- 
lations agricoles aux ressources fiscales du pays. Il ne semble pias suffire 
cependant, pour justifier la disproportion considérable que nous avons pu 
constater. 

» D'une part, en effet, il existe de très importantes exploitations agricoles, 
notamment dans les régions productives de blé ou de vin; d'autre part, 
les villes, et particulièrement les petites villes, abritent de très nombreux 
petits boutiquiers et commerçants de toute sorte, dont les faibles revenus 
bénéficient au même titre que les petits exploitants agricoles d'importantes 
faveurs fiscales. 

» Au surplus, remarque BÉCHET, l’exemption des petits revenus que les 
agriculteurs invoquent à leur décharge, est très faible : elle n'existe pas 
en ce qui concerne l'impôt foncier des propriétés non bâties. Quant à la 
cédule des bénéfices agricoles, elle frappe les revenus dès qu'ils atteignent 
la somme fort peu élevée de 1,500 francs. Il est par conséquent tout à fait 
invraisemblable que cette légère déduction suffise à expliquer que malgré 
la faible part d'impôts payés par les agriculteurs, ceux-ci supportent à 
revenus égaux, une même charge fiscale que les commerçants et les indus- 
triels. » 

. BÉCHET conclut que si l'on peut déterminer approximativement l'apport 
fiscal des agriculteurs d'une part, des commerçants et industriels d'autre 
part, il est par contre impossible de préciser quels sont respectivement les 
pourcentages d'impôts payés aux revenus réalisés. 

Il lui paraît cependant conforme à la réalité des choses d'affirmer « non 
pas que pour un même revenu les commerçants paient de sept à dix fois 
plus que les agriculteurs, mais seulement qu'ils paient incontestablement 
davantage » (pp. 101-103). 


Le contrôle de l'impôt 
par les signes extérieurs. 


FRANCK DE PUYMaALY a étudié Les signes extérieurs de l’impôt sur le 
revenu, dans un ouvrage qui porte ce titre et qui fait partie des « Publi- 
cations de l'Institut d’études et de documentations économiques et 
sociales » des Facultés de droit et des lettres de l'Université de Bordeaux 
(Paris, Léon Tenin, 1924, 215 p.). Dans le système français de l'impôt sur 
le revenu qui repose sur le principe de la déclaration contrôlée, il y a 
deux défauts que l'on signale généralement : l'inquisition fiscale et 
J'inégale répartition des charges. Aussi l’auteur veut-il rechercher s'il est 
nécessaire, comme certains le pensent, de recourir à l'utilisation des signes 
extérieurs pour remédier à ces défauts. « Autrement dit, la solution du 
problème réside-t-elle dans la prise en considération d'indices qui, d'une 
manière générale, se rapportent à la dépense et au train de vie des con- 
tribuables ? » Telle est la question à laquelle l’auteur à entrepris de répon- 
dre. 

A cet effet, il estime indispensable d'étudier d’abord les essais qui ont 
déjà été tentés pour établir, en France, un impôt sur le revenu reposant 
sur la prise en considération des signes extérieurs de la richesse : c'est la 
première partie de son ouvrage. 

En outre, bien que la législation fiscale française repose sur le prin- 
cipe de la déclaration contrôlée, il ne faudrait point croire qu’en théorie 
et en pratique les signes extérieurs soient complètement négligés : ceux-ci 
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jouent encore un rôle à l'heure actuelle, et c'est ce rôle que FRANCK DE 
PuyMaALy s'attache à déterminer dans la seconde partie de cette thèse. 

Ji examine en troisième lieu, sous quelles différentes formes un usage 
plus important des signes extérieurs à été préconisé par ceux qui ont 
conçu une proposition de réforme fiscale dans ce sens. 

Enfin, l’auteur a pensé qu'il serait particulièrement intéressant de 
réserver une quatrième et dernière partie à l'étude du rôle des signes 
extérieurs dans les législations fiscales étrangères, où il existe depuis plus 
longlemps qu'en France, un système d'impôt personnel sur le revenu. 

« Actuellement, conclut DE PUYMALY, le contrôle par les signes exté- 
rieurs est pratiqué par l'administration, mais dans une assez faible mesure, 
car les contrôleurs se trouvent aux prises avec la difficulté d'évaluer, à 
notre époque, le revenu du contribuable en fonction des manifestations 
extérieures de son train de vie, et avec cette autre difficulté qui provient 
pour eux de l'obligation de faire la preuve lorsqu'ils auront jugé bon 
d'opérer une rectification du revenu déclaré par l'assujetti. C’est plutôt 
en matière de taxation d'office que l'administration fait usage des signes 
extérieurs, car alors la preuve, en cas de contestation de la part du con- 
tribuable, est à la charge de celui-ci. 

» De telle sorte que, sous la législation en vigueur, le contribuable 
qui a fat une déclaraton, même inexacte, se trouve à peu près à l'abri de 
toute contestation de la part de l'administration, qui préfère imposer le 
revenu déclaré plutôt que de procéder à un rehaussement, toujours plus 
ou moins difficile à justifier. Et cette situation se trouve pleinement con- 
firmée par l'exemple suivant cité à la Chambre par le ministre des 
Finances lui-même : 

« Est-il admissible, a-t-il dit, qu'un contribuable puisse déclarer un 
» revenu de 28,000 francs, — c’est un exemple que j'ai dans mon dossier, — 
» alors qu’il a un loyer de 20,000 francs? » 

» Il importe de faire disparaître au plus tôt de pareilles fraudes; c'est 
pourquoi, sans nous rallier au texte de l’article 9 du projet de loi du 
double décime et sans exiger la taxation d'office dans tous les cas où le 
contribuable n'aurait pu justifier de la discordance paraissant exister entre 
le revenu évalué à l'aide des signes extérieurs et le revenu déclaré, nous 
restons partisans d’un plus grand usage du contrôle par les signes exté- 
rieurs. 

» C’est là un moyen d'atteindre les revenus des professions libérales. 

» Certaines de ces professions, comme celles d'avocat ou de médecin, 
exigent sans doute de celui qui les exerce un train de vie souvent supé- 
rieur à son revenu. Alors même cependant que l'administration tiendrait 
compte de ce fait, nous n’hésitons pas à penser que l’utilisation du con- 
trôle par les signes extérieurs dans une plus large mesure qu’à l'heure 
actuelle, rapporterait au Trésor des sommes importantes, ‘tout en faisant 
cesser les inégalités fiscales dues au trop faible rendement de la cédule 
des bénéfices des professions non commerciales » (p. 200). 


La spéculation et l'intervention de 
l'Etat dans les crises de prix. 


PIERRE BOVEN, ancien juge d'instruction pour les affaires économiques 
du canton de Vaud, substitut du procureur général, est l’auteur d'un 
ouvrage sur Le prix normal, qui constitue en même temps un Essai sur 
la lutte contre les crises économiques et la spéculation illicite (Paris, Payot, 
1924, 526 p., 20 fr.). Après avoir analysé les éléments des spéculations 
réputées dangereuses (les crises de spéculation, Paccaparement de produits, 
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l’accaparement de production, les intermédiaires), puis les mesures légales 
contre la spéculation, BOVEN aboutit aux conclusions suivantes : 

1. Un fatras de sentiments, d'intérêts, de préjugés et d'idéologies abstru- 
ses enlève à la plupart des hommes toute compréhension du jeu des prix, 
surtout quand il s’agit d’un trouble économique préjudiciable à ces hommes. 

2. Le prix est l'indice des conditions économiques d’un marché; il varie 
automatiquement avec ces conditions, lesquelles dépendent à leur tour des 
autres facteurs sociologiques. 

3. S'il est vrai que beaucoup de filous et d’escrocs courent le monde, 
causant par leurs manœuvres un tort économique indubitable et quelquefois 
énorme à leur prochain, il n’est pas moins vrai que les lois pénales ordi- 
naires sont pleines de dispositions détaillées à leur sujet: qu'elles peuvent 
défendre efficacement la société contre une inondation de la mauvaise foi, 
non pas retenir une hausse ou une baisse des prix, si ce n'est d’une 
manière indirecte, en poursuivant l’escroquerie, le chantage, l’extorsion, etc. 

4. Punir un individu parce qu'il a, au cours d'une crise économique, 
suivi la hausse ou la baisse est aussi peu judicieux que châtier un homme 
dont l’allure n'est pas dégagée, lorsqu'il est serré dans la foule. 

». Le danger que voit le puhlic dans la spéculation, c'est la mainmise 
d'un ou de plusieurs individus sur le marché, ou sur une partie du marché, 
assez importante pour que les prix en subissent l'effet; or, actuellement, 
tandis que les Etats multiplient leurs lois pour traquer des « accapareurs » 
microscopiques, scrutant à la loupe les factures du petit détaillant et le 
panier de la ménagère, ils distribuent à pleines mains leurs faveurs aux 
grandes coalitions qui accaparent toujours plus les marchés. 

6. L'accaparement est une tendance générale, caractéristique de l'éco- 
nomie contemporaine, laquelle marche à la concentration, à l'unification, à 
J'absorption du petit par le grand. 

7. C'est la suite « naturelle » du régime économique précédent, ce dont 
il n’y a pas lieu de s'étonner, puisqu’un régime ne fixe pas l’économie d’une 
société, mais en oriente la marche, ou plutôt lui fait la haïe sur un certain 
parcours. 

8. Les accusations d'accaparement portées contre un individu isolé 
sont presque toujours chimériques: elles le seront de plus en plus, tant 
que le développement économique de notre société aura lieu dans la même 
direction qu'aujourd'hui. 

9. Parmi les mesures légales dont le but est de combattre une crise 
économique il en est qui ont plus de chances d'être utiles; ainsi les mono- 
poles créés lorsque l'importation devient impraticable, la concurrence illu- 
soire, etc.; mais ces cas demeurent exceptionnels. 

40. Même dans les cas exceptionnels où l'intervention de l'Etat en vue 
d'agir sur les prix est un moindre mal, cette intervention entraîne Îles 
conséquences fâcheuses inhérentes à un régime économique de bureau- 
cratie administrative, et à une restriction excessive de la liberté individuelle. 

11. Ces conséquences effectent non seulement l’ordre économique, mais 
aussi tout l’ordre social: il est même certain que le préjudice économique 
subi de leur fait par la nation reste bien inférieur au préjudice moral, et 
beaucoup plus facilement remédiable. 

12. Lorsqu'une intervention officielle s'impose, elle doit cesser avec la 
crise; non point brusquement, mais progressivement, afin d'éviter les heurts 
et les remous de toute espèce. 

43. En somme, on appelle spéculation illicite toute opération commer- 
ciale ou financière prohibée par la loi comme susceptible de troubler l’état 
économique du pays,en provoquant ou favorisant ou bien une hausse des 
prix et une disette, ou bien une baisse et une pléthore, qu'il s'agisse d'une 
ou de plusieurs marchandises (pp. 515-516). 
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Démographle 
La population et les subsistances. 


A propos de l'ouvrage de E.M.EAST : Mankind at the crossroads, dont 
il a été rendu compte dans la Revue du mois de mars 1924, page 346, Louis 
I. DUBLIN fait remarquer dans le Journal of the American Statistical Asso- 
ciation de juin 1924, que les conclusions de EAST ne seraient acceptables 
qu’à la condition d'admettre comme bien établies ses deux thèses essen- 
tielles, savoir : que la population du globe augmente dans les proportions 
qu’il indique et que cette augmentation continuera comme il le dit, ensuite, 
que les subsistances disponibles ne pourront suffire qu’à une population du 
triple de la population actuelle. 

La première de ces thèses n'est pas établie, explique DuBuIN : Si la 
population du monde a augmenté d'une manière marquée pendant le dix- 
neuvième siècle, il y a des signes évidents qui montrent le rétablissement 
d’un équilibre. Le déclin de la natalité n’a jamais été aussi accentué qu’au 
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cours des cinq dernières années. Ceci peut être attribué à la propagande 
de restriction et aux conditions économiques issues de la guerre. En 1922, 
le taux de la natalité, aux Etats-Unis, n’excédait pas 23 pour mille; en 
Angleterre et dans le pays de Galles, il était de 20.4, et en Allemagne, 
de 23.6 pour mille. Ces chiffres sont inférieurs d’un cinquième aux taux 
d'il y a quinze ans. La courbe de natalité s’abaisse aujourd'hui plus rapi- 
dement que la courbe de mortalité. En ce qui concerne les Etats-Unis, il 
faut tenir compte aussi de la fertilité des immigrants, placés dans un 
nouveau pays dans des conditions plus favorables et qui se reproduisent 
d'une façon plus naturelle. La restriction imposée à l'immigration aurait 
tôt fait de restreindre l'action de ce facteur. Les immigrants, à la seconde 
génération, prennent d'ailleurs exemple sur leurs frères américains. Ce 
phénomène de la diminution de la natalité se constate dans d’autres régions, 
où il dépend notamment des conditions économiques et politiques con- 
sécutives à la guerre. Dans beaucoup de villes allemandes, le taux de la 
mortalité excède celui de la natalité, et c’est ce qui se passe en général 
dans l'Europe centrale. Le professeur EAST, dont l'ouvrage a paru en 
1923, a eu tort de se borner à l'étude des données statistiques d'il y à 
cinq ans. 

L'autre thèse de EAST, portant que la terre ne peut nourrir décem- 
ment qu’une population d'environ cinq milliards d'hommes, est également 
discutable. Les arguments sont intéressants, mais il fait erreur en accep- 
tant comme établies des choses qui sont encore controversées en matière 
d'économie agraire. Il à notamment tort d'admettre que l'Australie, 
l'Afrique et l'Amérique du Sud ne seront pas à même de fournir une 
contribution sérieuse à la subsistance de l'humanité dans l'avenir. Le centre 
de l'Australie pourrait être ouvert à l’agriculture à condition d'être con- 
venablement irrigué. On peut en dire autant de l'Afrique équatoriale et 
d’autres colonies. La Russie d'Europe n'est exploitée que pour cinquante- 
cinq pour cent. EAST n'a pas tenu compte de l'influence que peuvent exercer 
les inventions et le progrès de la science dans le domaine de la production 
des subsistances, notamment en ce qui concerne l'emploi de l'énergie 
électrique. N'oublions pas que l’agriculture est encore un de nos moyens 
d'existence les plus arriérés quant au progrès technique. 

DUBLIN estime que la limitation de la natalité cst loin d'être une panacée 
applicable à tous nos maux. La propagande qu’on à faite en sa faveur 
n’a guère été suivie que par ceux qui ont le plus d'intérêt à être repré- 
sentés dans les générations futures. Elle n’a pas exercé d'action sur Les 
illettrés, les pauvres, les malheureux, pour qui une limitation de la des- 
cendance serait une bénédiction. C’est la classe moyenne et les élites qui 
ont restreint leur reproduction à cause de la pression économique et de 
la propagande. Ce n'est pas par ce moyen qu’on arrivera à constituer 
une population vigoureuse : c’est plutôt une façon de favoriser la déca- 
dence. Le professeur EAST sait que la crème de la population américaine, 
qu’il voudrait voir prédominer dans les prochaines générations, ne se 
reproduit pas. Il sait qu'elle sera remplacée par des éléments tirés des 
couches inférieures. DUBLIN estime que le danger de surpopulation est 
vain, et que le danger de la propagande du contrôle est bien plus sérieux, 
parce qu’il ne s'exerce que dans la meilleure partie de la population. 
Aussi la thèse défendue par EAST lui paraît-elle devoir être étudiée d'une 
façon plus approfondie. 


LA te 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 139 


3 


Des dangers économiques et s80- 
ciaux du dépérissement des clas- 
ses moyennes. 


GERMAIN MARTIN à exposé devant la Société d'économie politique de 
| Paris, le 5 juin 1924, certaines considérations sur Les variations monétaires 
| et leurs répercussions sur les fortunes moyennes, dont il est rendu compte 
| dans Île Journal des Economistes du 15 du même mois. GERMAIN MARTIN 
déclare qu'il s’est attaché au terme « fortune moyenne » pour qualifier le 
milieu social qui n'attend pas toutes ses ressources de son seul travail 
| quotidien et, d'autre part, ne saurait compter sur ses seuls revenus pour 
| assurer son train de vie. Il fait remarquer que ce milieu est plus important, 
en France, que dans la plupart des autres nations. Le penchant des « bour- 
| geois » pour l'étude désintéressée lui a valu, au cours du passé, de jouer 
| un rôle de premier plan dans l'essor économique de la nation, aussi bien 
| que dans la conduite des affaires publiques. « L'esprit d'invention et d’en- 
| treprise a été le propre des fils de bourgeois modestes qui, après une solide 
formation intellectuelle, se sont lancés dans les affaires, apportant pour y 
| réussir le goût d’un travail soutenu, d'une méthode logique, fruit de la 
| mesure » (p. 364). 
| « Les détenteurs de fortunes moyennes étaient, en effet, caractérisés 
| par le goût de l'épargne qui recherchait à la fois le maximum de sécurité 
|: combiné avec le maximum d'intérêt. C'est pourquoi le portefeuille des 
| valeurs mobilières de la plupart des chefs de famille possédant des fortunes 
moyennes était composé de fonds d'Etat français, d'obligations de chemins 
de fer, de fonds d'Etat étrangers et, notamment, de valeurs russes. Or, on 
_ peut estimer que sur un total de 50 à 60 milliards de francs de valeurs 
étrangères détenues par les épargnants français, plus de la moitié se sont 
“complètement effondrées depuis 1914. Certes, nombre de porteurs de ces 
valeurs pourraient être rencontrés dans la haute bourgeoisie, mais dans 
ce cas, la répercussion de l'effondrement de ces valeurs ne saurait entraîner 
une modification profonde de la situation sociale de leurs possédants, qui 
ont des ressources variées : revenus industriels, actions dont les divi- 
dendes suivent les fluctuations du change, etc. 

» Au contraire, la perte totale des fonds russes et autres à eu pour 
conséquence de prolétariser de nombreuses familles de moyenne et de 
petite bourgeoisie en France, car, désormais, elles ne peuvent plus compter 
que sur les ressources que leur assure leur gain quotidien. Ceux d’entre 
ces épargnants qui possédaient des valeurs dont la tenue a résisté aux 
événements de guerre et a même été valorisée par la suite, en raison des 
modifications survenues dans les changes, telles que les obligations de 
grandes lignes de chemins de fer du nord des Etats-Unis, les tabacs por- 
tugais, les chemins de fer du nord de l'Espagne, ebtc., ont remis à l'Etat 
leurs valeurs au cours de la guerre, pour accomplir un devoir patriotique. 
L'Etat offrit ces titres en garantie à nos prêteurs étrangers. N'ayant pu les 
rendre à leurs propriétaires, il leur a remis à la place des valeurs natio- 
nales à revenu fixe. C’est également la transformation qui à été opérée 
par nombre de propriétaires fonciers, qui vendirent leurs terres au cours 
des années 1916 et suivantes, ne trouvant plus de bras disponibles pour 
leur faire exploiter le sol, et devinrent ainsi des souscripteurs aux 
emprunts nationaux. On peut donc dire qu’en raison des événements de 

| guerre, mus par un sentiment patriotique, les détenteurs de fortunes 
moyennes ont acquis de plus en plus, depuis 1914, des valeurs à revenu 
fixe. Or, quel a été le sort de celles-ci? Prenons, par exemple, un détenteur 
de fonds d'Etat 3 % se portant acquéreur de son titre en 1906, soit au 
cours le plus haut, à fr. 99.80, soit au cours le plus bas, de % francs-or. 
Quelle est actuellement sa situation? Le 8 % ne vaut plus en capital que 
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fr. 53.50 francs-papier, donc 17 à 18 francs-or. Mais ce n’est pas la seule 
amputation dont le détenteur de fonds d'Etat ait eu à souffrir. Je ne 
saurais assez insister pour préciser que 3 francs d'intérêts n’ont plus qu'une 
puissance d'achat de 90 centimes à 1 franc environ. Amputation du capi- 
tal-or de 80 %, diminution de puissance d'achat de l'intérêt dans les pro- 
portions de 3 à 1, tel est le résultat qui atteint la plupart des détenteurs 
de valeurs à revenu fixe dans le présent, et dont la responsabilité incombe 
bien à la collectivité et non à l'individu. 

» En même temps que les détenteurs de fortunes moyennes voient 
leurs ressources diminuer, l'obligation où sont les chefs de famille de 
résider dans les villes où ils trouvent surtout des occasions de gain, con- 
stitue une nouvelle cause de difficulté, pour ne pas dire d'appauvrisse- 
ment. Augmentation du prix des denrées consécutive à l’aggravation des 
impôts indirects, à la création de la taxe sur le chiffre d'affaires, à l'aug- 
mientation inévitable des tarifs de chemin de fer, à la répercussion des 
cours des changes sur les prix, aux conséquences de l'inflation, à l'aggra- 
vation d'un protectionnisme cause de cherté, âpreté, de certains inter- 
médiaires contre laquelle gouvernement et consommateurs réagissent insuf- 
fisamment, ont des effets désastreux pour des budgets privés dont les 
ressources n’ont pas crû proportionnellement à la dépréciation du franc » 
(pp. 364-366). 

« La siluation des familles bourgeoises est encore affaiblie par l’aggra- 
vation des droits de succession et par la charge supplémentaire de la taxe 
successorale, au cas où il y a moins de quatre enfants bénéficiaires de 
l'héritage. 

» Tels sont ies faits qui imposent la conclusion de l’appauvrissement 
inévitable de tous les individus placés dans les catégories des fortunes 
moyennes » (p. 366). 

GERMAIN MARTIN déclare que l'observation impartiale conduit à affirmer 
que dans notre siècle comme dans le passé, les mouvements d'idées, d'opi- 
nions, empreints de quelque grandeur, de queique générosité, sont dus 
aux fils de milieux moyens par la fortune, mais grands par le cœur et 
l'esprit, et qui surent se dégager des influences d'un tempérament d’épar- 
gnant trop exclusivement soucieux du gain. Ainsi apparaissent les incon- 
vénients de l’effritement de ce milieu (p. 368). 

L’affaiblissement des classes moyennes offre aussi un danger écono- 
mique immédiat : « Les détenteurs de fortunes moyennes ont été les 
clients les plus fidèles des valeurs à revenus fixes, et le Trésor à trouvé 
auprès d'eux un concours indispensable. Que ces pratiquants de l'épargne, 
avides de sécurité, disparaissent, sera-t-il possible de procéder avec succès 
aux emprunts de consolidation qui s'imposent, si nous voulons éviter en 
1925, notamment, une gêne sérieuse à nos services de trésorerie? A notre 
avis, il n’est pas souhaitable que les détenteurs de fortunes moyennes 
perdent le goût des placements sûrs pour se lancer dans des opérations 
qui, par leur aléa, se rapprochent plus du jeu que de l'épargne. Et nous 
serions enclins à accepter, si l'incertitude monétaire doit persister, la créa- 
tion de fonds d'Etat valeur-or, qui assureraient les épargnants contre les 
dépréciations monétaires, sans les inciter à des achats de livres et de 
on qui sont, par la suite, une cause de la dépréciation du franc » 
D. ; 


La conception anthropologique de 


% 


PE / 


la criminalité et le régime des « 


prisons. 


Pans un rapport présenté au Congrès de médecine légale, tenu à 
Paris en 1924, reproduit dans les Annales de Médecine légale de mai 1924, 
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le Dr L. Vin VSsan directeur du Service d'anthropologie pénitentiaire belge, 
expose l’évolution qui s’est produite au cours des dernières années dans 
les idées et les principes qui doivent régir le traitement des.délinquants. 
11 montre, notamment, que c’est surtout la conception anthropologique qui 
a modifié le régime des prisons. « Elle part du principe qu'il faut utiliser, 
le plus largement possible, les institutions pénitentiaires actuelles en leur 
donnant plus de souplesse, plus d'individualisation et, en substituant, dans 
un but thérapeutique ou éducatif, à la sériation pénale traditionnelle des 
condamnés, un classement médico-psychologique, basé sur l'examen 
méthodique et l'observation des détenus dans les laboratoires d anthropo- 
logie criminelle. » 


D’après celte conception, les détenus sont traités médicalement et mora- 
lement, conformément aux directives qui se déduisent logiquement de 
l’analyse de leur individualité physique, intellectuelle et sociale. 


« Tandis que dans les sections pénitentiaires spéciales, explique le 
Dr VERVAECK, les détenus malades et anormaux seront soignés suivant les 
principes modernes de l'art médical el de la psychothérapie, tout un 
ensemble de sériations techniques et psychologiques ässureront l'instruc- 
tion, l’enseignement professionnel et l'éducation morale des délinquants 
normaux. 

» Conséquence non négligeable; une telle individualisation du traite- 
ment pénitentiaire est de nature à renforcer à la fois la puissance d'inti- 
midation de la détention et l'efficacité de l’action morale des directeurs, 
des aumôniers et des membres visiteurs du Comité de patronage. Mieux 
éclairés sur le caractère, la mentalité et l’état constitutionnel des détenus 
auxquels ils s'adressent, ils pourront plus facilement les influencer et les 
suivre; leur apostolat, qui était souvent décevant, malgré un zèle admi- 
rable auquel nous sommes heureux de rendre un sincère hommage, aura 
plus de chances, désormais, d’être fructueux. » 

Le Dr VERVAECK défend aussi celte idée qu'un travail pénitentiaire 
régulier, productif, susceptible de développer la formation professionnelle 
du détenu, travail bien adapté à des aptitudes physiques et intellectuelles, 
lui apportera la meilleure chance de se régénérer, en même temps qu'il 
constituera la garantie la plus sérieuse de son reclassement social. 

En somme, la conception anthropologique du traitement des délin- 
quants réalise deux préoccupations pénitentiaires fondamentales, que le 
professeur BALTHAZARD rappelait, en excellents termes, lors du Congrès 
de 1922: 

« Il faut profiter de leur passage dans la prison pour améliorer les 
» délinquants au point de vue mental, pour les réadapter à la vie sociale. 

» S'ils ne sont pas adaptables, on doit les garder; car c’est une erreur 
» de rendre à la circulation un homme non adapté à la vie sociale. » 

» Ainsi se trouve nettement précisée notre conception de la prison. Si 
elle doit rester comme jadis, pour les uns une maison d'expiation, de médi- 
tation et de relèvement, elle sera pour d’autres, avant tout, une école et 
un atelier; pour d’autres encore, l'hôpital où l’on s'efforcera d'améliorer, 
sinon de guérir les infirmités et les maladies qui les empêchent de mener 
une existence sociale régulière; ailleurs, elle prendra la forme d’une colonie 
de travail pour les récidivistes incurables et les anormaux dangereux, ou 
d'un sanatorium pour névrosés et toxicomanes; elle doit devenir, enfin, 
un asile de sûreté pour les demi-fous de tout ordre, les dégénérés et les 
débiles mentaux à réactions dangereuses, dont la science restera souvent 
impuissante à améliorer les tares. 

» La prison psychiatrique peut être tout cela et elle doit le devenir, 
si elle veut répondre à la conception que nous en faisons : un organisme 
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efficace de défense sociale et de prophylaxie criminelle, s'adaptant à 
toutes les formes de la délinquance, qu'elle soit morbide ou non. 

» Pour compléter son action, il restera alors à organiser, pour tous 
ceux que l’on aura jugés susceptibles d'adaptation à la vie libre, une 
œuvre post-pénitentiaire active; cetle œuvre, à la fois d'hygiène sociale 
et de protection des détenus libérés, doit logiquement s'étendre aussi aux 
délinquants condaninés conditionnellement, dont personne ne 8€ préoccupe 
aujourd'hui » (pp. 8-10). 

Il suit de là que l'orientation thérapeutique donnée actuellement au 
traitement des délinquants par sa conception anthropologique, entraîne 
comme conséquence que le régime pénitentiaire ne doit pas nécessairement 
avoir la portée d'une punition ou d'une mesure de répression, tout au 
moins en ce qui concerne les délinquants morbides. « Il faut l’envisager, 
avant tout, au point de vue de la défense sociale, organisée sur des bases 
.anthropologiques et psychiatriques, contre une criminalité qui se montre 
de plus en plus dangereuse et qui nous apparaît de plus en plus complexe 
et polymorphe, à mesure que nous apprenons à mieux en connaître les 
causes immédiates et les origines lointaines » (pp. 11-12). 
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Droit. 


La science du droit et l’histoire 


L'ouvrage de Sir PAUL VINOGRADOFF, professeur à l'Université d’Ox- 
ford, sur Les principes historiques du droit, dont le premier volume vient 
de paraître en français (/ntroduction, Le droit de la tribu, Paris, Payot, 
4924, in-8°, 418 p., 25 fr.), vise à reconstituer sur une base juridique précise 
une série de civilisations, prises comme type d'une certaine manière carac- 
téristique de penser : le droit de la tribu, celui de la cité grecque, celui 
de l'époque médiévale, où s'entrecroisent l'élément féodal et canonique. 

L'auteur, après avoir exposé pourquoi son œuvre fait appel à la 
logique, à la psychologie, et enfin à la science sociale, examine ensuite 
les rapports du droit et de l'Etat. Puis, passant en revue les principales 
écoles, il examine les grands courants qui, depuis le XVIII* siècle, ont bou- 
leversé le droit, comme les autres conceptions humiaines : rationalisme, 
nationalisme, évolutionisme, socialisme. 

Après les vues générales de cette introduction à toute étude com- 
parative du droit, l’auteur examine le droit de la tribu ({ribal law), et les 
vastes problèmes qu'il soulève, auxquels l’on revient toujours, en somme, 
se heurter au seuil de toute recherche juridique : monogamie primitive, 
matriarcat, agnatisme, communauté agraire, etc. 

VINOGRADOFF fait remarquer que « la législation, ainsi que le droit 
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coutumier, ont pour but de régler la conduite des hommes, mais, dans 
leurs applications pratiques, apparaissent comme des compromis entre les 
intentions et les circonstances. Comme Aristote l’a dit depuis longtemps, 
on est obligé de tenir compte, dans les affaires humaines, non seulement 
de ce qu'on désire, mais aussi de la mesure du possible. À ce point de vue, 
tous les essais pour organiser la société sur une base raisonnable trouvent 
leur expression suprême dans la science du droit, tandis que, d'autre part, 
toutes les théories juridiques s'appuient nécessairement sur les données 
de fait. Aussi les historiens doivent-ils prendre connaissance des principes 
du droit, qui aident à mettre en ordre, dans les cadres des conceptions 
juridiques, les éléments de la vie sociale et économique des peuples. Quant 
aux juristes, l'étude de l’histoire du droit peut servir d'excellente introduc- 
tion à l'interprétation sociologique des règles et doctrines techniques, qui 
sont le sujet de leurs recherches professionnelles » (p. 9). 


L'évolution du droit de famille. 


Il est intéressant de rappeler ici ies principaux résultats auxquels 
VINOGRADOFF est arrivé dans son étude sur des diverses formes du mariage : 

« 4° Non seulement il est impossible de retracer une évolution unique 
des institutions familiales, mais encore il est plus qu'improbable qu’une 
évolution unique ait été suivie par les diverses tribus de l'humanité; 

» 2° Aucun témoignage, aucune observation précise ne prouvent l'exis- 
tence d'un état de promiscuité sexuelle générale, mais l’on rencontre de 
nombreux exemples de licence occasionnelle et temporaire; 

» 83° Les empêchements d'union entre proches, l’exogamie, qui en résulte, 
ont pour cause l’un des trois motifs suivants : l'attrait physique et moral 
de ce que l’on ne connaît pas, l'observation de lois d'hygiène, inspirées par 
la santé de la race, le scuci de l’ordre social; 

» 4° L'endogamie doit être expliquée par le désir du groupe de 8e 
défendre contre les étrangers, et plus spécialement par la tendance à 
empêcher la dispersion de la propriété familiale; 

» 5° La situation de la mère dans la famille, est fondée sur le fait 
patent de la génération et sur l'affection instinctive de la mère pour ses 
enfants; 

» 6° Les institutions matriarcales se développent sous l'influence d'une 
division du travail, nettement marquée entre les hommes et les femmes; 

» 7° Dans les sociétés du type matriarcal, la mère Ge famille compte 
sur le soutien de son frère, au lieu de compter sur celui de son mari; 

» 8 La situation du père dans la famille est primitivement liée aux 
idées de propriétaire et d'autorité; 

» 9° La transition du matriarcat au patriarcat est progressive et dépend, 
dans une grande mesure, des conditions et des lieux dans lesquels je 
groupe se trouve établi; 

» 10° L'ordre patriarcal présente des avantages sur l’ordre matriarcal, 
à cause de sa plus grande force de résistance et de sa discipline plus 
étroite; 

» 11° L'institution de la famille détermine la formation de systèmes 
‘ de parenté d’après le lien du sang (cognats), les liens familiaux (ägnats), 

ou encore le lien avec les ancêtres, dans les conceptious relatives à la 
réincarnation (totémisme) ; 

» 12° La formation d'une parenté, fortement constituée, réagit puis- 
samment sur l’évolution des unions matriarcales, et entraîne certaines 
sauvegardes dans le mariage contractuel » (pp. 222-223). 
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Politique 


Du conflit entre le principe de pos- 
session et le principe de création 
dans la vie sociale. 


BERTRAND RUSSELL a écrit, au cours de la guerre, une série d'essais 
qui ont été réunis en un volume et dont il a été publié une traduction fran- 
çaise sous le titre de Principes de reconstruction sociate (Paris, Payot, 
1924, 183 p., 10 fr. Traduction de E. DE CLERMONT-TONNERRE). Le but de 
ces essais est de suggérer une philosophie de (la politique basée sur cette 
croyance que, pour façonner la vie des hommes, l'impulsion & plus de 
force que le but conscient. RUSSELL montre que les impulsions et les désirs 
des hommes peuvent se diviser en ceux qui sont créateurs et ceux qui 
sont possessifs. Quelques-unes de nos activités nous conduisent à acquérir 
ou à garder ce qui existe déjà. L'impuilsion créatrice-type est celle de 
l'artiste, l'impulsion de possession-type est celle de la propriété. La meil- 
leure vie est celle dans laquelle les impulsions créatrices sont dominantes, 
et les impulsions de possession faibles. Les meilleures institutions sont 
celles qui produisent la plus grande puissance possible de création, et le 
plus faïble pouvoir de possession compatible avec l'instinct de conserva- 
tion. Le pouvoir de possession peut-être défensif ou agressif : dans Îa 
loi criminelle il est défensif, et chez les criminels il est agressif. On peut 
admettre à la rigueur que da loi criminelle est moins abominable que le 
criminel, et que la possession défensive est inévitable tant que la posses- 
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sion agressive existe. Mais les formes les plus purement défensives de 
l'état de possession ne sont pas en elles-mêmes admirables ; en réalité, 
dès qu'elles sont fortes, elles deviennent hostiles aux impulsions créa- 
trices. « Ne vous tourmentez pas à vous demander : Que mangerons-nous ? 
ou Que boirons-nous? ou De quoi serons-nous vêtus? » Quiconque & 
connu une forte impulsion créatrice a connu la valeur de ce précepte dans 
son sens exact et littéral : c’est la préoccupation des possessions, plus 
que toute autre ehose, qui empêche les hommes de vivre librement et 
noblement. L'Etat let la propriété sont les grandes incarnations du pou- 
voir de posséder; c'est pour cette raison qu'ils sont contraires à la vie 
et qu'ils aboutissent à la guerre. Possession veut dire : prendre ou garder 
une chose bonne dont on enlève la jouissance à un autre; création veul 
dire : mettre dans le monde une chose bonne dont autrement personne 
n'aurait joui... 

Le principe suprême, en politique aussi bien que dans la vie privée, 
devrait êtra de favoriser tout ce qui a un pouvoir créateur et ainsi de 
diminuer les impulsions et les désirs qui aboutissent à la possession. 
Actuellement, l'Etat est très grandement l’incarnation des impulsions de 
possession : intérieurement, il protège le riche contre le pauvre; exté- 
rieuremient, il emploie sa force à exploiter les races inférieures et à riva- 
diser avec les autres Etats. Tout notre système économique est exciusi- 
vement basé sur la possession; cependant, la production des marchan- 
dises est une forme de création et, excepté dans la mesure où elle est 
irrémédiablement mécanique et monotone, elle pourrait devenir un moyen 
de propager les impulsions créatrices. On pourrait fairè beaucoup dans 
ce but, ten organisant les producteurs de certains articles en une démo- 
cratie autonome, soumise au contrôle de l'Etat pour les prix de vente, 
mais non pour Ce qui concernerait le mode de production. 

RUSSELL observe que l'éducation, le mariage et la religion sont des élé- 
ments essentiellement créateurs : cependant tous trois ont été viciés par 
l'intrusion des buts de possession. « L'éducation est généralement traitée 
comme un moyen propre à prolonger le salu quo en insinuant des préjugés, 
plutôt qu'en créant une pensée libre et une noble vigilance intérieure, par 


l'exemple de sentiments généreux et le stimulant des idées aventureuses. : 


Dans le mariage, l'amour qui est créateur est enchaîné par la jalousie qui 
est un instinct de possession. La religion, jui pourrait rendre libre la 
vision créatrice de l'esprit, sert plutôt à comprimer da vie de l'instinct et 
à combattre l'esprit critique. Dans toutes ces voïes, la crainte qui naît de 
la possession précaire a remplacé l'espoir inspiré par la force créatrice. 
Le désir de piller les autres est reconnu comme mauvais en théorie, mais 
la crainte d’être pillé n’est guère meilleure. Cependant l'un et l’autre de 
ces motifs dominent neuf fois sur dix en politique et dans la vie privée. 

» Les impulsions créatrices chez les différents individus sont essen- 
tiellement harmonieuses, puisque ce qu’on crée ne peut être un obstacle 
à ce qu’un autre veut créer. C’est l'impulsion de possession qui implique 
le conflit. Bien qu'en morale et en politique, les impulsions créatrices et 
les impulsions de possession soient en opposition, cependant, au point de 
vue psychologique, les unes peuvent facilement faire place aux autres, 
selon le hasard des circonstances et de l’occasion. On devrait étudier la 
genèse des impulsions et des causes qui les font changer. L'éducation et 
les institutions sociales devraient être rendues telles qu'elles puissent 
fortifler les impulsions qui s’harmonisent chez les différents individus, et 
affaiblir celles qui sont source de conflit » (pp. 172-174) k 
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De la destinée des initiateurs 
dans la société. 


Le pouvoir final de ceux dont la pensée est vitale, déclare RUSSELL, 
est beaucoup plus grand qu'il ne semble aux hommes qui souffrent de ce 
qu'il y a d’irrationnel dans la politique contemporaine, La tolérance fut 
autrefois da théorie isolée de quelques philosophes hardis. La démocratie, 
en tant que théorie, est sortie d'une poignée d'hommes dans l’armée de 
Cromwell; par eux, après la Restauration, l'idée s'est transportée en 
Amérique, où telle est venue à maturité pendant la guerre de l’Indépen- 
dance. D'Amérique, La Fayette et les autres Français qui avaient combattu 
aux côtés de Washington, apportèrent en France cette théorie de la démo- 
cratie, où elle s’unit à l'enseignement de Rousseau, et inspire la Révolu- 
tion. Le socialisme, quoi que nous pensions de ses mérites, est un grand 
pouvoir, qui se développe et transforme la vie économique et politique; 
let le socialisme doit son origine à un très petit nombre de théoriciens 
isolés. Le mouvement féministe, qui est devenu irrésistible et qui n’est 
pas loin de triompher complètement, a commencé de la même manière 
avec quelques idéalistes peu pratiques : Mary Wolistonecraft, Shelley, 
John Stuart Mill. Le pouvoir de la pensée est à la longue plus grand 
qu'aucun autre pouvoir humain. Ceux qui sont capables de penser et qui 
ont conscience des besoins de l'humanité, arriveront probablement tôt 
ou tard au résultat auquel ils visent, mais ce ne sera pas de leur vivant. 

» Mais ceux qui veulent gagner le monde par la pensée, doivent 
accepter de le perdre dans le présent en tant que soutien. La plupart des 
hommes traversent la vie sans se poser de questions, acceptant les 
croyances et les pratiques courantes, se rendant compte que le monde 
sera leur allié s'ils ne se mettent pas en opposition avec lui. La pensée 
nouvelle au sujet du monde est incompatible avec ce confortable acquies- 
‘eement ; ‘elle demande une certaine indépendance intellectuelle, une cer- 
taine énergie solitaire, un pouvoir de domination intérieure du monde et 
des vues qu'il engendre. Sans qu'elle consente à la solitude, la pensée 
nouvelle ne peut germer. Et elle m'aboutira pas, si cette solitude est 
accompagnée d’éloignement vis-à-vis des autres, ou si ce détachement 
intellectuel conduit au mépris. C'est parce que l’état d'esprit requis est 
subtil et difficile, parce qu'il est difficile d’être cérébralement détaché des 
autres sans leur être lointain, que la pensée féconde concernant les 
- affaires humaines, n’est pas répandue, et que la plupart des théoriciens 
sont conventionnels ou stériles. La sorte de pensée nécessaire est rare et 
difficile, maïs «elle n’est pas impuissante. Ce n’est pas la crainte de l'im- 
puissance qui doit nous détourner de la pensée, si nous avons le désir 
d'apporter dans le monde un espoir nouveau... » 


Qu'est-ce que le nationalisme? 


MAURICE VAUSSARD a réuni en un volume, intitulé Enquëête sur le 
nationalisme (Paris, Editions Spes, 1924, 423 p., 12 fr.), les réponses que 
lui ont données soixante-deux personnalités catholiques consultées par lui 
afin de connaître leur sentiment sur le nationalisme en général, son contenu 
doctrinal par rapport au catholicisme, ses relations nécessaires ou acci- 
dentelles avec le principe des nationalités, qui a tant influé depuis plus 
d'un siècle sur la politique européenne et notamment sur les traités de 
Versailles, de Saint-Germain, etc., et ce qu'elles pensent des répercussions 
morales et religieuses du nationalisme dans leur propre pays et comment 
il y est particulièrement envisagé. : | | 

D'après les réponses des correspondants, le nationalisme ne peut se 


148 TRAVAUX RECENTS 


confondre ni avec l'impérialisme matérialiste, ni avec le nationalisme 
idéaliste. Plusieurs correspondants commencent par affirmer qu’en toul cas, 
même dans ses excès, il est préférable à son contraire : l'internationalisme. 
Le prince GHika et M. GONZAGUE DE REYNOLD insistent fortement sur ce 
oint. 

: « En général, écrit VAUSSARD, on s'accorde à le déterminer, soit par 
un sentiment d'inquiétude en face d’un péril prochain, qui renforce el 
exalte le patriotisme, soit comme la réaction fébrile, mais salutaire, d'un 
corps malade qui veut guérir. » « Le nationalisme, écrit Mgr JULIEN, à 
l'intérieur de la nalion, peut se définir la conscience plus vive et plus 
inquiète que prend une nation, devant certains dangers, de sa personnalité 
morale. » « De même, d'après EMILE BAUMANN, les peuples faibles ou décii- 
nants sentent suspendue sur eux une possibilité de catastrophes : c'est 
pourquoi leur patriotisme inquiet s'aiguise en nationalisme. » Mais nul 
n'a mieux indiqué ces différences que le R. P. VERMEERSCH, qui témoigne 
au simple patriotisme une préférence marquée. « Le patriotisme est fondé 
sur des attaches naturelles et des bienfaits reçus; le nationalisme sur des 
espérances ambitieuses. Le patriotisme est paisible : il a la tranquilité de 
la piété et de la reconnaissance; le nationalisme est agité, remuant : il a 
l'inquiétude des rêves d'avenir; etc. » Par M. MAURICE BLONDEL, l'élément 
d'inquiétude et d'exaltation qui se mêle au nationalisme est également 
dénoncé comme déplorable et périlleux. 


Au contraire, le prince GH1KA juge favorablement cet « acte de défense 
énergique... généralement salutaire, quoique accompagné de phénomènes 
morbides, qui se produit quand une lésion a été apportée soit à l'intégrité 
de l'âme d'un peuple à travers les siècles (révolutions, etc.), soit à l’inté- 
grité de ce qu'on peut appeler son corps (lésions territoriales, etc.). » 
Et M. G. DE REeyNOLD écrit de même : « Le nationalisme ainsi compris n’est 
pas autre chose que la réaction saine et salvatrice d’un peuple qui veut 
vivre et cherche à éliminer les toxines étrangères. » 

Enfin, il est un bon nombre d'autres personnalités consultées, qui, 
plus ou moins influencées, elles aussi, par les théories de l'Action française, 
ne voient dans de nationalisme qu’un patriotisme éclairé, actif, subordon- 
nant rigoureusement les intérêts particuliers, individuels ou collectifs, à 
d'intérêt national. Tel est le cas du R. P. DE LA DRIÈRE, de RENÉ JOHANNET, de 
MM. RAVIER DU MAGNY, LE FUR, TERLINDEN, etc. Le R. P. ***, O.S. B., qui 
se rattache au même groupe, présente même essentiellement le nationalisme 
comme « une doctrine de mesure ». Et en rappelant l'institution divine du 
nationalisme hébreu, le caractère messianique qu'il a souvent de nos jours, 
Mgr CHOLLET et M. BAUMANN lui confèrent un titre de noblesse qui 
remonte beaucoup plus haut, n’en déplaise à JOHANNET, que 1892. 

Dans toutes ces réponses domine en général une note optimiste. Sans 
se dissimuler les dangers du présent, ni les fautes du passé, leurs suteurs 
ont foi dans l'avenir, celui de la France, de la Belgique, de la Suisse, 
celui de la civilisation. 

En face d'eux, l’exaltation méthodique et facilement intempérante du 
sentiment national, telle qu'elle a été définie par le P. VERMEERSCH, trouve 
quelques juges sévères, dont les vues plutôt pessimistes ne laissent pas 
d'être pénétrantes et les arguments de poids. C'est le R. P. GATHREIN qui, 
après avoir éloquemment opposé les enseignements des derniers Papes 
aux maximes et à Ja pratique politique des Etats dits chrétiens, « où les 
concepts de droit et de justice et les considérations inspirées de l'amour 
du prochain ne jouent plus aucun rôle », conclut que les vœux du Saint- 
Siège ont peu de chances d'être entendus de milieux dirigeants « pour 
le moins complètement indifférents à l'égard du christianisme ». C'est 
M. PAUL BUREAU, qui déplore sur ce point l'illogisme d'un grand nombre 
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de eatholiques et la timidité de quelques-uns de leurs pasteurs. C’est 
M. SHANE LESLIE, dont on n’a pas oublié le scepticisme amer, qui s'oppose 
au scepticisme aimable de M. CHARLES LOISEAU. C'est le comte FRANÇOIS 
PoTocxy, qui dénonce l'identification, trop fréquente en son pays, entre 


- nationalisme et catholicisme avec, comme résultat, Je rêve, caressé par 


certains éléments extrêmes, d’une « Eglise nationale, à base antijudaïque et 
antipapale ». C’est surtout M. ZDZIECHOWSKI qui, au contact de la pensée 
de SOLOVIEV et de la menace judéo-bolchevique, voit l'Europe, divisée par 
les passions nationalistes, à la veille d’être engloutie sous de nouvelles 
invasions barbares, qui peuvent aussi bien surgir du sol même des peuples 
les plus civilisés que du fond de l'Asie. L'exemple de la terreur communiste 
en Hongrie et en Italie est là pour le prouver. C'est enfin, sans parler des 
réprésentants de nations mutilées par les derniers traités de paix, M. Josepx 
Hours, dont la contribution spontanée n’est pas une ‘les moins précieuses 
de l'enquête et soulève de délicates questions. Pour M. l'abbé CALVET, que 
préoccupe spécialement le grand problème de l’union des Eglises, celle-ci 
n’ést possible, à n’en pas douter, que par une «limitation du nationalisme ». 


De l’attitude des catholiques 
vis-à-vis de la Société des Nations. 


. Mais peut-il être limité et par qui ou par quoi? demande VAUSSARD. 
Ici s’insère naturellement le rôle de la Société des Nations, qu'ont discuté 
avec soin plusieurs des personnalités consultées. 

« Cette institution ne semble pas encore à la veille de réaliser l'union 
parmi les catholiques. Cependant il nous semble que la très remarquable 
défense qu’en présente GONZAGUE DU REYNOLD pourrait permettre à adver- 
versaires et partisans de l’aréopage genevois de trouver un terrain d’en- 
tente. Ce « rien sonore », comme M. TERLINDEN, par exemple, appelle Îla 
Société des Nations, ne lui paraît si vain et si dangereux que parce qu'il 
met « des représentants de puissances rivales ou des incompétents » en 
mesure de régler des questions d'intérêt vital pour le pays qui aurait 
limprudence de les leur confier. Maïs lui-même reconnaît que pour la 
solution de diverses questions techniques de portée internationale, elle 
« peut rendre et rend de grands services ». Or, c’est à l'examen et au 
dénouement de ces questions techniques que, nous dit M. DE REYNOLD, 6e 
vouent en fait et de plus en plus les bureaux de Genève, contrairement 
à l'attente des idéologues qui les imaginèrent ou qui s’agitent alentour. 

» Je sais bien que M. CHARLES LOISEAU, comme s'il avait prévu l’objec- 
tion, s’est appliqué dans sa réponse à montrer la Société des Nations, par 
suite des égoïsmes nationaux qui s’y justaposent, impuissants à atteindre 
même « les buts encore trop larges qu'elle s'est assignés » et souligne 
l'échec de ses projets sur des problèmes assez nettement techniques, tels 
que le régime international des chemins de fer ou des voies d'eau. Il me 
permettra de lui opposer son succès incontestable dans la question, au 
moins aussi importante, du relèvement de l'Autriche, que la mauvaise 
volonté de M. Lioyp GEORGE avait, en 1922, renvoyé aux calendes grecques, 
et qui fut obtenu grâce surtout à l'énergie indomptable de Mgr SEIPEL sans 
doute, et aux qualités précieuses du haut-commissaire hollandais désigné 
par la Ligue des Nations, M. ZIMMERMANN, mais aussi par l’action rapide 
ef, l'intermédiaire efficace de celle-ci. 

» Même dans le partage de la Haute-Silésie, la solution qu'elle a fait 
prévaloir, si imparfaite qu'elle soit, à eu du moins le mérite d'éviter un 
désaccord formel entre les Alliés, la probabilité d’un conflit ensuite, et 
les Polonais — au témoignage de M. HALECKI — ont fini par l’accepter, 
sans trop de peine à ce qu’il semble. Cependant, il s'agissait là d’une 
question bien plus épineuse qu’un simple problème technique. 
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» Au fond, il y a dans l'hostilité d’un grand nombre de catholiques 
— de catholiques français notamment — à l'égard de la Société des 
Nations beaucoup de préjugés et d'ignorance de ce qu’elle est réellement. 
C'est l’idée qu’exprimait, dans une lettre que malheureusement, il ne m'a 
point autorisé de publier en raison de la haute situation qu'il occupe, et 
qui eût constitué une réponse à l'Enquête singulièrement instructive, l'un 
des plus éminents de ños compatriotes catholiques. 

» La Ligue des Nations est un essai respectable, qui a déjà donné des 
résultats et qui devrait avoir l'appui de tous les chrétiens... Il en est des 
institutions nouvelles comme des œuvres d'art originales : on n’admet 
pas l'intérêt d'une tentative, on veut que ce soit parfait du premier coup, 
et on se livre à des railleries aussi cruelles que faciles. » Et tout récemment 
on pouvait lire des déclarations analogues, dans un organe pourtant peu 
suspect de complaisances humanitaires, sous la signature d'un maître de 
la Faculté de droit de Paris, M. JosEPH BARTHELEMY, député du Gers : 
« Nous ne devons attendre de la Société des Nations ni toutes les répara- 
tions, ni toutes les sécurités... Mais s’il s'agissait seulement de moyens 
l'exécution, d’un système de crédits et de prêts internationaux, pourquoi 
bouder systématiquement contre un organisme qui a fait ses preuves? » 

» Certes, il serait souhaitable que l'arbitrage du Pape pût remplacer 
celui de Sir ERIC DRUMMOND et de ses acolytes, ou, du moins, que le 
représentant du Saint-Siège eût à Genève un rôle prépondérant, selon le 
vœu de Mgr JULIEN, de M. DE Las CASsEs et de tous les catholiques sans 
distinction de tendances. Mais à défaut de la reconnaissance par un monde 
paganisé de cette véritable Société des Nations, qui n'a jamais cessé 
d'exister et qui est l'Eglise, faut-il dénier à la Ligue de Genève, bien 
qu'elle ne possède ni force morale indiscutable, ni puissance de coerci- 
tion, le caractère de traduction imparfaite d’une idée chrétienne? Peut- 
être l'optimisme de Mgr d’ARRAS à l'égard de ses effets possibles paraîtra- 
t-il à certains un peu excessif, mais il ne nous semble qu'aucun catholique 
ne devrait se refuser à conclure sur ce point avec GONZAGUE DE REYNOLD : 
« Comment ne pas comprendre ce fait qui doit nous réjouir, nous qui 
appartenons à la religion de l'unité, ce besoin d’unité, cet effort de synthèse, 
qui inspirent, plus ou moins confusément, une époque dont la mission 
est de reconstruire? » 


Les tendances actuelles des na- 
tions : autonomie politique, auto- 


nomie économique. 


ALBERT MILHAUD à réuni en un volume, intitulé La Reconstruction du 
monde (Paris, Dunod, 92, rue Bonaparte, 1924, 486 p., 14 fr. 50), différents 
essais concernant des faits et des idées, des hommes «et des doctrines, qui 
ont joué un rôle dans la vie du monde dépuis l'armistice jusqu’à nos jours. 

« L’époque semble toucher à son terme, écrit MILHAUD, qui avait débuté 
au XV° siècle et avait marqué la division de la planète entre plusieurs 
potentats, jaloux de la gloire des Assyriens, d'Alexandre, des Romains et 
de Gengiskhan, de Timourlenk et des Grands Mogols. Sans outrepasser 
les droits de l'observation et de la logique, on est en üroit de dire : une 
époque s'achève qui avait débuté par la grande expansion des petites 
monarchies d'Espagne et de Portugal. 

» L'aventure conquérante ayant pris fin, les empereurs ayant entraîné 
les empires, les peuples paraissent au premier plan. Le monde reprend 
son allure antérieure, non pas identique, bien entendu : l'expansion des 
races, la blanche et la noire en particulier, l’extermination de certains 
peuples dans le Nouveau-Monde, ne permettent pas de retrouver la fres- 
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que tout entière cachée sous un badigeon trois ou quatre fois séculaire. 
Mais la carte politique et territoriale du monde ressemble beaucoup plus 
à celle du XV° siècle qu'à celle du XVII° ou du XIX° siècle. Voilà le fait 
le plus frappant. 

» Hasard ? Non pas. Que fait l'Europe depuis cent ans, en refoulant 
progressivement le Turc du continent ; «elle fait reparaître des peuples en 
retrait : Grecs, Serbes, Valaques et Moldaves, Albanais et Bulgares. L'Eu- 
rope a peiné pour refaire la carte des Balkans à peu près telle qu’elle 
était dessinée par d'histoire du moyen âge. 

» Qu'avons-nous voulu ren Bohôme ? Faire revivre un Etat et un 
peuple biffés depuis 1620. Qu’avons-nous cherché en Pologne, en Lithua- 
nie ? A rendre la vie à des nations ensevelies depuis 1772, 1793, 1795. 

» Un peu partout, les peuples ont demandé la revision de verdicts 
séculaires, si bien que le retour au statu quo ante nous place vis-à-vis 
d’un monde qui ne ressemble en rien à celui qu'ont connu Talleyrand et 
Metternich, un Vergennes et un (Choiseul, un Richelieu et un Mazarin, 
un François I°* et un Henri Il. Louis XI ou Charles V seraient seuls capa- 
bles de reconnaître l’Europe actuelle, pour ne parler que de l'Europe 
seulement » (pp. XI-xI1). 

MILHAUD croit que le monde évolue lentement vers la pan-démocratie. 
« Sans doute, dit-il, l’ordre ne règne-t-il pas dans {ous les pays qui ont été 
découronnés : il a mis bien qu temps à s'établir dans les Etats de la jeune 
Amérique. I] n’y a pas de route royale pour l'éducation des peuples. Toute 
expérience politique se paie. Maïs le monde s'est aujourd'hui affranchi de 
forces qui le tyrannissaient depuis plusieurs siècles. 

» Les peuples goûtent la joie d’être enfin seuls, chez eux, par l'exclu- 
sion des intrus. Assurément l’affranchissement politique serait de peu de 
prix, s’il s’accompagnait d'un asservissement économique. A l'heure ac- 
tuelle, les mêmes hommes qui ne comprennent rien au changement fon- 
damenal qui se produit dans ia politique ne comprennent guère plus aux 
transformaions essentielles qui s’introduisent dans les idées des peuples 
en matière économique. De @e côté aussi, c'est le mot d'indépendance qui 
sonne fort. | 

» Autrefois, chaque souverain voulait avoir son armée et, le cas 
échéant, sa marine. Aujourd'hui, chaque nation veut avoir ses moyens de 
défense au point de vue agricole, industriel, commercial. 

» Le grand commerce international ira-t-il suivre dans la fosse com- 
mune les vieilles entreprises de domination par les armes? Cela paraît 
vraïsemblable et possible. Et c’est la question de demain. 

» L'idée de faire servir un peuple à l'utilité exclusive d’un autre, est 
en train de passer chez les nations qui, jusqu'ici, se laissaient faire. Auto- 
nomie politique, autonomie économique. I s'ensuivra encore quelques 
conséquences qui nous ramèneront à un nouveau temps où, comme dans 
l’ancien, le travail était organisé dans le cadre des exigences et des possi- 
bilités nationales » (pp. XIV-XV). 


De certaines conséquences 
de l’internationalisme. 


L'ouvrage de CHARLES CONANT JosEy, intitulé Race and national 
solidarity (New-York, Charles Scribner’s Sons, 1923, 2 doll. 50 c.), a pour 
objet d'étudier, d’une facon critique, la nature des tendances idéalistes 
qui visent à éliminer toutes les distinctions entre hommes basées sur la 
race et la nationalité. Cette étude a paru nécessaire à l’auteur parce que 
la conscience de groupe, fondée sur la race, possède, quoi qu’on en dise, 
une valeur propre et qu’il y a des dangers manifestes dans l’extension, que 
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certains esprits voudraient accomplir, de l'idéal démocratique à toute 
espèce de relations entre les hommes. Si l'on mettait en pratique les 
théories internationalistes, on assisterait bientôt à la disparition de la 
conscience raciale. Le monde serait privé de la puissance, du courage, 
de l'ambition et de la sympathie qui sont les caractéristiques d’une con- 
science de groupe fortement développée. Il se produirait un classement 
des races qui ne serait pas pour nous plaire. Préparons-nous, si pareil 
idéal pouvait se réaliser, à voir notre niveau de vie s’abaisser de plus en 
plus par l'effet de la concurrence néfaste du travail à bon marché dans 
les contrées qui désirent s’industrialiser. Préparons-nous à une lutte d’ex- 
termination entre la race blanche et la race jaune. Aïnsi les sympathies 
que nous aurions nourries vis-à-vis de l'internationalisme auraient pour 
conséquence de nous conduire à notre propre ruine et à celle du monde. 
Pareille éventualité ne doit pas être envisagée sérieusement. Les reven- 
dications du travail peuvent être satisfaites sans recourir à l’internatio- 
nalisme. Les groupes sociaux, qui sont aussi des groupes d'intérêts, peu- 
vent coexister pacifiquement et accomplir chacun leur destinée, sans qu’il 
soit nécessaire de les fusionner pour créer, par là-même, des situations 
particulièrement dangereuses pour l'avenir de tous les peuples. 


Y a-t-il une crise de la politique 
sociale ? 


Il résulte de certaines @éclarations, notamment celles de membres du 
« Verein für Sozialpolitik », que des auteurs et des professeurs qui pas- 
saient, en Allemagne, pour les défenseurs attitrés de la politique sociale, 
ont aujourd'hui modifié leur attitude. HERKNER conjure les syndicats de 
ne pas exagérer leurs revendications et de tenir compte des réalités. 
STEIN réclame un temps d'arrêt dans la politique sociale : c’est l’économie 
nationale qui doit avoir la prépondérance; on ne peut songer aux réformes 
sociales que dans les périodes économiques saines et prospères, et non pas 
en temps de crise, quand un pays affaibli lutte pour son existence même. Ces 
déclarations ont fait naître une polémique dont on retrouve les échos dans 
la Soziale Prazis de 1923. Dans un article de la Zeitschrift für Potitik (1924, 
n° 5), auquel nous empruntons ces renseignements, FRANZ EULENBURG, pro- 
fesseur à l'Ecole supérieure de commerce de Berlin, rappelle l'attitude de 
BRENTANO qui est resté un partisan décidé de la réforme sociale, et notam- 
ment de la loi des huit heures. I] montre aussi qu’on s’est mis à seruter les 
raisons d’être de la politique sociale et qu’on a constaté que l'élément senti- 
mental y avait joué un rôle exagéré. EULENBURG estime qu’il faut chercher 
ces raisons dans une autre direction. On peut faire remonter les débuts de 
ba politique sociale à l’époque de l'introduction des lois d'assurance sociale 
par BISMARCK, qui fut suivie d’une ère de législation sociale à laquelle pré- 
sida BERLEPSCH. Ce n’était pas une période de prospérité. Le but que pour- 
suivait le Gouvernement était plus réaliste que sentimental. Il s'agissait de 
protéger les forces nationales productives, dont la principale est le travail 
des hommes. Cette politique est nécessaire dans les pays industriels qui veu- 
lent conserver un marché intérieur stable et s’assurer la main-d'œuvre dans 
les régions où .elle n’afflue pas naturellement. Utiliser aussi longtemps 
que possible la puissance du travail de la nation et la renforcer, tel doit 
être le but de toute politique sociale. On entre à cet égard dans les idées 
de FRIEDRICH Lisr. Cette politique est indépendante de toute considération 
humanitaire ou philanthropique : ce n’est qu'un aspect de la politique de 
la production. La science n’a pas à s'occuper de défendre ou de rejeter des 
mesures politiques. Les jugements de valeur dont s'inspire la politique 
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sont subjectifs et déterminés par des raisons de sentiment. Ils échappent 
donc à la science, mais celle-ci, si elle doit accepter la politique sociale 
comme un fait sans pouvoir la diriger, peut cependant étudier les résultats 
des mesures introduites dans l’organisation sociale. Elle peut aussi, grâce 
à l'expérience et à la logique, discuter les moyens qui parraissent plus 
particulièrement propres à la réalisation de l’objet envisagé. C'est ce qui 
se passe en ce moment avec la question des huit heures et de l'arbitrage. 
EULENBURG prend position à ce sujet en insistant sur le caractère senti- 
mental des huit heures et la nécessité où se trouve l'Allemagne d'’inten- 
sifier sa production et de produire à bon marché. Il étudie les arguments 
invoqués de part et d'autre et en scrute la valeur. Il conclut que la question 
n’est pas claire — non liquet. I1 semble que la réglementation de la durée 
du travail ne puisse s'exprimer fructueusement que dans un régime très 
simple, qui tiendrait compte de toutes lés nécessités des industries. Il se peut 
que les expériences faites avant la guerre .avec la journée de neuf heures 
puissent se réaliser aussi avec celle de huit heures, mais c'est une affaire 
d'expérience qui ne peut être décidée en principe. Actuellement, les em- 
ployeurs voudraient supprimer toutes les entraves à la liberté du travail 
introduites par la Révolution, tandis qu’une grande partie des ouvriers 
s’accrochent désespérément aux dernières réformes. Ce n’est plus une 
querelle économique, c’est un conflit politique. L'Etat ne peut guère y 
intervenir autrement que par voie de compromis : il est peu probable qu'il 
aille jusqu’à la suppression d'institutions nouvelles. Quant à la politique 
sociale, qu'’a-t-elle à craindre de tout ceci? Traverse-t-elle une crise? Si 
crise il y à, il s’agit plutôt d'une crise de croissance, de développement. 
Critique et réorganisation sont des indices de vie. 


La commandite d'atelier comme 
solution de la question ouvrière. 


Dans la préface qu'il a écrite pour l'ouvrage de H. DUBREUIL sur La 
République industrielle (Paris, Bibliothèque d'éducation, 15, rue de Cluny, 
1924, 347 p., 7 fr.), CHARLES G1DE rappelle que le découragement de la 
classe ouvrière tient à deux causes qui sont : d’une part, que l’ouvrier ne 
se sent pas apprécié, qu'il ne peut attendre une rémunération équivalente 
à la valeur de son travail et par conséquent n'a aucun intérêt à augmenter 
le rendement; d'autre part, qu’il n’a pas l'indépendance qui est la con- 
dition indispensable d’un travail joyeux et productif. C’est le bon ouvrier 
qui souffre le plus de cette double plaie du salariat, et c’est bien pour- 
quoi se sont les meilleurs ouvriers qui deviennent les militants syndi- 
calistes et sont les premiers frappés, car les patrons n'aiment pas à avoir 
chez eux les « fortes têtes » ; ce sont des gêneurs. 

Que faut-il donc faire pour porter remède à cette mortelle maladie 
du travail? Abolition du salariat, répondent les socialistes et syndicalistes 
dans leurs manifestes. Mais ce n’est qu’un mot, répond G1IDE, Car, fût-il 
supprimé, il s’agit de savoir par quoi on le remplacera. 

M. DUBREUIL ne cherche point la solution dans le collectivisme, mais 
au contraire dans ce qu'on pourrait appeler l’individualisme. « Quiconque 
est né iet a vécu dans les couches les plus profondes de la classe ouvrière 
française, sait combien il est commun d'entendre affirmer qu’on aime 
mieux y vivre de pain et de fromage, dans une situation indépendante, que 
dans un bien-être relatif en travaillant chez les autres. Voilà la marque 
ineffaçable de l'attachement obstiné de ce peuple pour la liberté indivi- 
duelle, ce qui prouve qu'il n’est pas socialiste, tout au moins dans le sens 
que l’on attache ordinairement à ce mot. » 
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La solution doit done être cherchée dans une organisation du travail 
qui assurera à d'ouvrier l'indépendance et «la possibilité de recevoir le 
prix total de sa production » — exactement les mêmes conditions que 
celles dont bénéficient le travailleur paysan ou l'artisan. 

Gine se demande si une telle organisation serait possible sous le 
régime de la grande industrie. « Oui, en créant à l’intérieur de l'usine 
de petites associations de travail coopératif, en sorte que l'usine ne serait 
plus qu'une sorte de fédération d'associations autonomes. Ce serait la 
république industrielle (c’est le titre du livre) ou, si l’on préfère, un 
retour « à l’intime et profonde pensée de 1848 » ; quelque chose de sem- 
blable à ce qu'est, dans l’ordre politique, la République soviétique. 

» Cette organisation du travail répondrait parfaitement aux condi- 
tions énoncées ci-dessus. Le travailleur ne se sentirait plus dépendant du 
patron; il ne se sentirait plus contrôlé et espionné, « cause principale du 
dégoût des ouvriers pour l’organisation actuelle du travail ». I1 recevrait 
la valeur totale de son travail, car il vendrait sa main-d'œuvre à l'usine 
à prix débattu, de même que la compagnie des mines lui vend son char- 
bon. Ainsi serait écartée la vaine recherche du » juste salaire ». Enfin, ce 
serait l'association de main-d'œuvre qui se recruterait elle-même et par 
là disparaîtraient les abus de l’embauchage et du congé qui sont une des 
pires misères du salariat. 

» Tel est le régime qui apparaît à M. DUBREUIL comme la solution de 
la crise du travail. 1 est réalisé depuis assez longtemps déjà dans quel- 
ques industries, notamment dans l'imprimerie, sous le nom plus modeste 
de «commandite d'atelier ». Nous l'avons nous-même souvent signalé 
comme une heureuse transformation äu salariat, plus féconde semble-t-il 
que la coopération de production proprement dite, parce que comportant 
de plus vastes potentialités d'expansion. 

» Mais nous nous demandions en même temps, écrit GIDE, pourquoi 
ce mode d'organisation du travail restait encore plus restreint dans ses 
réalisations que l'association de production elle-même, et nous n’avions pas 
trouvé d'explication. Or, nous n'avons pas trouvé non plus dans le. livre 
de M. DUBREUIL la raison de ce peu d'expansion. Est-il bien sûr que cette 
solution réponde aux desiderata de la classe ouvrière, et si oui, pourquoi 
continue-t-elle à d'ignorer? Car je n'ai pas souvenir d’avoir vu cette 
revendication figurer dans les manifestes d'aucun congrès syndicaliste ou 
socialiste. Ne faut-il pas en conclure qu'il y a dans cette solution quelque 
lacune qui la discrédite auprès de la classe ouvrière ? » (pp. 8-10). 


Les principes qui dominent l'exposé de DUBREUIL sont cependant, caté- 
goriques; pour conquérir sur de travail un droit véritable, définitif et 
incontestable, les ouvriers doivent pouvoir écarter toute influence patro- 
nale de l’embauchage en devenant leurs propres recruteurs. 

« Pour que le maximum de justice règne automatiquement dans les 
rapports du travail, explique-t-il, il faut que les ouvriers soient placés 
pour discuter dans des conditions d'égalité totale avec les clients qui 
achètent la main-d'œuvre, c’est-à-dire les patrons. 5 

» Pour faïtre disparaître le salaire-ration. il faut que les ouvrier 
reçoivent Je prix intégral d'une production dont Ja valeur aura été libre- 
ment débattue au préalable, comme celle de toute autre marchandise. 

» Pour rendre inuliles tous les stimulants artificiels, reconnus fon- 
cièrement inopérants, il faut libérer tous les ressorts de l'intérêt indivi- 
duel en faisant de chaque ouvrier de « marchand » de son propre travail, 
et permettre un libre essor à tous les setiments de la personnalité. 

Pour donner à l'esprit des métiers la possibilité de pénétrer à nouveau 
Jâme ouvrière des joies de la création, et de tous les enthousiasmes 
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esthétiques, il faut donner à l’organisation du travail une autonomie totale. 
C’est ce que Michelet voulait pour les paysans lorsqu'il parlait de leur 
mariage avec la terre : « Tu auras de la terre, cela veut dire : Tu ne seras 
» point un mercenaire qu’on prend et qu’on renvoie demain, tu ne seras 
» point serf pour ta nourriture quotidienne, tu seras libre. Libre! Grande 
» parole qui contient, en effet, toute dignité humaine ; nulle vertu sans la 
» liberté! » 

» Même problème pour réaliser la république industrielle; il faut y 
marier l'ouvrier avec l'outil et non le faire son «esclave. 

» Pour les paysans auxquels pensait MICHELET, le problème s’est trouvé 
résolu par leur facilité d'accession à la propriété, dans l'extrême morcel- 
lement de la terre; mais pour les ouvriers industriels, la solution ne peut 
être cherchée selon la même méthode, et tous les systèmes qui se préoc- 
cupent de la propriété de l’usine me paraissent passer à côté de la ques- 
tion. S'il est vrai que l’industrie doit être morcelée comme la terre pour 
parvenir à la stabilité la plus fixe, et pour que ceux qui y sont occupés 
travaillent avec l’acharnement du paysan, c'est dans quelque chose de 
plus idéal que la propriété qu’il faut opérer le morcellement, c'est-à-dire 
dans la responsabilité, dont chacun, du haut en bas de la hiérarchie, doit 
recevoir une part conforme à ses aptitudes. 

» (Ces satisfactions obtenues, le travailleur aura alors le sentiment 
d’être placé à son rang parmi les créateurs de pensées et de formes. 

» Mais tout en cherchant l'autonomie ‘totale, il nous ‘faut aussi res- 
pecter la « ligne de continuité » par laquelle passe lentement le progrès, 
en nous gardant de briser le cadre de la technique industrielle tel qu'il 
a été progressivement construit par l'expérience » (pp. 192-194). 

Le travail coopératif doit ouvrir des possibilités d'augmentation 
considérable de la production «et par conséquent de faire baisser les prix 
de revient. Ce résultat peut être prévu sans crainte de faire une prophétie 
hasardeuse, tellement il est certain que par un intérêt direct, où se con- 
jugueront à la fois l'intérêt individuel et l'intérêt collectif, l'attention 
ouvrière sera constamment en éveil sur toutes les possibilités d'étudier 
des méthodes capables d'améliorer le rendement. 

» Ensuite, les ouvriers auraient fait une autre conquête vers laquelle 
- ils soupirent unanimement : la sécurité dans leur emploi. Il est évident, 
en effet, que l’embauchage et le débauchage d’un ouvrier dans chaque 
équipe considérée, devraient être laissés à l'initiative des ouvriers eux- 
mêmes, selon les besoins de la petite fraction de production qu’ils assu- 
rent. Ainsi, ce serait l'abri certain contre les abus d'une autorité exté- 
rieure; @e serait la justice garantie à chacun lorsqu'il aurait exécuté 
honnêtement sa part de travail commun. Le renvoi brusque et injustifié 
disparaîtrait et une satisfaction considérable serait ainsi donnée à la 
dignité ouvrière. 

» Libérés dans l’infinie diversité des divisions actuelles de la produc- 
tion par l’organisation coopérative, y formant autant de républiques auto- 
nomes, hiérarchiquement superposées, et intéressées à la bonne marche 
de l'ensemble par un fédéralisme maturel, les travailleurs retrouveraient, 
sinon le cadre, du moins l'atmosphère et l’aisance de gestes des ateliers 
familiaux, même au sein des plus puissantes entreprises. 

» Seuls maîtres du gouvernement de leur esquif, ils seraient obligés 
par un intérêt direct de mettre de plus capable au gouvernail, et de l’'en- 
tourer d’un état-major rationnellement sélectionné, mis ainsi à même de se 
développer davantage par le libre exercice de ses facultés » (pp. 216-217). 


a ————— 
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De la politique des Alliés vis-à-vis 
de l'Allemagne au point de vue 
des réparations. 


On trouvera dans l’ouvrage de PIERRE Noël, docteur en droit, ancien 
attaché à la délégation française à la Commission des Réparations : L’Alle- 
magne et les réparations (Paris, Payot, 1924, in-&°, 224 p., 12 fr.), un exposé 
de ce problème étudié sous les aspects suivants : 4° Comment a été envi- 
sagé le problème des réparations pendant la Conférence de la Paix et pour 
quels motifs le montant de la charge à assurer par l'Allemagne n’a pas 
été fixé en 1919; 2° Comment la Commission des Réparations a procédé 
à l'évaluation des dommages subis par des alliés; 3° Quelles ont été les 
modalités de paiement arrêtées par les gouvernements alliés au mois de 
mai 1921, ainsi que iles délais de paiement accordés à l'Allemagne jusqu’au 
1°7 janvier 1923, date à laquelle elle à cessé pratiquement d'exécuter ses 
engagements. Ensuite l’auteur à été amené à examiner da capacité de 
paiement de l'Allemagne. « Pour s'acquitter de sa dette, explique-t-il, Île 
gouvernement allemand: devra obtenir de ses ressortissants, soit par 
l'impôt, soit par l'emprunt, les ressources nécessaires ; c’est le problème 
buägétaire; en outre, il devra faciliter la transformation de l’économie 
allemande en vue de transférer aux alliés les ressources qu'il aura ainsi 
obtenues du peuple allemand; c’est de problème économique. Contraire- 
ment à une opinion souvent répandue, le problème budgétaire nous à paru 
le plus important, et c'est pourquoi nous avons commencé par étudier 
quelle a été la gestion des finances publiques allemandes depuis l’ar- 
mistice et quels sont les remèdes susceptibles d'être employés pour parer 
au déséquilibre budgétaire actuel. Nous en avons conclu que l’Aïlemagne 
pourrait, dans un laps de temps peu éloigné, et dans la mesure où Îa 
population allemande reconnaîtrait la nécessité de subir des privations, 
payer deux, trois ou quatre milliards de marks-or par an. 

» (C’est à la même conclusion que nous sommes arrivé «en examinant 
les conditions dans lesquelles se pose le problème économique; en outre, 
nous avons réduit à néant, pensons-nous, l'argumentation suivant laquelle 
le gouvernement français serait en partie responsable de la ruine des 
finances de l'Allemagne pour avoir exigé des paiements impossibles, du 
point de vue économique, à effecter, ainsi que celle qui tend à grossir 
exagérément les inconvénients pour un pays de recevoir de l'étranger 
une forte indemnité en espèces. 

» Après avoir tenté d'établir que l'Allemagne est capable d'effectuer 
des paiements importants ten vue de dédommager les puissances alliées 
des dévastations qu’elle à commises, nous avons indiqué pourquoi les dis- 
positions du traité de paix concernant les réparations sont restées inap- 
pliquées, quel a été le rôle de la Commission des Réparations, la faible 
étendue de ses pouvoirs réels et pourquoi l'occupation de la Ruhr par 
la France paraît avoir été une opération indispensable. 

» Nous avons terminé notre ouvrage en exposant les motifs d'ordre 
économique, social et politique qui ont déterminé et déterminent actuel- 
lement la conduite de l'Allemagne, de l'Angleterre et de la France qui 
sont les trois puissances principalement intéressées dans la question des 
réparations » (pp. 10-11). 
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Littérature et Art 


De la position du lecteur et du 
critique vis-à-vis de l'œuvre litté- 
raire. 


Dans un article du Journal de psychologie normale et pathologique du 
15 mai 1924, P. AUDIAT expose d'intéressantes considérations au sujet de 
la psychologie des littérateurs (La critique littéraire devant la psychologie 
contemporaine, pp. 461 ss.). AUDIAT explique que, pour s'exprimer, l'œuvre 


: dittéraire a besoin de temps et de matière. « Elle représente une période 


dans la vie de l'écrivain, période qu'on pourrait à la rigueur chronomé- 
trer. Si rapide que soit l'exécution, si brève que soit l’œuvre, elle a duré; 
si fragmentaire que soit sa composition, il ne serait pas impossible de 
calculer les heures «et les minutes qu'a passées l’auteur à ce travail. De là 
cette conséquence : pour se réaliser, l'œuvre est obligée de durer, et, 
parce qu'elle dure, nécessairement elle change. À chaque instant de la vie 
mentale, le contenu de notre conscience psychologique varie; du passé 
s’y accumule, qui renforce, atténue ou ruine les tendances déjà existantes; 
de nouvelles intentions surgissent, d'autres désirs, d'autres impulsions. 
Bien plus, à mesure que l'œuvre s’accomplit, elle devient élle-même un 
fait psychique; elle entre à son tour dans le passé, elle s'intègre dans la 
conscience, elle modifie l’activité mentale et reçoit de cette activité modi- 
fiée des impulsions et des directives nouvelles. Aïnsi, de même que 


l'œuvre inexprimée «est un acte indivisible, l’œuvre exprimée constitue une 


série imprévisible. Sa constitution même représente un progrès irré- 
versible. 

« Par une illusion, poursuit AUDIAT, l'écrivain s’imagine volontiers 
que ide temps qu'il passe à écrire son œuvre est du temps inutile ou plus 
exactement que son œuvre serait instantanément écrite s'il n'avait pas 
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besoin de chercher les mots capables d'exprimer sa pensée, si Sa main 
n'était pas lente à tracer les lettres. Il est peut-être ingrat envers son 
esprit et injuste envers sa main. Dans le temps qu’il va hésitant, quêtant 
ses mots et formant des lettres, ce ne sont pas seulement des signes qui 
apparaissent, mais des idées auxquelles il n’avait point songé el qui n'eus- 
sent pu probablement surgir une seconde auparavant, parce que, dans la 
seconde écoulée, la conscience psychologique s'est enrichie d'une sensa- 
tion, d'une impression, d'un souvenir. Le travail du style, à en croire bon 
nombre d'écrivains, serait un travail d’ajustage et de la pensée aux mots, un 
travail de correction et d'élimination; il est, je pense, une période de 
création autant qu'une période de critique. Si le génie est quelquefois 
accordé à une longue patience, c’est que, dans @ette longue patience, il y 
a une longue attente, et qu'attendre, c'est permettre à l'esprit de s'en- 
richir de tous les éléments que lui apporte da vie » (pp. 463-464)... 

AUDIAT ajoute que s'il est vrai que l'œuvre est un acte, la critique 
doit renoncer à analyser cet acte; à donner une explication exhaustive de 
l'œuvre littéraire. Elle n’épuisera jamais la série des causes, et, alors 
même qu’elle les aurait épuisées, ce n'est pas en les additionnant qu'elle 
obtiendrait l'acte qui a créé l’œuvre, car cet acte n’est pas seulement une 
résultante mais aussi une intention. 

« C’est là, dit-il, une grave constatation qui risque de jeter la critique 
dans un scepticisme radical. Comment atteindre cet acte, si l'analyse est 
défaiïllante ? Il ne reste qu'une ressource : c'est de mimer cet acte, de le 
réaliser en nous-mêmes, de le revivre. 

» Au premier abord, l'entreprise paraît difficile, peut-être impossible. 
Comment arriver à se substituer en pensée à un homme que nous igno- 
rons, comment prétendre reconstituer la vie d'un esprit qui s'est évanoui 
il y a des années ou des siècles, comment s'évader de soi-même pour 
revêtir une autre personnalité, comment se dédoubler, comment jouer un 
rôle si peu en proportion avec nos facultés ? 

» À peine cette objection s’est-elle présentée, qu’une constatation 
vient lui enlever ce qu'elle a de redoutable. Je m'aperçois, en effet, que 
ce rôle qui m'effraie, cette besogne qui me déconcerte, je l’assume et je 
l'accomplis, sans même m'en apercevoir, chaque fois que j'ouvre un livre 
et que je lis. Instantanément, nécessairement, je me détache de moi- 
même, mon esprit se modèle sur l'esprit de l'auteur, il prend des attitudes 
semblables — ou à peu près — à celles que celui-ci a voulu prendre, il 
vit d'une vie qui n’est pas la sienne. Je me dédouble, je me transforme 
partiellement en un autre que moi-même. 

» Sans doute, continue AUDIAT, la suggestion test rarement complète, 
ma personnalité n’abdique presque jamais. Je fais des retours vers moi- 
même. Un va-et-vient s'établit entre de livre et moi, entre une pensée 
étrangère et ma pensée; entre deux pages, entre deux phrases, entre deux 
mots quelquefois, je reprends conscience de moi-même, je me détache du 
livre, je critique, mais, si rapide que soit cette alternance (elle peut 
atteindre une rapidité extrême), il n’en est pas moins vrai que, dans ia 
mesure où je prends connaissance d’un texte, je soumets mon esprit à 
l'esprit de l’auteur. Volontairement ou involontairement, tout lecteur est 
un acteur qui joue un rôle. Certes il le joue souvent très mail; il peut 
trouver le texte stupide, l’auteur maladroit, il peut débiter les phrases 
écrites sans y rien comprendre ; il peut montrer de la docilité ou au con- 
traire regimber et marquer son humeur, mais, bon gré mai gré, il ne peut 
connaître l’œuvre qu’en la jouant. Si le livre lui déplaît, si l’auteur lui 
impose un rôle qui le dépasse ou lui répugne, il ne lui reste qu'un refuge : 
ne pas ouvrir ou le fermer, en tous cas l’ignorer. 

» Voilà qui doit rassurer le critique. Il n’entreprend pas une tâche 
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impossible, si son but est de faire ce que fait tout lecteur : jouer un rôle 
dont l'auteur a donné le texte écrit. Mais la différence entre le lecteur et 
le critique c'est que le lecteur accomplit inconsciemment, automatique- 
ment un acte que le critique doit accomplir volontairement et consciem- 
ment » (pp. 464-465). 


Sur les procédés rationnels de la 
critique littéraire. 


Poursuivant son analyse, AUDIAT montre que le caractère progressif 
et irréversible de l’œuvre exprimée entraîne une autre conséquence : « Il 
détermine de façon précise comment le critique doit aborder l'étude d'une 
œuvre. Il lui interdit absolument de remonter des mots aux phrases, des 
phrases aux chapitres, des chapitres à l’œuvre, de l’œuvre à l'intention, 
Il lui déclare qu'une telle démarche est vaine. Pour atteindre l’activité de 
l'esprit, le critique suivra une marche descendante; aller de l'intention à 
l'œuvre, de l'œuvre aux chapitres, des chapitres aux phrases et des 
phrases aux mots. 

» Nous voilà encore en présence d’une exigence qui menace de ruiner 
la critique. Comment saisir une intention encore inexprimée, comment 
prendre conscience d’un acte qui n’a pas encore été réalisé, comment se 
hausser vers l'idée qui plane au-dessus de l’œuvre? La question est grave 
et l’on ne peut y réponäre en quelques mots. Aussi bien y répondre serait 
tracer le plan d'une méthode critique. Mais sans préjuger de cette 
méthode, il faut, franchement, se placer en face des faits. 

» Si la philosophie contemporaine a raison, ‘si l’acte est bien, comme 
«lle le dit, un acte progressif «et irréversible, le devoir du crit:que s'im- 
pose : il doit dérouler cet acte dans le sens même où il s'est déroulé, il 
‘doit mimer (cette activité en descendant le cours du temps, il doit prendre 
successivement les a‘ttitudes mentales qui ont été celles de l’auteur. Si, 


_ dans cette succession progressive, il n’y a rien autre qu’un mouvement 


qui se déroule, il est faux de distinguer l'invention de la composition, la 
composition du style, il n’y a qu’une invention qui dure, une pensée qui 
se réalise, une intention qui se cristallise. Le critique doit se placer à 
l’origine de l'acte, découvrir et prendre conscience de l'impulsion qui a 
préexisté à l'idée même, déterminer cette idée, la saisir encore toute 


: baïiÿnée de la vie obseure d’où elle a.émergé, la suivre patiemment dans 


ses essais, ses tâtonnements, ses progrès, observer comment elle.a groupé 
autour d'elle des éléments épars, comment elle s’est organisée, comment 
elle s'est en quelque sorte refermée sur elle-même, puis comment elle 
s’est développée, attirant à ælle ce qui lui était nécessaire pour vivre, se 
modifiant à mesure que la conscience qui la nourrissait se modifiait, com- 
ment «enfin elle s’est arrêtée et figée dans les mots. Intention, idée géné- 
ratrice, organisation, invention du style, telles sont les grandes étapes de 
la recherche critique, la route descendante que la philosophie contempo- 
raine propose et impose » (pp. 466-467). 


L'art envisagé comme un aspect 
de l’instinct de jeu. 


La bibliothèque de « L'Evolution de l'humanité » s’est enrichie d'un 
volume sur L'Art en Grèce, commencé par A. DE RIDDER et achevé par 
“W. DEONNA (Paris, La Renaissance du Livre, 78, boulevard Saint-Michel, 
4924, 430 p. ill., 20 fr.). 

Dans la préface qu'il a éerite pour ce livre, HENRI BERR développe 
cette thèse, à ses yeux d'importance capitale pour l'intelligence de la vie 
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et de l'histoire, que l'activité des vivants, de tous les vivants, se présente 
sous deux aspects opposés ; le travail et le jeu. 

« A tous ces degrés, la vie travaille, — vie individuelle et vie collec- 
tive, dans leurs combinaisons infiniment variées «et de plus en plus com- 
plexes. La vie travaille pour se maintenir, — c’est-à-dire pour se réparer 
(car elle s’use) et pour se protéger (car tout vivant est plus ou moins 
menacé par le milieu physique et par les autres vivants). La vie travaille. 
aussi pour s'accroître si — comme nous l'avons posé dans les volumes 
précédents — elle test essentiellement une tendance, un élan, un nisus. 
Elle s'accroît par la lutte et par l’union. 

» Le travail a un but d'intérêt pratique, d'utilité. Mais le progrès de 
la vie, obtenu par le travail même, la soustrait au pressant besoin, crée 
des possibilités de loisir, libère des énergies pour le jeu. Travailler, c’est 
entretenir la vie. Jouer, c’est jouir de la vie. 

» Toute l'organisation, tout le progrès de da vie tendent à l’affranchir 
de plus en plus du besoin immédiat, à lui procurer le loisir — non pas 
seulement passif, de détente, de repos, de sommeil, mais actif, pour la 
jouissance. 

» Dans le loisir, dès lors qu'il y a des énergies disponibles (le malade 
est de loisir, mais ne joue pas), ces:énergies tendent à s’employer pour 
le plaisir de s'employer, pour le soulagement die se dépenser. Le trop 
plein d'énergie comporte une activité de jeu. Et comme il y a des besoins 
primordiaux qui sont l'expression de la vie élémentaire, il y a des besoins 
de jeu qui résultent de l’affranchissement même du besoin ef qui sont par 
excellence le luxe de da vie. 

» Il faut remarquer, d'ailleurs, que «cette opposition théorique du 
travail et du jeu ne se réalise de façon absolue que dans le cas du besoin 
immédiat et pressant. Le travail et le jeu, l'intérêt et la jouissance désin- 
téressée peuvent se mêler de façons infiniment diverses, à des doses inf- 
niment variables. 

» On peut dire, sans paradoxe, que l’histoire des sociétés humaines, 
c’est l'histoire du loisir, des progrès du loisir, de sa répartition dans les 
classes sociales, de son utilisation. 

» De sa répartition. — Les institutions politiques comme l’organisa- 
tion économique tendent au bien général de la société, à l’allégement de la 
vie en groupe; mais ceux qui détiennent le pouvoir pour le bien général 
tendent à en user pour leur bien propre et à se décharger de travail. 
Tandis que ceux sur qui le travail pèse lourdement revendiquent leur 
part des biens de la vie et font des efforts — qui vont jusqu'aux révolu- 
tions — pour conquérir, si l'on regarde au fond, le droit au loisir. 

» De son utilisation. — Les modalités du jeu sont aussi nombreuses, 
virtuellement, que les puissances de l'individu; et, en fait, il y a le jeu 
des différents sens; il y a le jeu des diverses facultés supérieures : tout 
ce qui à servi d’abord à la défense et à l'entretien de la vie a servi ensuite 
à son épanouissement. Et selon les étapes de l’évolution historique, comme 
selon [les âges de la vie individuelle, des aspects du jeu sont extrêmement 
variés » (PP. VII-IX). 

Précisément, l’art est un de ces aspects du jeu : 

« L'art est à double face; il utilise le trop-plein de ceux qui ont les 
sens les plus développés, les facultés les plus riches, qui sont, pourrait-on 
dire, gonflés de sève et qui jouissent par un acte créateur; il l'utilise pour 
la jouissance contemplative de ceux qui ont les mêmes aptitudes, les 
mêmes besoins, à un degré moindre, qui ne pourraient, qui ne sauraient 
sans les premiers soulager leur être insatisfait. Il y a l'artiste, l'œuvre 
artistique ; et il y a l'amateur d’art, la contemplation esthétique. L'oppo- 
sition doit être nettement exprimée par les termes. 
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» Mais l’art, à l’origine, n'était jamais dégagé de l'utile : il s'y SUur- 
ajoutait. L'homme a commencé, comme artiste, par orner les objets 
nécessaires, embellir le décor d’une vie qui échappait au besoin rigoureux. 

» Nous croyons que notre excellent collaborateur W. DEONNA, qui 
a beaucoup réfléchi sur la nature et les origines de l’art, a tout à la fois 
tort et raison quand il tend à identifier des inventions techniques, la civili- 
sation générale, et l'art proprement dit, quand il confond ou unit des 
«arbs » pratiques et les arts esthétiques dans une « archéologie » com- 
prise en un sens démesurément large. Le mot art, — originellement 
combinaison, — qui a donné artisan et artiste, aurait dû donner artiel et 
artistique. Selon nous, il ne faut pas dire, il n’y a pas avantage à dire : 
« Créateur, façconnant la matière naturelle, que se soit celle des techni- 
» ques Îles plus pratiques ou celle des beaux-arts, l'homme est un artiste, 
» un auteur d’art... [Le moment où il s’est libéré de la servitude de la 
» nature pour réagir sur la matière, est une date importante dans l’his- 
» toire de l'humanité : celle de l'invention de l’art. » Sans doute l’art s'est 


‘appliqué d’abord, il continue à s'appliquer aux produits de l'industrie 


humaine : il n’y en à pas moins une différence intime, radicale, parmi les 
inventions des hommes, entre celles qui sont destinées à accroître leurs 
commodités de vie et celles qui font jouer quelqu’une de leurs facultés ou 
plusieurs » (pp. XI-xI1). 

Il y a des sens, observe BERR, qui ne sont pas étrangers aux jouissances 
esthétiques, mais desquels ne relève aucun art organisé, parce qu'ils sont 
trop engagés dans les besoins immédiats de la vie : le goût, le toucher, 
l'odorat. «Les sens nobles sont ceux de la vue et de l’ouie, parce qu'ils 
sont liés aux facultés supérieures. Ils ont donné naïssance non seulement 
aux arts décoratifs mais aux arts majeurs. Ceux-ci, détachés de l'utile, — 
au moins en apparence, — jouent avec le monde des images qui reflètent 
la réalité extérieure et avec le monde intérieur des sentiments. Par delà 
les sens ils s'adressent aux facultés les plus hautes, — intelligence, ima- 
gination, sensibilité, — et c’est de là qu'ils tiennent leur pleine dignité. 

» Selon qu'ils tendent à l'imagination ou à l'expression, les arts 
majeurs constituent deux groupes : peinture et sculpture, d'un côté; 
danse et musique, de l’autre. L'art littéraire, le plus riche et le plus 
complexe, fait aux deux tendances une part égale » (pp. XIV-XV). 


De l'influence exercée par l'Orient 
sur l’art grec. 


DEONNA montre que pour caractériser l’art grec il ne faut pas exagérer 
l'influence que l'Orient a exercée sur sa formation. Il faut savoir discerner 
les éléments hérités et empruntés de ceux que les Grecs ont i{rouvés spon- 
tanément. Cependant l'action de l'Orient ne saurait être méconnue et 
DEONNA en expose brièvement les étapes dans un passage qui offre, pour 
cette raison même, un intérêt particulier : 

« C’est à l'Orient que l'artiste grec demande pendant longtemps des 
procédés techniques, des thèmes, des motifs décoratifs. La céramique 
géométrique dénote déjà cette influence, qui devient plus forte dans les 
vases de style orientalisant, dans les produits des ateliers ioniens, rho- 
diens, corinthiens. Le décor, qui couvre le récipient comme d'un tapis 
bariolé, «est imité des étoffes orientales; On y voit s’ébattre les monstres 
créés par l'imagination fertile de l'Asie et de l'Egypte; des caractères 
cunéiformes y deviennent des ornements (vases rhodiens). , 

» L'érudit détermine la part de chacune des civilisations orientales 
dans la constitution de l’art grec. 

» La Mésopotamie donne des thèmes mythologiques, que 1 esprit grec 
déforme, et Ixion sur sa roue enflammée est le dieu solaire de l’Assyrie; 
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des motifs ornementaux, telle la tresse qui paraît dès l'Elam et qui 5e 


perpétuera jusque dans l'art barbare du haut moyen âge, bien qu'Alexandre 


l'ait tranchée dans le nœud gordien; l'arbre cosmique, la Potnia Thêron. 


Les proportions trapues des personnages ioniens sont imitées de la sta- 
tuaire assyrienne. L'ordre ionique emprunte le système de la frise, le tore 
des bases de colonnes. 

» Les Hétéens apportent leur contribution. Les Grecs prennent à leur 
religion la légende des Amazones qu'ils dénaturent, peut-être le motif de 
la Chimère, bien d'autres traits encore. 

» La Lydie, à demi-hellénisée, maîtresse des cités ioniennes, exerce 
sur elles une action féconde, en tant qu'agent de transmission entre la 
côte et l'intérieur. 5 

» L'art ionien tout entier, par sa situation topographique privilégiée, 
recevant par les voies de caravanes et par mer les produits de l'Anatolie, 
de la Cappadoce, du bassin du Tigre et de l'Euphrate, est tout pénétré 
d'asianisme, et sert d’intermédiaire entre l’Asie et la Grèce du continent. 

» La part de l'Egypte n'est pas moins grande. Ses prêtres disaient 
avec raison aux Hellènes : « Vous autres Grecs, vous n'êtes que des 
enfants ». Au moment où la Grèce se constitue, l'Egypte a, en effet, der- 
rière elle un long passé glorieux, qui attire Tattention et entraîne l’admi- 
ration hellénique. Maïs les Grecs ont aussi des visées plus praliques sur la 
vallée du Nil; leur commerce s'y implante, des villes sont fondées par eux 


à Naucratis, à Daphnae. Des relations amicales s’établissent avec les 


pharaons philhellènes, Amasis, Psammétique, et c'est un échange perpé- 
tuel d'hommes, d'idées et de choses d’une rive à l’autre de la Méditer- 
ranée. Le culte de Dionysos et de Déméter à ÆEleusis emprunte-t-il ses 
éléments à celui d'Isis et d’Osiris? Héraklès et Atlas qui soutiennent le 
monde sont-ils héritiers de Shou soulevant le ciel? En architecture, de 
goût des colonnades, caractéristique des temples grecs, l'emploi de la 
pierre au lieu du bois, sont-ils suggérés par la vue des grands sanctuaires 
de l'Egypte? C’est 1à que Rhoecos et Théodoros de Samos étudient la 
technique de !la fonte 1en creux du bronze, appelée à un si grand avenir 
dans la staluaire. Le Kouris aux poings fermés, à la jambe gauche avancée 
monotonement, imite-t-il l'attitude égyptienne, ou n’est-il qu'un schéma 
instinctif universel? Car, parmi les emprunts que l’on a souvent signalés 
en grand nombre, les uns sont certains, d’autres sont douteux, l’analogie 
pouvant s'expliquer par des similitudes spontanées. LÉ 

» Dans cette réunion de protecteurs qui entourent le berceau de l’art 
grec, il faut donner une place aux Phéniciens. Sans doute le mirage phéni- 
cien s'est dissipé comme les autres mirages orientaux; on ne croit plus 
que ces hardis marins aient tout apporté en Grèce, comme on l'admettait 
avant les découvertes préhelléniques. La thalassocratie égéenne a fleuri 
bien avant la leur, et ce sont les Minoens qui ont transmis aux Grecs des 
éléments qu'on attribuait jadis aux Phéniciens, par exemple, l'écriture et 
l’alphabet. Mais, après l'effondrement égéen, ces trafiquants dominent sur 
la Méditerranée du X° au VII* siècle, au moment où la Grèce, à peine 
sortie des troubles de l'invasion, constitue son art, et où eux-mêmes 
refoulés par les Assyriens à la fin du VIII siècle, refluent vers leurs 
comptoirs occidentaux et partout où ils ont conservés des relations com- 
merciales. Ils servent d'intermédiaires entre l'Orient et la Grèce, apportent 
avec leur pacotille une quantité de motifs ornementaux. 

» [L'influence orientale décline à mesure que la Grèce progresse 
affirme sa technique et son idéal. Vers la fin du VI° siècle. l'Ionie cet 
utile intermédiaire perd son indépendance et sa prépondérance artistique 
Dès 500, l'artiste grec tourne ses regards vers le Péloponnèse et ui 
demande des conseils artistiques. La tyrannie contre laquelle Sparte a 


at LL 
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toujours lutté est définitivement abattue en 540, elle qui était d’origine 
asiatique, conçue à l'exemple du lydien Gygès, et qui nouait des relations 
avec les monarques orientaux; la guerre médique va rompre les diens. Il 
y à un réveil du sentiment national, non seulement en politique, mais 
aussi en art, qui, ayant assimilé les apports extérieurs, repousse désormais 
toute ingérence étrangère. 

» Pendant la période classique des V° et IV° siècles, les éléments 
étrangers qui pénètrent dans l’art sont peu nombreux. Dès le Ve siècle 
cependant, l'Asie et la Thrace importent les divinités des sens, des pas- 
sions et des mystères, Dionysos, Cybèle, Atvs, Bendis, Sabazios, que les 
malheurs de la guerre äu Péloponèse font accepter; on leur demande le 
réconfort de l'âme troublée, que ne contentent plus les dieux officiels. 
La musique émue et désordonnée des Phrygiens altère la calme musique 
grecque. L'art pathétique du IV* siècle peut en quelque partie être rede- 
vable à cet apport. Par leur origine exotique, des artistes, en particulier 
des céramistes, introduisent dans l’art du V*° siècle des dissonances, la 
sépugnance de la nudité, la prédilection pour la draperie, pour les franges. 

» Toutes iles fois que l’art grec prend pied sur terre d'Asie, il se 
modifie à ce contact. L'art hellénistique est la fusion de l'esprit purement 
hellénique avec les esprits ionien, égéen, asiatique, et dès ce moment le 
lien est de nouveau renoué avec l'Orient et avec l'Egypte. 

» L'art grec soumet Rome à sa domiration; mais quand le monde 


antique incline vers la décadence, c’est le triomphe du vieil esprit oriental; 


le monde gréco-romain est envahi par les cultes et les arts de la Perse, 
de la Babylonie, de la Syrie, de l'Egypte. 

» L'art chrétien est un mélange des deux tendances, gréco-romaine 
et orientale, et à toute époque on trouve en lui ce double courant, tantôt 
fusionné, tantôt distinct, par exemple à Byzance où la tradition hellénis- 
tique existe à côté de la tradition orientale » (pp. 388-392). 


Une nouvelle théorie concernant la 
naissance du syle gothique. 


Dans un article de la Revue des Deux Mondes du 15 juin 1924, sur Les 
nouvelles fouilles de Pommpéi, CHARLES NORDMANN est arrivé à envisager 


- incidemment la question de la filiation de l’art gothique et du roman. Il 


cite, à ce propos, une opinion inédite de JOSÉ GIRADO, ingénieur argentin, 
spécialiste de travaux d'art, qu'il nous à paru intéressant de reproduire ici : 

‘Comment et pourquoi l'architecture romane des églises d'Occident 
céda-t-elle le pas à la gothique? Pour M. SALOMON REINACH, « le principe 
de l’art architectural du moyen âge est moins le développement que l’éli- 
mination progressive des éléments gréco-romains sous la double action de 
l'art asiatique et byzantin, d’une part, du tempérament barbare, de 
l’autre ». 

« M. GiRADO n'est pas de cet avis, explique NORDMANN. Il croit que si 
l'art asiatique et le tempérament barbare ont pu avoir une influence 
dans la naissance du gothique, cette influence a été faible, et que le rôle 
principal à été joué par. la neige et la pluie. Il est certain qu’il pieut et 
qu'il neige plus en France qu’en Italie, surtout au nord de la Loire. La 
neige, la pluie, ces phénomènes que les météorologistes rangent sous le 
nom de précipitations atmosphériques, doivent donc avoir une action plus 
importante sur les bâtiments dans le nord de la France que dans le midi 
ou en ftalie. Cette différence la grande loi de l'influence du milieu 
s'exerçcant dans le domaine de ces êtres variables, que sont les œuvres 
d’art, non moins que dans le domaine vivant, — celte différence dis-je, 
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doit se traduire par une différenciation de là construction. Effectivement, 
si nous observons aujourd'hui les toits des maisons d'habitations dans les 
diveres régions de la France, nous voyons que ces toits sont, en moyenne, 
beaucoup plus inelinés au nord de la Loire que dans le midi. C'est que, au 
nord de la Loire, ils doivent faire écouler une plus grande quantité de 
pluie et que, lorsque da neige tombe, l'écroulement des toits par son accu- 
mulation serait à craindre, si une pente convenable ne contribuait à la 
faire glisser sur le sol. 


» Dans ile midi, il neige moins en moyenne, ce qui permet de s'accom- : 


moder de toits moins inclinés. Même, s'il y neigeait autant que dans le 
nord, le soleil plus ardent y produirait une fonte plus rapide de cette 
neige. L'idéal est évidemment (au point de vue de l'utilisation la meil- 
leure du terrain), le toit parfaitement plat, la terrasse d'Algérie et de 
l'Italie méridionale. De cet idéal les architectes, — guidés plus ou moins 
consciemment# par l'expérience habituelle, — se rapprochent autant qu'ils 
peuvent et ils le peuvent en moyenne d'autant moins qu'on gagne des lati- 
tudes plus boréales, des latitudes où les précipitations atmosphériques 


augmentent et deviennent plus dangereuses pour Îa superstructure des 


maisons. 

» Or, selon M. GIRADO, c'est précisément ces causes là qui ont amené la 
substitution du gothique au roman. Les ruines romaines et romanes que 
l'on découvre dans les fondements de presque toutes les églises un peu 
anciennes de France prouvent que l'église romane, fille de la basilique, a 
régné sur tout notre territoire, at aussi bien dans de nord que dans le 
midi. Ce fut un des résultats, un des apports de la conquête romaine. 
Maïs alors, qu'est-il arrivé? Au bout d'un certain nombre de siècles, et si 
solides qu'elles fussent, beaucoup de voûtes circulaires ont commencé à 
se désagréger et à s'effondrer. (Cette destruction progressive à naturelle- 
ment été d'autant plus rapide et intense que ces voûtes se trouvaient dans 
des contrées où les précipitations atmosphériques étaient plus abondantes. 
C'est ainsi que les architectes et les artisans qui ont reconstruit les 
églises sur leur emplacement précédent ont été amenés à donner à leurs 
voûtes des toits beaucoup plus inelinés, beaucoup plus aigus, afin d'éviter 
mieux cette cause météorologique d'effondrement. Au toit à angle très 
ouvert dont les deux côtés étaient tangents au demi-cercle de la voûte 
romane, on a substitué des toits aigus. 

» Si l’on astreignait les deux côtés de ceux-ci à être tangents à une 
voûte pareillement semi-circulaire, elle resterait, dans son sommet néces- 
sairement fort éloignée du sommet du toit. On perdrait donc beaucoup 
d'espace et de lumière. C'est ainsi qu’on fut naturellement amené à sub- 
stituer à la voûte semi-circulaïire la voûte ogivale qui s'inscrit mieux et 
plus utilement dans un toit très incliné. Comme, cependant, avec des 
angles de toits très aigus, il reste encore un large espace vide entre le 
sommet de l'ogive et celui du toit, on a créé la rosace, qui économise la 
pierre et accroît la lumière dans cet intervalle. Quant à l'arc-boutant, sa 
nécessité résultait évidemment de ces dispositions nouvelles. 

» Telle est l’ingénieuse théorie de M. JOSÉ GIRADO. Elle explique de la 
manière la plus naturelle, la plus originale, la naissance du gothique, ses 
caractéristiques, sa substitution au roman. Elle explique que cette substi- 
tution ait eu lieu d'autant plus tôt en moyenne, qu'il s'agissait d'églises 
situées plus au nord. Elle explique qu'aujourd'hui les plus anciennes et 
les plus belles églises romanes sont au sud de la Loire. Elle explique 


parallèlement que les plus anciennes et les plus belles églises gothiques 
sont plus au nord » (p. 934). 
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Science, Philosophie et Morale 


De l'influence de la science sur la 
vie sociale, notamment au point 
de vue de l’internationalisme et 
de la démocratie. 


La deuxième série des conférences faites à la Sorbonne par les directeurs 
et les directrices des écoles normales primaires (semaine pédagogique) ont 
été réunies en un volume intitulé Morale et Science (Paris, Fernand Nathan, 
1924, 167 p.). Ce volume renferme les conférences suivantes : 


L'Idée de responsabilité morale (M. PARODI). — La Philosophie de la 


Morale (F. PÉCAUT). — La Science au point de vue sociologique (M. 
BOUGLÉ). — L'Origine de la Vie (A. PÉZARD). — Comment on construit 
une théorie scientifique (A. PÉZARD). — Dans sa conférence, BOUGLÉ s'est 


efforcé de montrer le rôle que joue la science dans le développement intel- 
lectuel des sociétés, « la science qui, en se constituant, renouvelle la face 
du monde, jette à profusion sur l'univers des outils de toutes sortes qui 
travaillent à le transformer » (p. 98). : 

» Si nous songeons aux transformations qui résultent de la science, dit 
BOUGLÉ, que ces transformations sont filles elles-mêmes des théories des 
savants, il est clair que Îla science est, par «excellence, la puissance révo- 
lutionnaire. Elle exerce une action d'autant plus puissante qu'elle est 
indirecte; elle agit sur la société par contre-coup, par répereussion, par 
détours imprévus. 

» N'agit-elle que comme cela? il me semble qu’on peut dire plus. Si 
nous cherchons des fonctions sociales de la science, on ne peut se borner 
à dire que parce qu'elle a modifié l'industrie, elle transforme de fond en 
comble la société, elle agit plus directement sur les esprits cux-mêmes 
elle les socialise à sa manière. 
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» En somme, les découvertes de la science, les théories des savants, 
n’agissent pas seulement sur les choses, mais d’abord sur le contenu des 
esprits. Elles introduisent dans les esprits un nombre croissant de notions 
communes vérifiables. Par là, elles aussi, elles contribuent à multiplier 
entre les esprits les traits d'union, elles contribuent à constituer un monde 
stable, un monde intelligible, un monde ordonné, qui se substitue au 
chaos des impressions sensibles et ‘toutes personnelles » (pp. 101-102). 

« La science permet aux hommes de communier par la raison. Elle 
met un nombre croissant d'hommes à même de posséder un nombre 
croissant de notions vérifiables : elle leur fait contracter le goût et 
l'habitude de la vérification, ou expérimentation ou rationnelle, C’est un 
fait nouveau d'une grande importance et de grandes conséquences s0- 
ciales » (p. 103). 

« La discipline de la science portée assez haut est capable d'aider 
l'esprit dans le labour de régénération morale que chaque jour il doit 
s'imposer. Il y à un certain nombre de vertus préparées par les progrès 
de l'esprit scientifique. 

» (Ce qu’il faut maintenir encore, c'est que même en admettant que la 
science ne suffise pas à tout, qu'il faille faire place au choix, aux options 
du sentiment, il reste que, pour nous guider dans la vie sociale aussi bien 
que dans la vie individuelle, la science a le mérite d'éclairer le chemin. 
Avec elle, on sait où l’on va. 

» Il n’est pas sans intérêt de savoir quelles sont les tendances de la 
société dans laquelle on vit, quels sont Tes courants qui paraissent irré- 
sistibles, et, au contraire, les. entreprises qui semblent conduire à une 
impasse. 

» En observant scientifiquement le milieu social où nous vivons, nous 
serons mieux armés pour agir sur lui et pour lui; il serait paradoxal de 


= se mettre un bandeau devant les yeux pour agir plus sûrement, comme 


sembleraient le vouloir certaines thèses pragmatistes » (p. 106). 

En réfléchissant sur ce que produit et ce qu'exige la science, ajoute 
BOUGLÉ, peut-être est-il possible de mettre en lumière certaines tendances 
ide notre civilisation auxquelles il paraîtrait enfantin de résister : 

« 4° La science ouvre les voies à une civilisation internationale; 

» 2° La science ouvre Iles voies à des institutions démocratiques. 

__» Du moment que la science existe ‘dans une société, qu'elle y tra- 
vaille, elle tend à développer les conditions de vie sociale qui lui sont 
favorables. A un moment donné, il faut, pour que la science soit portée 
haut et loin, qu’une civilisation internationale déploie ses ailes. Là où il y 
a la science, il y a un élan vers la civilisation qui déborde les frontières 
même de la nation. Vous ne pouvez plus renfermer l'esprit à l'intérieur 
des frontières. Par hypothèse, du moment que vous tenez en main la 
vérité scientifique, elle répudie son berceau, elle demande des aïles pour 
faire le tour du monde, elle veut avoir une valeur universelle. 

» Une vérité scientifique, c’est une chose internationale par défini- 
tion » (p. 107). 

D'autre part; le progrès de la science favorise celui de l'esprit libéral 
et des institutions démocratiques. M | 

« On me dira peut-être, dit BOUGLÉ, que la science se concilie très bien 
avec l'esprit aristocratique. Voyez le rêve de Renan dans ses Drames 

hilosophiques. 

4 » “44 DR EES dans un Etat ainsi compris, prospérait, et cependant 


elle ne fluctifierait pas pour la masse. Attention! Pour que la science pro- 


gresse, il ne faut pas qu’elle reste le monopole d’une élite fermée. Il faut 
qu’elle recherche des recrues partout; elle éprouve un besoin d'expansion; 
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en faisant son recrutement, elle développe l'instruction universelle. La 
cause de la science et celle de l'instruction universelle sont liées. 

» Quand les écoles se multiplient, quand on peut faire pénétrer dans 
l'esprit même des enfants du peuple un certain nombre de notions scien- 
tifiques, quand on des habitue à vérifier, à se critiquer eux-mêmes, à 
savoir ce que c’est qu’une expérience qui prouve ou qui ne prouve pas, 
quand on introduit ce germe dans un cerveau d'enfant, on installe du 
même coup le germe de la démocratie, parce que, qui dit esprit critique, 
dit sentiment démocratique. 

» Quand le sentiment critique est installé dans la masse, dit CHATEAU- 
BRIAND, « les gouvernements d'adoration et de mystère » ne peuvent pas 
durer longtemps. Ils ont besoin de l'ignorance du peuple, ils ont besoin 
de toutes sortes de prestiges, mais l'esprit critique ne s’accommode pas de 
ces prestiges, il demande des comptes » (pp. 109-110). 


La philosophie grecque 
à la veille du Christianisme. 


PAUL ELMAR MORE a écrit sur la philosophie grecque un volume inti- 
tulé Hellenistic Philosophies (Princeton, University Press, 1923, 385 p,. 
& doll.), où il étudie les idées d’Aristippe, d'Epicure, des cyniques et des 
stoïques, d'Epictète, de Plotin, de Diogène, enfin la doctrine des scepti- 
ques. Cet ouvrage fait partie d'une série « The Greek tradition » dont les 
deux premiers volumes sont consacrés à ‘la doctrine et à la religion de 
Platon. Les volumes suivants seront consacrés au christianisme. « Le 
problème de la philosophie, écrit MORE, est de rechercher quelle connais- 
sance spirictuelle est compatible avec une extension légitime du seepti- 
cisme de PYRRHON. Avec la théologie et la mythologie, en tant que nous 
restons fidèles à notre platonisme, nous passons de l'assurance de la 
science dans un domaine de probabilités mouvantes qui a été découvert, 
mais qui n’a jamais été occupé par les grands explorateurs de l’Académie 
moyenne. S'il existe un moyen d'échapper aux limitations de la probabilité 
dans la sphère religieuse ‘de la théologie et de la mythologie, il ne peut 
être trouvé dans les directions de la raison abandonnée à elle-même, mais 
il doit résider dans une révélation, qui se présente avec sa propre autorité 
de conviction immédiate » (p. 369). 


La pensée de William James 
d’après ses lettres. 


On trouvera dans l'ouvrage intitulé Wälliam James, extraits de sa 
correspondance, par FLORIS DELATTRE et MAURICE LE BRETON (Paris, Payot, 
1924, 349 p., 15 fr.), des lettres du philosophe américain extraites du recueil 
1924, 349 p., 15 frs.) des lettres du philosophe américain extraites du recueil 
The letters of William James, édité par son fils, HENRY JAMES. C’est un por- 
trait vivant de JAMES, écrivent les traducteurs, qui nous est fourni dans 
ce considérable ouvrage, avec toute la complexité de l’homme même, sa 
mobilité, sa tension, ses élans, avec la spontanéité, d'autre part, et Ia 
robustesse de son esprit, l'ensemble de plus de troïs cents lettres qui 
composent ces deux volumes n'étant réuni que par quelques notes bio- 
graphiques, indispensables à l'intelligence des lettres mêmes. Dans ce si 
riche tableau, nous avons choisi, à l'usage du lecteur francais, et avec 
l’assentiment de M. HENRY JAMES, ce qui nous a semblé particulièrement 
représentatif de la personnalité du penseur américain, ce qui, soit par 
sa rudesse un peu abrupte, sinon même par sa vigueur d'explosion, soit 
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par la lucidité, la fraîcheur, ou encore la hardiesse de la perception, 
paraissait susceptible d’intéresser notre grand public, et de l’attirer ainsi 
à l'œuvre philosophique elle-même, qu'il connaît encore si imparfaite- 
ment. Dans les cent trente-cinq lettres que nous avons retenues ici, nous 
croyons que le lecteur pourra trouver tous les traits fondamentaux du 
tempérament et de la doctrine de WILLIAM JAMES. 

« Au fait, doctrine et tempérament ne font qu’un chez notre philo- 
sophe. Et c’est peut-être l'intérêt capital que présente cette correspon- 
dance que de montrer à quel point l'homme, en JAMES, détermine le pen- 
seur, de prouver comment sa pensée est non seulement la traduction, 
mais comme le produit direct de sa vie même, comment sa « vision » 
propre porte tout entière sur le réel et, bien qu'exprimée en termes 
abstraits, demeure, au fond, uniquement concrète. Ici surgira en pleine 


îumière le rôle que jouent, dans la philosophie de JAMES, ses activités 


affectives, sa passion pour le mouvement, sa haine de la froide analyse 
rationnelle, son goût en revanche de la volonté, de l'effort, de l'audace 
même, qu'il estime indispensables pour la conquête de la vérité, comme 
pour la création du bonheur humain. C’est la qualité essentiellement 
vivante de sa pensée qui apparaîtra ici, de cette pensée sans système et 
d'une si solide cohérence intérieure cependant, de cette pensée toujours 
changeante, continue néanmoins, et que le temps seul qui lui fait défaut, 
semble-t-il, a empêché JAMES de pousser jusqu'à l'unité, où il visait. On 
en pourra reconstituer sans peine, dans la suite de ces chapitres dont 
nous avons respecté l'ordonnance chronologique établie par M. HENRY 
JAMES, l'élargissement et l'approfondissement progressifs » (pp. 13-14). 
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Méthodologie des Sciences sociales 


La théorie des rapports 
statistiques. 


On doit au D' WILHELM WINKLER, professeur de statistique à l'Univer- 
sité de Vienne, une étude intitulée : Die statistischen Verhältniszahlen. 
Eine methodologische Untersuchung (Leipzig und Wien, Franz Deuticke, 
1923, 178 p.). Cet ouvrage renferme une théorie générale des rapports 
statistiques, précédée d'un chapitre sur les masses statistiques (c'est, en 
effet, par de rapprochement des masses que se constituent les rapports). 
Il parcourt tous les domaines statistiques, soit que l'auteur parte des 
généralités pour descendre à des cas particuliers, soit qu'il tire de consta- 
tations particulières des lecons d'ordre général ou théorique. WINKLER 
donne souvent à ses raisonnements une forme algébrique, bien qu'il se 


- défende de vouloir séparer la statistique générale de la statistique mathé- 


mathique : au contraire, à ses yeux, il n’existera une théorie complète, 
généralement valable, de la statistique que dans la fusion de ces deux 
disciplines. WINKLER passe en revue les principaux écrits consacrés à 
l'étude des rapports statistiques; il définit et expose les différents rap- 
ports dont il s’agit, en montrant leurs défauts et leurs désavantages. 
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Sociologie générale 


Quels sont les facteurs essentiels 
de la civilisation? 


Le premier volume de l'Histoire du monde publiée sous la direction de 
E. CAVAIGNAC, professeur à l'Université de Strasbourg, renferme les Prolé- 
gomènes (Paris, E. de Boccard, 1924, 373 p.). Ces proiégomènes sont dem 
nature géographique, car la base de l'exposition historique réalisée dans 
cet cuvrage est avant tout géographique. On y a d’ailleurs adopté une« 
division du monde habité qui ne cadre pas avec la division usuelle en 
cinq parties, c’est pourquoi l'auteur à été obligé de faire apparaître, aussi 
nettement que possible, les bases naturelles de la division admise par lui 
(le monde méditerranéen, l'Inde, la Chine, l'Islam, l'Amérique, l'hégémonie 
européenne). Ce premier volume renferme également une partie consacrée 
aux civilisations. CAVAIGNAC y étudie brièvement les éléments qui consti- 
tuent la civilisation. Il enseigne que la richesse est la première condition 
de la civilisation. 

« 11 faut, écrit-il, que l’homme ne soit plus hanté par la lutte contre la 
faim et le froid pour qu'il puisse la créer. I1 ne suffit même pas de parler 
de richesse. De la richesse, il en existe partout où il y à du travail, et du 
travail, il y en a, peu ou prou, partout où il y a des hommes. Ce qu'il faut, 
c’est la richesse épargnée, accumulée, stabilisée par l’hérédité. La richesse 
acquise, le capital, voilà la première base indispensable à toute vie civi-" 
lisée. En second lieu, pour que ce capital ne soit pas à la merci du premier 
accident venu, nature] ou humain, il faut qu'il soit garanti contre les brutes 
et les filous par une organisation au moins élémentaire de la force, par une 
force disciplinée. La richesse acquise et l’ordre sont les éléments nécessaires 
de la civilisation. Nécessaires, mais non suffisants. Ils peuvent être là, et” 
elle absente. 

» La civilisation consiste proprement dans le développement des facultés 
psychiques de l’homme, facultés innées, mais qui peuvent sommeiller indéf- 
niment. Il est d’ailleurs très délicat de déterminer exactement, à partir de 
quel degré de développement de ces facultés il y a civilisation. Il serait 
même puéril de l'essayer. Mais, en gros, les différences qui se présentent en 
histoire sont assez notables et portent sur un assez grand nombre de ceri- 
teria pour qu'il y ait à peu près accord. Enumérons ces criteria. 

» L'homme, mis en présence du monde matériel. a d’abord à constater 
et à comprendre. Il réfléchit sur les phénomènes, cherche à se les expliquer. 
Au début, il va de soi que ses explications sont enfantines. Mais, peu à peu, 
elles viennent à serrer de plus près la réalité, et la science naît. 

» Mais l’homme n'est pas seulement un être intellectuel, il est encore um 
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être affectif, on peut même dire qu'il est surtout un être affectif, et je 
resiera longtemps encore. Devant les phénomènes qu'il observe et explique 
son attitude naturelle n’est pas l'objectivité, mais la sympathie et l'anti- 
pathie, d'où naissent certains éléments essentiels de la vie civilisée. 

» La sympathie peut aller jusqu’à l'admiration, et éveille alors les 
facultés esthétiques. Que l'admiration s'adresse à la nature ou à l'homme, 
à de beaux spectacles ou à de grandes actions, c’est toujours à traduire les 
émotions qu’elle suscite que sont consacrées les œuvres d'art; et cela est 
aussi vrai des arts de la vue que des arts de l'oreille. Traduire est insuffi- 
sant; il s’agit généralement de fixer ces émotions, de les prolonger, de les 
reproduire, de les amplifier ; il faut qu'il y ait un résultat obtenu dans ce 
sens pour qu'on puisse vraiment parler d'œuvre d'art. 

» L’antipathie, comme la sympathie, peut atteindre un degré d'intensité 
qui met en mouvement toute l'âme humaine. Elle est provoquée par la 
nature comme par l'homme. mais c'est en présence des actions humaines 
que l’homme creuse surtout le problème du mal, puisqu'alors la réflexion 
est accompagnée d’une certaine croyance à l'efficacité de son effort. La 
morale ne fait complètement défaut chez aucun homme. Là où elle se tra- 

. duit par de hautes œuvres de droit, de philosophie ou de littérature, elle 
forme un élément important de la vie civilisée. 

» Enfin, l’homme est très vite amené, par le sentiment de son impuis- 
sance, à éprouver la notion du surhumain : on a pu dire (RENAN) qu'il est 
avant tout un animal ”eligieux. I] peut arriver à la religion par bien des 
voies, adoration des forces de la nature, culte des morts, instinct moral, ete. 
mais toujours l’appel au surhumain se manifeste en lui. Les formes élémen- 
taires sont innombrables et offrent une ample matière à l'étude des hisio- 
riens de la religion. En revanche, le tour est vite fait des cas où le sentiment 
religieux a abouti à un grand système régentant toute la vie sentimentale 
et active de l'individu. Il y a le judaïsme avec ses dérivés, christianisme 
et islam, et le bouddhisme, modifiant le brahmanisme et le confucianisme. 
Encore, sous le vernis imprimé aux masses que l’on englobe sous ces 
diverses dénominations, les superstitions ancestrales, les rites locaux, se 
font-ils facilement jour. Mais ce n’est pas par hasard que les grandes reli- 
gions comprennent dans leur domaine précisément les éléments les plus 
civilisés de l'humanité. 

» Science, art, morale, religion, voilà à peu près les facteurs essentiels 
Ge la civilisation. Encore une fois, il n’est pas possible de dire quel est le 
minimum de développement qu’ils doivent atteindre pour qu'il ÿ ait vie 
civilisée. On fera mieux de se montrer exigeant, et de ne pas prodiguer 
l'épithète. En revanche, il va sans dire qu'il suffit que la présence de ces 
éléments soit constatée dans une élite, pour que la société tout entière qui 
a produit cette élite relève de l'étude historique » (pp.306-309). 


Des éléments constitutifs de la 
croyance au progrès et de l’in- 
fluence de cette croyance, notam- 
ment en matière politique. 


On trouvera dans la revue Scientia du 1°" juillet 1924, un article de 
ADoLpHe LANDRY sur L'idée de progrès ét son influence sur le développe- 
ment social. LANDRY explique que l'idée de progrès n'a pas toujours été 
aussi familière aux esprits qu’elle l’est aujourd’hui. C’est surtout le déve- 
loppement des sciences qui en a facilité la diffusion. 

« Le XIX° siècle a été le siècle de la vapeur et de l’électricité; et que 
ne peut-on pas dire des prodiges que l’antisepsie et l'anesthésie ont permis 
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à la chirurgie d'accomplir, ou des méthodes curatives que la médecine à 
dues aux découvertes d'un Pasteur. Notre seule génération a vu naître 
et se développer l'automobilisme, la navigation sous-marine, l'aviation, la 
télégraphie et depuis peu la téléphonie sans fil, la radiologie. Sans cesse 
les moyens de produire, de transporter, de communiquer, de soigner se 
perfectionnent, ou de nouveaux moyens sont inventés. Et comme consé- 
quence, on a eu durant plus de cent ans une augmentation continue et 
rapide des richesses, et aussi du nombre des hommes dans les divers 
pays. Prenons un de ces annuaires statistiques que publient la plupart des 
Etats ; consultons les tableaux rétrospectifs qu'on y trouve : qu'il s'agisse 
de la population, de la durée moyenne de la vie, des différentes produc- 
tions agricoles, minières ou industrielles considérées dans leur quantum 
ou, quand il y à lieu, sous le rapport du rendement, de la longueur des 
lignes de chemin de fer, du tonnage de la marine marchande, du trafic 
ferroviaire ou maritime, du commerce extérieur, des dépôts en banque, 
de l'annuité successorale, des revenus de Etat, presque toujours on voit 
que les chiffres vont grossissant régulièrement du haut en bas des 
colonnes — du moins jusqu'à l’année où la guerre a éclaté —. Les statis- 
tiques, d'ailleurs, ne font que préciser ce que chacun sait pas l’obser- 
vation familière. (Comment de telles constatations n’agiraient-elles pas 
très fortement sur les esprits ? 

» Il y a lieu, enfin, de faire mention de l'influence qu’a exercée la 
théorie de l’évolution. Je ne parle pas de la doctrine philosophique tout à 
fait générale qu'a pu formuler un Spencer, mais de la théorie relative à 
la succession des espèces. La géologie nous enseigne que dans les âges 
primitifs, la terre n’a porté que des espèces inférieures; des formes de 
vie moins simples et moins basses sont ensuite apparues; l’homme est 
venu enfin, d’abord à peine différent des animaux qui lui sont le plus 
proches, puis s’élevant peu à peu vers la condition qui est la Sienne 
aujourd'hui. Cette vue historique est déjà pour produire une grande 
impression. Elle se complète par la croyance — fondée ou non, mais en 
tout cas très générale — que cette succession qui se révèle à nous est 
une filiation, que les espèces sont issues les unes des autres, par des 
transformations insensibles, depuis le protaplasma initial, à peine diffé- 
rencié de la matière inanimée, jusqu’à l'homme. 

» (Comment s'étonner, après cela, de la diffusion universelle qu'a eue 
l'idée de progrès, et de la facon dont elle a pénétré dans les cerveaux ? » 
(pp. 36-37). 

LaNpry explique que la foi au progrès repose sur une inférence : 
« ayant constaté, dans le passé, pour certains ordres de faits, un dévelop- 
pement conforme à cette notion, on l’étend à tous les ordres de faits, en 
même temps qu’on prolonge ce développement indéfiniment dans le 
futur ». Cette induction est incorrecte, on l’a démontré plus d'une fois, à 
l’aide de l'évolution de l'art et de la moralité. Mais il est plus intéressant 
de rechercher quels sont Îles effets de la croyance au progrès. 

« Produit-elle des effets bienfaisants ? À de certains égards, la ques- 
tion appelle une réponse affirmative. La conviction où sont tant de gens 
que le sort de l'humanité doit revenir toujours meilleur est pour répandre 
le réconfort, pour créer une atmosphère d'espérance, de confiance et de 
satisfaction. De ceci, l'on doit assurément se féliciter, surtout si l'on 
considère que nous sommes dans une époque où, en raison de la diffusion 
de la connaissance de l'histoire, en raison aussi de Îla rapidité de tant 
d'évolutions qui se poursuivent, rapidité qui les rend perceptibles à 
chacun, et pour d’autres motifs encore, quantité de gens ne sont plus 
enfermés en quelque sorte dans Île présent, mais s'’échappent sans cesse 
par la pensée vers l'avenir, songeant à ce que celui-ci apportera, sinon à 
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| eux-mêmes, du moins à leur famille, à leur pays, aux hommes en général. 
| En outre, en tant qu’elle engendre l'optimisme, la croyance au progrès 
| est un stimulant. Et elle agit aussi comme stimulant d'une manière 
| directe. Le progrès est regardé comme nécessaire; on sait, cependant, 
qu'il ne se produit pas de lui-même, mais qu’il résulte des efforts con- 
| vergents de tous : chacun, dès lors, est entraîné d’une certaine façon à 
| fournir sa contribution à l’œuvre collective. » 
| Toutefois, LANDRY fait remarquer qu'il y a des indications à donner 
| en sens contraire. « Il est des ordres d'idées où la représentation courante 
| du progrès, par ce qu’elle a de grossier et d’inexact, exerce une influence 
qui risque d'être fâcheuse. Tel est le cas pour les institutions politiques 
| et sociales. Là, depuis la Révolution française, on a marché nonobstant 
d'inévitables ricorsi, dans une direction déterminée; et il est difficile de 
prétendre que cette marche, à prendre les choses en gros, n'ait pas été 
heureuse : il suffit de rappeler l'abolition du servage, la suppression des 
privilèges, le suffrage universel faisant participer tous les citoyens à la 
gestion des affaires publiques, la liberté de la presse établie, le droit 
| d'association et de coalition reconnu, la législation protégeant la femme, 
| l'enfant, l’ouvrier adulte lui-même contre les abus du système industriel, 
| l'organisation des assurances contre les accidents du travail et des pen- 
| sions de vieïllesse. De ce que les réformes évoquées ici, en tant qu’elles 
| ont créé de la liberté et empêché des souffrances, ont été bienfaisantes, 
on est porté à conclure qu'il y a lieu d'aller toujours plus loin dans le 
même sens; et quand on considère l'ordre selon lequel les partis se clas- 
sent, ordre qui se manifeste dans la répartition des sièges au sein des 
assemblées, beaucoup de gens ne peuvent s'empêcher, malgré la position 
que l'intérêt et le raisonnement les inclinent à prendre, d'éprouver un 
- penchant pour les partis « avancés » (pp. 39-41). 

En résumé, déclare ILANDRY, cette foi au progrès — tel qu’on le con- 
çcoit communément — qui a été un des traits marquants de la période 
récente de l'histoire de l'humanité, et aussi l'aspiration au progrès qui 
l'accompagne, si elles ont en elles certaines vertus bienfaisantes, ne lais- 
sent pas, en même temps, de produire des effets regrettables. 


| 


L'individu dans le conflit entre les 
> intéréts individuels et les inté- 
réts collectifs. 


J. DELEVSKY étudie dans son ouvrage Antagonismes sociaux et antago- 
nismes prolétariens (Paris, Marcel Giard, 1924, 574 p., 30 fr.) les antago- 
nismes sociaux et la lutte des classes dans l’histoire, les antagonismes 
intérieurs du prolétariat et les formes de la «solidarité relative » entre 
les ouvriers et les entrepreneurs. Il explique que le milieu social crée des 
possibilités de solidarité, d’indifférence et d'antagonisme entre les intérêts. 

« Les intérêts de l'individu sont intimement liés à ses caractères et à 
ses aptitudes. Comme ces derniers, ils peuvent donc être individuels ou 
collectifs. 

» Les caractères individuels donnent naissance à des intérêts individueis. 
L'individu comme tel s'oppose au reste de l'univers. La lutte pour lexis- 
tence n’est pas seulement une résultante de l'antagonisme des espèces, où 
l'emportent les espèces les mieux armées; elle est aussi une lutte au sein 
d'un groupe constitué par des individus appartenant à une seule et même 
espèce. Un animal doué d'une force particulière peut l'emporter sur des 
animaux appartenant à un autre groupe zoologique, mais il combattra 
également ‘es animaux de sa propre espèce qui lui seront inférieurs en 
force. 
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» Les intérêts collectifs dérivent par contre des caractères et des apti- 


tudes collectifs. Caractères, aptitudes et intérêts collectifs formant un 
ensemble caractéristique. 

» Et — notons-le bien, — remarque DELEVSKY, il peut y avoir anltago- 
nisme entre les intérêts individuels et les intérêts collectifs du même 
individu. 

» Chaque groupe — qu’il soit biologique ou social — a son intérêt 
de groupe propre, intérêt qu'implique la solidarité du groupe dans un 
certain sens, et qui est dans un certain sens contraire à l'intérêt indivi- 
duel. Cette solidarité peut conduire à certaines formes de coopération, 
telles que nous les voyons se manifester dans la famille, une colonie de 
fourmis, un troupeau, etc. 

» Or, comme l'individu peut appartenir à plusieurs groupes en même 
temps, il suit de là qu’il peut avoir des intérêts fort complexes. L'intérêt 
dominant peut avoir un caractère social bien plus que génétique » 
(pp.-9=10): 

« L'histoire connaît l’antagonisme et la lutte entre les riches et les 
pauvres, entre les propriétaires et ceux qui n’ont rien, entre le patriciat 
et la plèbe, entre les patrons d'esclaves et les esclaves mêmes, entre les 
seigneurs et les serfs de la glèbe, entre la noblese et la bourgeoisie, entre 
le prolétariat et la bourgeoisie capitaliste, entre les capitalistes et les 
propriétaires fonciers et entre les subdivisions de ces groupes. Il y a 
antagonisme entre les intérêts de l’agriculture et les intérêts de l'industrie, 
entre ie citadin et le campagnard, entre le producteur et le consomma- 
teur, le vendeur et l'acheteur, en particulier entre le paysan qui vend ses 
produits et l’ouvrier qui les achète. Il y a antagonisme entre Îe grand 
capital et lle petit, la grande et la petite bourgeoisie, il y a antagonisme 
entre les portions de capital investies dans les diverses branches de la 
production, entre les petits propriétaires terriens «et les magnats du capital 
et de la propriété foncière. Il y a antagonisme entre Îles diverses catégo- 
ries d'ouvriers, entre le travail qualifié (skilled) et non qualifié (unskiülled), 
entre les ouvriers organisés et non organisés, entre les nationaux et les 
immigrés, entre les ouvriers qui ont du travail et ceux qui sont en chô- 
mage. Et au sein des groupes que nous venons d'énumérer, l'antagonisme 
dans un sens peut être accompagné de solidarité dans un autre sens » 
(pp. 37-38). 

Les antagonismes politiques inté- 
rieurs et la destinée des classes 
opprimées. 


En ce qui concerne les antagonismes politiques intérieurs, ils sont le 
résultat de la monopolisation du pouvoir de l'Etat dans un pays par des 
personnes ou des groupes, qui ne représentent ni l’ensemble de la société, 
ni une classe sociaile particulière. « Ils ont donc lieu dans les cas où, l’un 
au moins des deux partis qui sont dans des rapports d’antagonisme poli- 
tique, n’est pas une classe et lorsqu’en même temps le pouvoir politique 
dans le pays ne constitue pas le monopole d’une classe entière. Dans tous 
les cas de cette espèce l’antagonisme se fait sentir surtout entre le gou- 
vernement et les gouvernés par suite de l’asservissement politique de ces 
derniers. L’antagonisme politique peut encore se manifester de facon 
particulière dans les rapports entre les gouvernants et telle ou telle autre 
classe isolée, lorsque l'intérêt des premiers exige qu’ils prêtent aide et 
protection à d’autres classes au détriment de leurs antagonistes. Ensuite 
l'antagonisme politique entre les gouvernants et la société prend une 
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lorsque l'intérêt de ceux-ci les incite à faire une politique intérieure con- 
traire aux intérêts du pays et de la société. Enfin, il faut comprendre dans 
la catégorie des antagonismes politiques intérieurs les conflits extérieurs 
dans les cas où le pouvoir politique d'un pays, soutenu par la force, con- 
traint la population à prendre part à des entreprises extérieures et à des 
guerres répondant aux vues contraires aux intérêts du pays et de sa 
population » (p. 131). 

DELEVSKY s'élève aussi contre cette idée que l'émancipation des groupes 
sociaux serait le produit nécessaire de mouvements ou de processus natu- 
rels amenant inévitablement la substitution de formes sociales les unes 
aux autres. 

C’est ici, écrit-il, l'occasion de constater spécialement combien peu con- 
forme à la vérité historique est l'affirmation de MARx, qui se trouve au 
début de Manifeste : « L'oppresseur et l’opprimé se sont trouvés de tout 
temps en hostilité réciproque, ils ont soutenu une lutte ininterrompue, 
tantôt ouverte et tantôt latente qui se terminait toujours par une recon- 
struction révolutionnaire de tout édifice social ou par la ruine commune 
des classes en conflit ». 

« Une loi pareille de la lutte victorieuse est inexistante non seulement 
par rapport aux classes, mais aussi par rapport aux autres groupes 
sociaux : tribus, peuples, Etats, groupes politiques, églises. Des tribus et 
des races entières persécutées sont exterminées, dégénèrent, meurent. Des 
idées périssent. Des religions sont déracinées. Des masses souffrent pen- 
dant des siècles de l'oppression de classe, ainsi que de l'oppression poli- 
tique, nationale religieuse — si une initiative émancipatrice ne surgit pas, 
$i des consciences ne sont pas ie si des forces ne réussissent pas 
à s'organiser » (pp. 204-205). 
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Vocabulaire philosophique. A à Axiome (2° édit.). 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE (n° 5; 1923). 
L. Brunsvig : Histoire et philosophie. 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ ROYALE BELGE DE GÉOGRAPHIE (n°3 1923). 
Ch. Pergameni : Création d’une section. de géographie humainé, — séfiaunn à 
Constitution d’une section de cartographie. — Colle: Les Gombes de l’Equateur 
(Afrique). — L. van den Heyden : La Tunisie. 


UE D'EÉTGENE ALIMENTAIRE RE 
pe sorte de mutation physiologique Obsere | 


"Ce b É 
ne > RCE CAS 7 


LETIN DE. LA SOCIÉTE SCANTIFIQUE D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE (n° 4, 4, “AC ae 

1924). - —H: Martel : De la propreté dans Falimentation. — E. Aubel : Sur LA ee , 

_ gétique du métabolisme intermédiaire. i ! 

BULLETIN DE LA ÉTATISIIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (n‘° 5-6, 1924). 
— I. Production. — II. Statistique du bétail. — III. Commerce de stocks. — IV. Prix 
et frets maritimes. 


| s- “2 < 
BULLETIN DE LA STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE ET DU SERVICE 

 D'OBSERVATION DES PRIX (n° 3, 1924). — Statistiques générales. — Statistiques 
municipales. — Enquêtes et travaux. — Comptes rendus. — Memento législatif et 
administratif. — Bibliographie. 

| BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARÉE (n°° 2-3, 1924). 

— France, colonies, pays sous le protectorat de la France. — I. Lois, décrets et. 

arrêtés. — II. Articles et tableaux statistiques. — Pays étrangers. 


| BUREAU OF AMERICAN ETHNOLOGY (SMITHSONIAN INSTITUTION) re 80, 
| 1923). — F. Densmore : Mandan and Hidatsa Music. 


|. BUREAU OF AMERICAN ETHNOLOGY (SMITHSONIAN INSTITUTION) (Bull. 81, 
1923). — J. A. Jeancon : Excavations in the Chama Valley, New Mexico. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (Bull. offic., vol. 1x, n°2, 1924). — 

æe Sixième session de la Conférence internationale du travail : Rapports sur les ques- 

| tions à l’ordre du jour. — Vingt-deuxième session du Conseil d'administration du Ê 
Bureau international du travail. — Amendement à l’article 393 du traité de Ver- 
saïlles : Ratification par la Finlande, la Norvège et le Siam, — Enquête sur C3 

. lesclavage: Collaboration du Bureau international du travail. — Enquête sur le Û 

= - chômage. — Législation internationale du travail, etc. - 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (Inform. es vol. IX, nl 1-13, Fe ÿ PAUSE 
| des matières; vol. X, n°512, 1924). — Organisation internationale du travail — É 
Les conditions du travail. — Les assurances sociales. — L'enseignement, — L’agri- 

culture. ® 


CO-PARTNERSHIP (May 1924). — E. J. Burrow : Goodwill and co-partnership. — TRS AUE 
= Labour notes. — Co-eperators at Dover. — E. $. Sleath : « True education ». . “: 


 CO-PARTNERSHIP (June 1924). — H. W. Macdonogh : Aneurin Williams. — W. 
- Winckless : A worker’s view of co-partnership. — E. W. Mundy : Profit sharing and. 
ie PAR Ein. € ” 


ECONOMIA (n° 4, 1924). Le B. Turroni : Inflazione cartacea, finanza e corso dei 


cambi in Germania. — L. Livi: Il Prezzo degli alimenti in rapporto al potere 
» nutrivo, in tempi di carestia e di inflazione monetaria. — V. Fresco : Sull’organiz- 
” zazione dei nostri servizi di informazioni commerciali. — Niceforo : Sempre a pro- 


- posito dei danni di guerra. 


BCONOMTA (n°5, 1924). — C. B. Turroni : Inflazione cartacea, finanza statale e corso 
dei cambi in Germania. — F. N. Massuero : Il valore economico della Tripolitania, 
À ‘TL. Jannuzzi: Il tenons dei Califfato. 


ECONOMIC JOURNAL (June 1924). — Cannan, R. G. Hawtrey, Ch. Addis, J. M. 
” Keynes, Milner : Discussion on monetary reform. — J. R. Bellerby : The monetary 
policy of the future. — A. L. Bowley : Births and population in Great Britain. — 
F2 A. Wadia : True basis of protection for India. — J. W. F. Rowe : Wages in the 


| sCONOMISr as Moi 1924). Ÿ ES Gijr : 
-J. Paardekooper : Ecnige beschouwingen betreffend' bonne in de onderne 
— C. J. Melrose : Geldpolitiek als middel ter. verzekering van een ander 
: cure prijspeil. — I. -E. _C. Vérschoor : Het Rijks-inkoophureau. ere A DS 


Li 


Me BCONOMIST (5 Juni 1924). — D. Van pe: Rome en rente. — J. Smid : Ëene zeer ‘4 
L : . verwerpelijke belastingcorrectie. — H. C.G:3- v.d. Mandere : De (tweede) :inter- 
re nationale conferenti& van de verkeersorganisatie van den volkenbond te Genève. 


{ 


en, ETHNOGRAPHIE (n°8, 1923). — J. Nippgen : ‘La maladie, la mort et je coutumes : 
_ funérairès chez les Eskimos du Cuivre. — A. Cabaton : Où situer, le berceau Re la. 
Le “race malayo-polynésienne? (Une opinion de Kern:) 
* | = K M = . LR ï \ ; 
. EUGENICAB NEWS (May 1924). — H. F. Durant : Non-inheritance of the acquired, 
.— Body-build and its inheritance. — A religionist. / | SR 
 EUGENICAL NEWS (June 1924). — Heredity of Andrew Carnegie. — Fitter Family 
contests at State Fairs. — Convenient for pedigree study. — The pre-school child. M 
— Eugenics in Minnesota. S TA 6 ee 
| EXPERIMENT STATION RECORD (No.2, 1924). — The status of experiment, station #4 
*. research in rural economies. — Recent work in agricultural science.  ‘ s 


L 


EXPERIMENT STATION RECORD (No. 3, 1924): — Recent work in’agricultural 4 

‘science. : % PRES 
s EXPERIMENT STATION RECORD (No.4, 1924). — -Federal aïd to agricultural. 1 
research in Great Britain, Canada and France since the war. — Recent work in 4 
agricultural science. FA | RSA 


EXPRIMENT STATION RECORD (No. 5, 1924). — The stage of diminishing returns. “ 
— Essentials in maintaining the volume of research: DISONÈRS — Recent work in 4 
‘agricultural science. ; à RO a ER 


ct FEDERAL RESERVE BULLETIN (May 1924). — Reparaticn payments and stabiliza- 
tion of German currency. — Business conditiong in. the United States. — Report # 
of Committees of experts to Reparation Commission | : L'EST NT 


4 


FORUM (June 1924), — Ch. L. Poor : The errors of Einstein. — I. N. Moriis: Ger- 
*. many today. — $. Aumonier : Films in Dartmoor prison. — A, W. Pezét : Constitu- M 
É tion versus declaration, — W. Kaempffert : The social destiny of radio. — G- 
Pagenstecher : What-about psychometry? — $. R. De Meissner : Two tests. Dee. 
J.-C. Cooper : The benefits-of prohibition. — J. P. Hill : Prohibitiot and the Repu- 
blican Party. : - À 


-_ FORUM OF EDUCATION (June 1924). M. Ritchie : Some effects of prolonged, 
ES unvaried mental work: — J. Strong : et — D, .W. Oates : The 
ne nature and validity of subjective estimates cf intelligence. — G. F. Bridge : His-. 
tory in elementary schools. — Æ Newtomb: A tentative scale for measuring the. 
growth of the appreciation of beauty in school children x 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA  DI. STATISTICA (n°4, 1924). = 
= C. B: Turroni : Studi sul deprezzamento: del marco tedesco. — TU, Ricci : La limita- | 
; zione dei pubblici esercizi e l’Alto costo dei viveri. — G. Jaia : Per un trattato di. 
Are L giographia. — M. Boldrini : F1 trattato delle reliquie di Giovanni Calvino. ‘4 


ci , GRANDE REVUE (n°5, 1924). — Saint-Georges. de Bouchelier : La féerie amoureuse. 


ke F 2 
‘Le mydères à re L'immortalité. _— Afexan- 
— ©. Chasse : Les défenseurs des fausses | 


ra : - j Lee Nicolas Il nee 


gloires : es amis du douanier Rousseau. — E. Vaillé : Le, livre de Maïa, — M. Bar- 


‘don : Henry Becque ou le pessimisme au théatre.” — C. Pitollet : La fameuse ee 7 
- du “Père Loriquet. Se fe 3 


| HISTORISCHE ZETTSCHRIFT (3: FE. 33. Bd., 5. H., 1923). RIT Gompérs : Die sokra- 


- tische Frage als geschichtliches Problem. — P. E. Schramm : Kaiser, Basileus und 


LES A aostin der Zeit der Ottonen. — K Hampe: Eberhard Gothein, Eine Gedächtnis- 


rede. 2 : : : 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (3. F., 34. Bd., 1. H., 1924). — E. Caspar : Gregor VII 


* in seinen Briefen. — H. Baron : Justus Moders Individualitätsprinzip -in seiner 


geistesgeschichtlichen Bedeutung. AR Hampe : Zur Geschichte Arnold von Brescia. 


=, en R. A. Fritzsche : Ueber Carl Justi. 


| * INCA (n°3, 1923). — H. Kunike : El Jaguar y la Luna en la Mitologia de Ja Alti-, 


planicie Andina. — C. A. Romero : Quién fué el heredero legitimo de Manco? — 
J. C. Tello : Wira Kocha. — F. L. Herrera : Nomenclatura Indigena de las plantas. 
— Anonimo : Tecnologia Indigena. — Anonimo : Idolatrias de los Indios Wankas. 


— C. A. Romero : La despoblacion del Perü. — C. A. Romero : Breves apuntes sobre 
la perpetuidad de las encomiendas en el Perù. — P. de la Mata : Arte de la Jengua 
Cholena. — F. Mostajo : Apuntes Etnolôgicos: 


INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (Bulletin mensuel de l'Office per- | 


manent, mai 1924). — Statistique des prix de gros. — Nombres-indices des prix de 
gros (avec graphique). — Nombres-indices des prix de détail et du coût de la vie. 
— Production minérale. — Cours du change. — Banques d'émission. — Chômage. 


D PESTE OF THE AMERICAN INSTITUTE OF CRIMINAL LAW AND CRIMI- 


NOLOGY (May 1924). — W. M. Marston : Studiés in testimony. — W. R.° Riddell : 
À case of supposed sadism. — C. P. Mc Cord : A survey of the Albany County Jaïl 
and Penitentiary from social, physical and psychiatric viewpoïints. — H. I. Gosline : 
From pathology to criminology. — A. D. Menken : he rehabilitation of the 
morally handicapped. — T. Spector : The influence of journalism on crime. 


JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (May-June 1924). — C. H. Cooley : Now and 


then. — R. E. Park : Relation of social research to social service. —-C. M. Case : 
What:is a social problem? — ÆE. B. Reuter : Immigration and the American birth 
rate. — C. N. Queen and $. A. : Obstacles to community organization. — I. %. 
Sullenger : Mexican population of Omaha. — E. $. Bogardus : Personal experiences 


and social research. 


- JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (Sept.-Oct. 1923). — C. A. Ellwood : What is 


socialization? — $S. T. Queen : How can we democratize social work? — E. J. Nel- 

n : Group appraisals of selected offenses. — L. Eaves : Applied sociology in rela- 
tion to social work. — C. E. Mabee : Minimum wWages for women in California. — 
F. Mason : Teaching sociology in High School. — E. $. Bogardus : Evidences of 
democratic leadership. 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (May 1924). — F. N. Freeman and 


M. M. Carter : À new measure of the development of the Carpel Bones and its 
relation to physical and mental development. — J. Peterson +: Johnson’s measure- 
ment of rate of improvement under practice. — F, C. Walters : Language handicap 
and the Stanford revision of the Binet-Simon tests. — R. M. Ruch and L. H. Coss- 


—mann - Standardized content in High School biology. — M. Holt, $S. Meranski, 


JT. Snell : Mental age and school attaïnment of 1907 retarded children in Massa- 
chusetts: Prepared under the direction of À. Hewes. — P. V. West : The significance 
of weighted scores. — W. R. Wilson. : Information as a measure of intelligence and 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (Tuner re Ph Le Havéhiit 
_ - tity-theory of money. — W. R. Camp: Agriculture and. - price stabilization: 

Eky ae E. Frankel : The eight-hour day in Germany. — E. E. Witte : Value of injunctions 
BUS in labor disputes. — B. W. Clark : The Huterian communities. — H. q:. Brown : : 
+ Is a tax on site values never shifted? 


JOURNAL DE LA SOCIÊTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n°5, 1924). — Y. Guyot: 
La valeur et les prix (suite). — Dugé de Bernonville : Les indices du mouvement . 
général des prix en France (à suivre). — L. March : La XVe session de l’Institut . 
International de Statistique (Bruxelles, 1-6 oct. 1923). — M. Barineou : Chronique 

des transports. — H, Bunle : ous de démographie. : 70 


3 . JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n°6, 1924). — Y Guyot : 


T4 La valeur et les prix-(fin). — Dugé de-Bernonville : Les indices du mouvement 
MNT Pre général des prix en France (suite). — Ricard : Chronique des banques et questions | : 
 * monétaires. — Dugé de Bernonvillé : Chronique des questions ouvrières et des assu- 
130 » Ur ee rances sur la vie. — E. B. D. : De l’emploi des statistiques dans les banques. 
ps. 


KARTELL. RUNDSCHAU (22. Jg., H.2, 1924). — R. Wassermann : Die Schaffung at 4 
licher « Schiedsgerichte » und die Kartelle. — G. Wanderlich : se und Koali- … 
tionsfreiheit. 5 FN 


_*  MAANSCHRIFT VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIER (n°'* 3-4, 

Es 1924). — Nederland : Arbeidsmarkt. Werkloosheid en werkloosheidsverzekering, enz. 
— Internationaal : Arbeidsmarkt, Werkloosheid en arbeidsbemiddeling, enz. — Bui- 
tenland : Arbeidsmarkt, enz. 


MAN (May 1924). — L. W. G. Malcolm : Native drawings from the Bogam Area, Cen- 
: tral Cameroon, West Africa. — Æ. H. Stone : Stonehenge — the Heel Stone. — 
PEL Re E. Imthurn : Smoking over the fire to clear out the Evil Spirits. 1H. G. Bodo 4 
DH Perches for Tame Parrots, Pae-Kuku. — E. B. Riley and $S. H. Ray : Kiwai Seasons. 
— A. M. Hocart-: The King’s Justice. — V. G. Childe : The stone battle-Axes from 
Troy. po FE 


MAN (June-1924). — F.R. Barton : Zanzibar doors. - R. C. E. Long : À link between 
the Earlier and Later Maya Chronologies, — G. Pitt-Rivers : Variations in Sex ratios 
as indices of racial-decline. — J. Kostrzewski : Copper implements and ornaments 
found in Poland and East Germany. 4 


rte 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (May 1924). — Report of Court of Inquiry into 

coal mines dispute. — Report of Court of Inquiry concerning raïilway shopmen. — 
- me Leith coal trimming dispute : appointment of Court of Inquiry. — Shipyard strike É 
SES => at Southampton and lock-out at other ports. — Output, costs of production and 
Pr proceeds of the coal mining industry. — Fatal accidents at mines and quarries 
M A in 1923. — Prevention of pceients at Docks. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (June 1924). — New coal mines agreement, —. 
Miners welfare fund : second report. — Leith coal trimming dispute, —Factories 
bill, 1924. — Trade facilities act. — Employment of ex-service men. — Medical exami- 
nation of young persons for factory employment, etc. : u 

MONDE ÉCONOMIQUE (n°18, 1924). — R. Doucet : Un commentateur du marxisme. 
— R. Doucet : Bibliographie. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n°19, 1924). — R. Doucet : Les conséquences et les leçons 
de la crise des changes. — G. Leblanc : Procédés d'échanges commerciaux avec la 
Russie. — G. Blondel : Bibliographie. 


\1æ 


Doucet : Les causes he taie polil 


E Rastoin : L'impôt s sur le revenu et la cession des fonds de come. : 
ES ‘ 2 \ 


“EF, £ 


MONDE ÉCONOMIQUE = 2, 190. — KR, Dovect : Les lendemains du mouvement. 


= RETie" du 11 mai. 

MONDE ÉCONOMIQUE (n° 22, 1924). — G. Blondel : La question de la Rubr. — 
: P: Godin : Loyers modérés et loyers moyens. — R. Doucet et G. FRA eue 
graphie. < 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 23, 1924). — R. Doucet : L'intérêt général et les intérêts 
particuliers. — G. Leblanc : Les auxiliaires du tourisme. — V. À. : Comment on Ft | 


les lois. — G. Blondel : pee 

MONDE OONONTUCE (n° 24, 1924). — R. Doucet : L’abrogation du budget. = 
F. Jacq : Les salaires et. la production. — Cabaud : Le Code Cut — G. Blondel : 
Bibliographie. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 25, 1924). — R. Doucet : L'évolution du bolchevisme. EN 


A. Artaud : L’impôt sur le chiffre d’affaires et l'exportation. — M. Loiïson : Le 
budget travailliste et le tarif Mac Kenna. — G. Blondel : Bibliographie. 


 MONTHLY LABOR REVIEW (Jan. 1924). — M. T. Waggaman : « Family-wage » 


system in Germany and ee other European countries. — A LALER of immigra, 
tion. 


__ MONTHLY LABOR REVIEW (Febr. 1924). — E. C. Yohe : Comparison of workmen’s 
4 compensation laws of the Mexican States. — W. S. Thompson : Eugenics as viewed ar 


by a sociologist. ; 


MONTHLY LABOR REVIEW (March 1924). — J. A. Hill : Recent northward migra- 
tion of the negro. — E. Steward : Labor productivity in slaughtering, RAILS 


MONTHLY LABOR REVIEW (April 1924). — L. I. Dublin and R, J. Vane : Shifting| 
of occupations among wäge earners as determined by occupational history of indus 
trial policyholders. — F. Kummer : The German metal worker’ federation 


| MUSÉE SOCIAL (n° 6, 1924). — Et. Martin-Saint-Léon : Le mouvement syndical euro- 


péen. 


POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (June 1924). — H. S. Quigley : Some aspects of 


China’s Constitutional problem. — H. $. Knapp : Treaty No. 2 of the Washington 
Conference. — A. G. Dewey : On methods in the study of politics. II. — W. Y. 
Elliott : The political application of Romanticism, — ÆE. M. Earle : The Turkish 


Petroleum Company. À study in Oleaginous diplomacy. — 3. F. Rippy : Some con. 


temporary Mexican reactions to Cleveland’s Venezuelan Message. — B. Stern : The 
. present status of the labor movement in Germany. — B. E. Schmitt : British foreign 
… policy. ; 


POLOGNE (n° 10, He — F. À. : La vie politique. — A. Merlot : La’vie économique. 
— P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. 


: POLOGNE (n°°11, A). — F. A: La vie politique. — A. Merlot : La vie économique. 


— E. Kleczkowski : La vie intellectuelle. — ÆE. Woroniecki : Les expositions polo- 
. naises à FRE ps 


POLOGNE (n° 12, 1924). — À. FE. : La vie politique, — A. Merlot : La vie économique. 
— EF, Kleczkowski : La vie alor ele. — H. de Montfort : Livres et périodiques. 


__ EH. Woroniecki: L'art polonais à Paris. 


_ QUESTIONS PRATIQUES er a. Fr — G. Blondel : Le. AAA de l'Europe. ps 


E. Bender : Les assurances sociales en Grande-Bretagne. — J. Godart : La participa a, 


tion aux bénéfices et à la gestion devant le Conseil supérieur du travail. Es J. Ver-- 
morel : La Chambre de commerce de Lyon et les récentes lois ouvrières. À 


RÉFORME SOCIALE (n° 5, 1924). — Baelen : Principaux traits du développement éco- 
nomique de l'Espagne. — N. Svorikine : Lutte entre la ville et la Campagne. — 


- P. Doin : La journée sociale des Sociétés belge et: française d'économie sociale. — 
c& Angot des Rotours : Pays de langue anglaise. Zn D 


‘ RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. Section de Géographie commerciale de la 

> Société Royale Belge de Géographie, Bruxelles (n° 12, 1923). — G. Rouma : La ques- 

here tion des pétroles (extraits d’une conférence), — B... : Importation au Congo belge. 

Ù — 0. De Haupt : Le papier. — Borlée : is Frs — J. Fichefet : L'expansion belge 
vers le Proche-Orient. 


REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS (April 1924). — J. Kitchin : Gold production : 
. a survey and forecast. — E. Boody : Cyclica! fluctuations in the volume of mining 
VA 1913-25. — J. L. Snider : Wholesale prices in the United States, 1866-91. 


LP 4 t 
on ‘REVUE ANTHOPOLOGIQUE (n° 3-4, 1924). — G. Hervé : Le prince Hervé Bonaparte! 
ee : — D° Captain et P. Marty : Les alluvions pontiennés d’Aurillac et leurs silex taillés. 
* ] LL (avec 11 fig.). — J. Kileiweg. de Zwaan : L’échange de vêtements entre hommes et, 
7 À femmes; signification de cette coutume (avec 6 fig.). — L. Siret : La taille des tra-! 
TR £ pèzes tardenoisiens (avec 14 fig.). — Q. Saldana : La réforme du criminel en Espagne. 
pre — D' H. Vignes : Le poids des enfants nés à terme ou au voisinage du terme dans 
la population hospitalière de l’agelomération parisienne (avec 6 fig.). — L. Fran- 
* chet : Sur la coloration bleue ou verte des os. Fx 
REVUE BANCAIRE BELGE (n°4, 1924). — B. $S. Chlepner : Le problème des répara- 
tions. — F. Paridant : La société privée à resvonsabilité limitée (suite). 


Ÿ REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 1, 1924). — H. Philippart ! 

se sit | À Delphes. La statue d’Agias. — P. Graindor : Liste d’éphèbes de 128-127, — G. Boul- 

ei | mont : L’emplacement de la bataïlle de la Sambre. — N. Jorga : La « Romania » 
= * danubienne et les barbares au VI° siècle: — F. Lot : La grandeur dés fiscs à l’époque. 

_ carolingienne, — H. Nolis: Les doyens de chrétienté. — H. Nowe : Plaintes et 
enquêtes relatives à la gestion des baïllis comtaux de Flandre au XILII° et X1V° siècle. 
— C. Gilliard : Les origines de la Confédération suisse d’après les travaux les plus- 

_ récents. — E. Platz : Ancien français serit. — H. Van Houtte : L'origine de la fron- 
tière linguistique en Belgique. — H. Nélis : Document falsifié relatif à l’origine des 
béguines (1154). — F. Uzureau : Ostende et Bruges en 1793. 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (mars-avril 1924), — 

RTE P. Ravier du Magny : La tutelle administrative des communes. — PR. Schuman : La 
législation communale en Alsace-Lorraïne. — J. Duquesne : Les droits et les obliga- 

tions des communes d’Alsace-Lorraine en matière d’enseignement primaire. — 

3 L. Jouarre : Des pouvoirs des maires pour la protection de la moralité publique. — 
À. Mascarel : L'Eglise et la Révolution. — P. Magnin : La propriété commerciale. 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n° 1, 1924). — I. Maus : Les 
écoles de service social en Belgique et à l’étranger. — R. Piret : Le contrôle ouvrier 
sur la production. — E. Baïe : Correspondance. — D. H. : Bulletin social des indus- 
triels chrétiens. - 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n° 2, 19%). — G: C. Rutten : La 
© Fondation umwersitaire. — M, Deslandres : Les lecons Œù sursalaire familial. — 
H. B. : Bulletin social des industriels chrétiens. e 


pa | 7 ! fs F 
S SCENCBS PURES ET APPLIQUEES. (n°*5- 

( coulées anciennes de l'Etna. Chronologie et topographie ré Dar. ÿ 
É : Revue de zoologie (poissons). Première be HSRRANAUS et HDaEE “4 
i ion géographique des : poissons, À # pat 


- 


REVUE GENERALE DES SCIENCES PÜRES ET APPLIQUEÉES (n° 9, 1924). RS 
É  P. Buffault: L'influence de la forêt sur le régime des eaux. — H. Forestier “ 
2. R. Cagneul : Un essai de généralisation de la loi de l'opposition de la réaction à 
| pl l’action. — R. Chevallier : Les coulées anciennes de TEtna. Chronologie et topo- Ÿ 


graphie (suite et fin). è a 7 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n° 10, 1924). Fe 
, E. Rothe : Les raz de marée. — G. Chavannes: La Stéréoisomérie éinylénique DE 
| (Le SRE < s 

re \ 

Le REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUEES (n° 11, 1924). 
(RC E. Picard : De l’objet des sciences mathématiques. — L. Fagé: La pêche à % 
| lumière. Son intérêt pratique et scientifique. — G. Chavannes : La Stéréoisomérie 
(f éthylénique (2° partie). ie SA 


| -_ REVUE HONGROÏSE DE STATISTIQUE (n°* 3-4, 1924). — T. Saiïle : Mouvement de. Ja 
1 population des pays européens après la guerre ('° publication). — A. Andor : Le 

< marché du travail industriel et commercial en 1923. — J. de Konkoly, Thege : Lrans: ra 
… formation de l'importance et de la tendance de la production agricolé depuis le Ai 

traité de paix. — A. Farkasfalvi : Situation de l’industrie. manufacturière hongroise + 

en 1922. — A. de Zsigmondy : Production et mouvement économique du charbon en 

- Hongrie pendant l’année 1923. — B. de Tormay : Bilan du commerce extérieur de la 

| Hongrie dans le premier trimestre de l’année 1924. — B. de Tormay : Valeur des 
fre actions et du fonds social. — D. de Laky : La littérature statistique hongroise | 

(ER en 1923. IT. Les œuvres ee M. Aloy se de Szaboky et M. Charles Schnellér. 


: REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 81, 1924). — E. Jaboulay : Le nt on 
hydraulique aux mines de Villebœuf. — ÆE. Roïdot : Note sur les phénomènes de 
charriage dans ie bassin du Gard et sur son extension au sud d’Alais. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°82, 1924). — C. Wolf : Contribution à 


l'étude des lavoirs à charbon TE a PA ne 
REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE. (n° 83, 1924). — Lahoussay : Les machines de 
d’extraction à tambours bicylndroconiques. — Charvet : Monographie de l'atelier ; 


de lavage par rhéolaveurs de Rochebelle. | 
= e nt 
: REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°84, 1924). -- Lahoussay : Les machines 
d'extraction à tambours bicylindroconiques (suite). — Bourquin : Le dénoyage du. 
siège d” extraction de la Société. des Mines de Murville. 


* { 


REVUE INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES : 


(n° 2, 1924). — W. v. Altrock : La dévalorisation de la monnaie et ses répéreussions 
sur le crédit agricole en Allemagne. — W. R. Beattie : Les jardins de guerre aux 
Etats-Unis. — W. I. Pettersson : La formation des petites wropriétés en Suède. — 


H. Calvert : Comment les coopératives agricoles se procurent des fonds dans l'Inde. 
— P. N. Orechkoff : La coopération agricole en Bulgarie. ; 


2 REVUE. INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol: IX, n° 4, 1924). — 4. Nicod : de 
| à … duction à l'étude de la liberté syndicale. — O. Lipmann : La durée du travail et la 
| | production. — J. W. Macmillan : Les salaires minima au Canada. La législation 


| * et ses répercussions économiques. 


| L = REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. IX, n° SALON EUR" Sitzler : 
- L'adaptation des salaires à la dépréciation de la monnaie en Allemagne. — E. Wig- 
forss : La démocratie industrielle en Suède. 


Influence de Thabitation sur Putilis 
loisirs des travailleurs en Suède. 
« ar a 
REVUE DE PHILOSOPHIE te 2, da). — L. Lavaud : L° Encyclique. Studiorum 
_ Traduction française et notes. — E. Péillaube : Les degrés” de la connaissance ee 
la doctrine de saint Thomas. — J. Le Rohellec et R. Prévost : La semaine thomiste : 
de Rome. — J. Le Rohellec : Un nouveau Manuel de Logique (de J. Maritain). 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 3, 1924). — H. Bergson : Les temps fictifs et le temps. 
‘réel. — H. Dehove : Le Nbre ‘arbitre chez Descartes. — G:.- Neyron : Roux- Lavergne 
et les premiers débuts de la renaissance scolastique en France. — A. Joussain : Le 
Traité de eee de M. Dumas — O. Habert : Trois relativistes. 

vr2 REVUE DU TRAVAIL (n°° 4-5, TA — Le marché du travail. — Un aperçu ” marché 
AR industriel et commercial belge. — Les industries minières et métallurgiques. — Le 
chômage involontaire en Belgique. — Le placement gratuit en Belgique. — Fonds 
national de crise. — Les conflits du travail et leur conciliation en Belgique. — 
Comités nationaux d'industrie. — Le mouvement syndical, etc. 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 37, 1924). — P. Morin : Les sources 3 

françaises d’un poète mineur américain. — J. Véran : La situation politique en s 

France. — J. Desy : Le coup d'Etat de Rivera. — E. Minville: L'économie natio- à 

‘nale. — H. Valiquette : Le budget municipal. — G. Simard : Encore de l’enseigne- : 

ment classique. — Fr. Marie-Victorin : L'Association canadienne-française pour 

l'avancement des sciences. _‘-°. ( 

RIVISTA DI ANTROPOLOGIA (vol. XXV, 1922-1923). — G. Sergi : Gli etruschi e la 
dloro lingua. — V. Giuffrida-Ruggeri : Il significato sessuale del peso del corpo e “4 
della statura durante lo sviluppo. — A. Mannu : Sul canalis cranio-pharyngeus © M 
nell’uomo e in alcuni mammiferi. — F. Frassetto : Sulla ripartizione senaria dei ; 
valori seriali inerenti a lunghezze, volumi, pesi, indici, ecc., in antrometria e in 
biometria. — F. Frassetio : Il binomio del Newton e la classificazione senaria dei 
_valori antrometrici. — U. Rellini : Sul paleolitico di Matera e sulla distribuzione 
.geografica del paleolitico in Italia. — G. Pansa : Riti e simboli fallici dell’abruzzo. 

. — F. Frassetto :‘ Antropometro a bilanciere con movimenti multipli. — G. Sergi : 
Sopra alcune caratteristiche forme di mandibole umane. — U. Rellini : Miniere 3 
e forni preistorici. — R. Battaglia : Studi sul paleolitico superiore in Italia e in © 

_ Francia. — F. Giannuli : Il cranio ed il cervello di nua microcefala. — G. Ayala : : 
Contributo allo studio morfologico della microcefala. — $. Sergi : Studi sul midollo 

_ spinale dello cimpanzè. III. Un nuovo indice volumetrico. 
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LR _ RIVISTA INTERNAZIONALE DI FILOSOFIA DEL DIRITTO (n°2, 1924). — 


. P. M. Cordovani : Il diritto naturale nella moderna cultura italiana. — A. Baum- 

. garten : Il rapporto del diritto con ia morale. — F. Pergolesi : Rappresentanza cor- = 
porativa. — M. Siotto-Pintor : I problemi fondamentali del diritto pubblice nel 3 
diritto della Confederazioni elvetica. — F. Maroi : Un nuovo trattato francese delle 

” obbligazioni. — F. Maroi : Eugenio Huber.. Ë 


SCTENTIA (n° 6, 1924).— A. Kopff : La déviation des rayons lumineux au voisinage du 
soleil et la théorie de la relativité. — R. W. Hegner : The Mass Relations of Cyto- 
plasm and their bearing on nuclear division and growth. — E. Lugaro : L’incosciente 
in psichiatria. — E. Antonelli : La Société des Nations et la politigné des mandats. - 


SOCIALISTISCHE GIDS (Juni 1924). — M. Vos : Aan onzen gestorven zanger C. S$. 
Adama van Scheltema. — J. F. Ankersmit : In memoriam C. S. Adama van Schel- E 

ZE é  tema:— D.Jong : Carel Steven Adama van Scheltema— E. Gupers : H. J. Bruens +. 

PRE * — J. H. Schaper : F. W. N. Hugenholtz +. — H, Palbo : De verkiezingen in Dene- 
marken. — E: Bernstein : De gevolgen van de Rijksdagverkiezingen in Duitschland, k 
— dJ. B. Severac : De fransche algemeene verkiezingen en de socialistische partij. — * 


ke : Religieus oies in RSS — us €. Van TR Literair- ra Ai 

: overzicht. — C.-Veth : Aantoarenineen 0 over tooneel. — G. F. Lindeyer:: Éigendoms- - Ne enr 
3 dise in den landbouw. Re ; fe 
SOCIETES ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie expérimentale) * 
; (n° 180-181, 1924). — Tinat : Séance du 28 février 1924. — R. Martin : Une méthode : us 
belge d'analyse des fonctions mentales. — E. Caillet : Doutez-vous de la valeur d’un 

procédé d'enseignement que vous employez, consultez par écrit vos élèves. — R. Im- ie 
bert : L'influence des vacances. — R. Marquèze : L’effort visuel et l'orthographe. — PR de 
Filiale marnaise : Enseignement de la géographie. ; 


| SOCIÈTE BELGE D’ÉTUDES ET D’EXPANSION (n° 46, 1924). — A. nan Les. 
| relations de l’Afrique équatoriale française et du Congo belge. — W. F. Treub : La 
collaboration hollando-belge aux Indes néerlandaises. — F, Lucard : Les progrès en 


Afrique. — Merlin : Les méthodes coloniales de la France. — J. Cardé : L'œuvre 

française au Cameroun. — Rutten : L’ayenir au Congo. — E. du Vivier de Street : 

La question du Transsaharien. — B. Carqueja : Belgique-Portugal. — J. M. Jadot : is 
Agents d'Afrique. — M. Noblom : Sommes-nous préparés aux événements? P. La-’ ; 
coste : Belgique, France et Pologne. — de Groot: Notes sur trois républiques 

andines. — H. Ketels : Notes sur l’'Uruguay. — M. Cuvelier ; Le Maroc et la Bel- 

-gique. — ©. Bastin : Le commerce extérieur de FEspagne. — Th. de Tollenaere : 


Buenos-Ayres, le New-York de l'Amérique du Sud. 


| SOCIÉTÉ DES NATIONS (Journal officiel, n° 4, 1924). — Procès-verbal de la vingt 
| huitième session du Conseil, tenue:à Genève du lundi 10 mars au samedi 15 mars 1924. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (Jowrnal officiel, n° 5, 1924), — 1. Etat actuel des engage- EUR 
1 ments internationaux déposés au Secrétariat de la Société des Nations. — 2. Réduc- : 
‘tions des armements. — 3. Habitants bulgares de la Thrace occidentale, — 4. Délimi- 
tation de la frontière entre la Hongrie et la Fchécoslovaquie dans la région de 
Salgotarjan, etc. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (Recueil des Traités, n° 4, 1923, index n° 5 [v. XVI-XIX}, etc). 
Se Index chronologique des traités, — Accords généraux internationaux (ordre chro: \ | 
nologique). — Index alphabétique (pays et sujets). LS 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H.6, 1924). — E. Niekisch : Die deutsche Sozial- 
demokratie. — F. Baade : Hat die deutsche Landwirtschaft versagt? — M. Schippel : L 
Zollpolitik und Arbeiter. — G. Hanna : Heimarbeit. — A. Behne : Ueber die moderne 
Baukunst Frankreichs. — A. Siemsen : Humanismus und Gegenwartsschule. 


SOZIALE PRAXIS (8. Mai 1924). — H. Potthoff : Vor neuem Fiasko? — Fischer : Zum 
Probleme der Fürsorgeerziehung. 


SOZrALE PRAXIS (15. Mai 1924). — M. Ehlert : Die Pflichtarbeit der Erwerbslosen. 
— Woelz : Die Durchführung der Verordnung über die Fürsorgepflicht. — Gessner : | 
Die Fôrderung der Wirtschaft. 


SOZIALE PRAXIS (22. Mai 1924). — FE. Tarnow : Fiasko durch Lohnpolitik? — Woelz : 
Die Durchführung der Verordnung über die Fürsorgepflicht. 


SOZIALE PRAXIS (29. Mai 1924). — B. Rauecker : Vor neuem Fiasko? Bemerkungen 
zu Dr: Potthoffs gleichnamigen Artikel. — Woelz : Die Durchführung der: Verord- 
nung über die Fürsorgepflicht. — H. Fuerth : Zur sozialen Krise. — H. Lehmann : 
Zur Frage des Abbaus. — Storck : Vereinfachung der Jugendwohlfahrtspflege. — 
P. Blumenthal : Das preussische Ausführungsgesetz zum Reichsgesetz für Jugend- 
wohlfahrt v. 29 März 1924 und die preussieche Ausführungsanweisung zum Reichs- 
gesetz für Jugendwohlfahrt und zum Ausführungsgesetz für Jugendwohlfahrt vom 
29. März 1924. . 


… 


FAR SOZTALR PRAXIS- ü2 ris 1924). EE Seitz : Bert addte. Solbsiverwal 
 ! Umbau der Sozialversicherung. — H. Potthoff : Lohnsteigerung oder Preisdruck ? - 
Elfes: Zur Frage Leistungs- oder « Familienstandslohn »? — M. Buettel : Die : Ster- : 
x blichkeït von Maschinisten, Heïizern, Eisenbahnern und Trambahnern infolge von … 
: Ungluckställen in Italien. — H. Lehmann : Arbeïtskampf und Armenunterstützung. | 
-— L, Wittmeyer : Die Novellierung des deutschôsterreichischen Invalidenentschädi- 
gungsgesetzes. — C. Leubuscher : Eine bemerkenswerte Würdigung der neueren deut- 
_schen Volkshochschbeweguns. | a DR een 


. SOZIALE PRAXIS (19. Juni 1924) .— J. Brandt : Die Verordnung gegen Missstände im 
. Auswanderungswesen. — M. Wolff : Fachausschüsse in der Heimarbeit. 3 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H::5; 1924). —"P. Kampfmeyer : ‘Zum. Partei- 
fe tag 1924 — TL. Quessel : Die Mehrheitsbildung im neuen Reïchstag. — M. Cohen : 
Poe aussenpolitische Forderung. — P. Hug : Ein Beïspiel für die Vorbedingungen 
_produktiver Politik im parlamentarischen Regime, — M. Schippel : Ueberseeische » 
Agrarkrisis und amerikanische Arbeiter. — W. Koch : Jungsozialistische Aufgaben 
in Politik und Wirtschaft. — A. Siemsen : Die humanistische Bildung. 


_ VERS LA SANTÉ (n° 4, 1924). — C. Petersen : L'échange des populations grecques et 
turques. — R. Clark : La profession d’infirmière en Nouvelle-Zélande — M. W. Hart: … 
mann : Le mouvement de la jeunesse allemande: ESRAUWE Dunn : La. Croix rouge de « 
ja jeunesse. Sa valeur comme élément éducatif. : 2 ‘4 
: WIRTSCHAFT UND STATISTIK (N'°8/11, 1924).— - Gütererzeugung und -Verbräuch.— 
- Handel und Verkehr. — Preise und LOC — Geld- und Finanzwresen, — Grebiet und 
 Bevôlkerung. — 4 


YALB REVIEW (July 1924). — W.E. ds Fes dete and Led. — K. Y#. Gerould : 
The American short story. — H. de Man : Germany’s new prophets. — C. Dane : 
The Feminine of Genius. — M. Meyerfeld : Letters of John Millington Synge, — 
T. H. Morgan : Are acquired, characters inherited? — H. M. Jones: The Byron 
centenary. — H. $. Quigley : Political readjustment in China. — L. W. Scales : ne 

_ Locking the Barn door. — M. Sadleir : Captain Marryatss ; 

 ZBEITSCHRIFT FUER  ANGEWANDTE PSYCHOT. OGIE (H. 5/6, “Bd. 23, 1924). 

M. Moers : Ein Beiïtrag zur Untersuchung der Augenmassprüfung. — O. Richter : 
Untersuchungen an einem Tremometer. — C. Raspe : Kinüliche Selbstbeobachtung 
ünd ‘Theoricbildung. — R. Kcchmann : Ueber musikalische Gedächtnisbilder. à 

ZEITSCHRIET FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (H.1, Bd. 24, 1924). — 4 

: W. Eliasberg : Grundriss einer allgemeïnen Arbeitspathologie. — R. W. Schulte : 
- Ueber die Wohigefälligkeit von Farben und Dreifach-Farbverbindungen. 
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4. GEORGES SMETS : La réforme du Sénat, xH, 355. pages, 40 francs 
5. GROUPE D'ÉTUDES DES CHEMINS DE FER : L'autonomie. des chemins 
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